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TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

MATIERES

A

Abattoirs
Abattages rituels les dimanches et jours fériés. - Fêtes islamiques et

israelites
Transport de bestiaux.- Hygiène.- Contrôles
Abattoirs de rite islamique à Gembloux.- Bien-être des animaux
Voir aussi : Institut d'expertise vétérinaire

Abus de puissance économique
Rapport

Académie royale de médecine
Décision de scinder les activités et le financement des académies

royales de médecine de Belgique
Question orale de M. Hatry

Académies royales de médecine de Belgique.- Problèmes financiers
Voir aussi:Artdeguérir

Académies

Voir: Académie royale de médecine

Accès à la profession
Réglementation enmatièred'accèsà laprofession
Réglementation des activités privées de transport de fonds (Accès à

la profession - Sécurité du personnel)
Proposition de loi de MM. Delloy et Collignon

Detectives privés
Instauration d'une attestation d'établissement pour le commercede

détai
Voir aussi: Commerce

Marchands d'armes.- Réglementation de la profession
Expert en automobile.- Reconnaissance

Rem .: Un astérisque après les mots « Projet de loi »> indiquequecelui-
ciest transmispar laChambredesReprésentants.

DOCUMENTS

Nº

332-

585-

Page

25-2

ANNALES

Pages

1685

2262

2744

2893, 2896

BULLETIN
Q. et R.

Pages

536
589
2040, 2092

2068

31
1272, 1799
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MATIERES

Accès à la profession (suite)
Requête des entrepreneurs de travaux de récolte et de battage
Entreprises de gardiennage

Voir: Criminalité et violence
Voir aussi: Agriculture - Armes - Art de guérir - Avocats -

Commerce Criminalité et violence- Justice

Accidents de la route
Voir: Circulation routière- Justice

Accidents du travail
Modification de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail

(Déplacement du marin en vue de son recrutement)
Proposition de loi de M. Egelmeers

Modification de l'article 19 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents
du travail (Rente auxhandicapés.- Limitation d'âge)
Proposition de loi de M. Egelmeers

Economies budgétairesbudgétaires
Invalides du travail pensionnés
Récupération de suppléments d'index payés indûment par le Fonds

des accidents du travail
Marins.- Délai de déclaration
Accidents du travail et accidents sur le chemindu travail.- Répara-

tion des dommages
Accidents du travail sans incapacité permanente.- Début du délai

de révision
Dialyse rénale. - Hospitalisation. - Bénéficiaire du Fonds des

accidents du travail.- Indemnité
Incapacité permanente reconnue par jugement. - Exigibilité de la

rente
Secteur public

Fonds des accidents du travail.- Remboursement des frais pharma-
ceutiques. - Retard

Indemnité pour accidents de travail et pension de retraite.- Cumul
Prêt de personnel.- Accident du travail causé par un compagnon

de travail.- Immunité civile
Allocations spéciales.- Point de départ du délai de prescription
Voir aussi: Art de guérir- Fonction publique - Office médico-

social de l'Etat

Accises

Voir : Douanes et accises

Accord interprofessionnel
Voir: Travail

Adjudications
Voir: Emprunts- Travaux publics

Administration générale de la coopération au développe-
ment

Voir: Ministres et Ministères (Coopération au développement)

Adoption
Modification de l'article 350, § 3, 2º, du Code civil (Suppression de

l'obligation pour le ministère public de recueillir, dans le cadre
de la procédure en homologation, l'avis des grands-parents de
l'adopté)
Proposition de loi de M. Cerexhe

DOCUMENTS

Nº

492-1

706-1
736-3

591-1

Pages

3

ANNALES

Pages

2724, 27312724, 2731
2724

2724

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1798

357, 776

719

778, 971, 1898

832

939, 991
1231

1143, 1317
1610, 1690

2107, 2208
2107,2209
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MATIERES

Adoption (suite)
Autorisation de l'adoption par un ménage de fait

Proposition de loi de M. Duquesne
Legitimation. - Nombre
Nouveau-nés.- Enfants d'institution
Voir aussi : Droits d'enregistrement- Droits de succession

Aéronautique
Réparation du dommage causé à l'antenne de R.T.L. au grand-duché

de Luxembourg par un avion Mirage de la force aérienne belge.- Crédit budgétaire

Ampleur du trafic aérien
Aéroport de Bruxelles-National (Zaventem)

Développement et modernisation de l'aéroport
Brussels Airport Terminal Company (B.A.T.C.)
Réalisation de la liaison rapide entre Bruxelles-Nord et l'aéroport

de Bruxelles-National
Intégration d'une gare ferroviaire
Relations avec l'aéroport de Luxembourg-ville
Nuisances acoustiques
Passagers en partance vers la Roumanie. - Interventions de la

police politique roumaine.- Mesures de contrôle particu-
lières

Travaux d'infrastructure
Panne d'électricité
Travaux de modernisation et d'entretien.- Interventionsde

l'Etat en 1988
Implantation d'un service de courrier rapide « Federal Express »
Contrôle de police acceleré pour les ressortissants C.E.E.
Parking « corps diplomatique»
Projets d'extension
Voir aussi: Animaux et protectiondes animaux- Réfugiés

Sécurité aérienne.- Contrôle du trafic
Projet C.A.N.A.C.

Aéroports régionaux
Régionalisation
Aéroport de Liège-Bierset. - Infrastructure.- Contrôle du trafic

aérien.- Nombre insuffisantdecontrôleurs

Aérodrome de Zottegem.- Aménagement. - Autorisation.
Nuisances acoustiques

Situation
Aéroport de Gosselies.- Trafic nocturne (transport de marchan-

dises).--Nuisancesacoustiques
Compensations
Réaménagement de l'aéroportd'Ostende

Contrôleursde lanavigation aérienne
Arrêté de réquisition
Grève à Zaventem.- Déviation de vols d'avions de ligne vers

Nécessité d'une organisation européenne de la direction du trafic
Ostende

aérien
Eurocontrol

Libéralisation du trafic intra-européen
Répartition de l'espace aérien pour usage militaire et civil. -

O.T.A.N.
Résolution C.E. sur les problèmes liés à la capacité du système de

trafic aérien
Centre d'entraînement pour les pilotes d'Hermès

Question orale de M.Pecriaux
Nuisances acoustiques
Régionalisation du traficaérien
Meetings aériens et démonstrations. - Participation d'avions militai-

res aux meetings civils. - Catastrophes aériennes.- Normesde
sécurité

Ecole d'aviation civile.- Délivrance de licences.- Dispense de
certaines épreuves

DOCUMENTS

No

647-1

333-3
333-4
684-2

684-2

684-2

684-2
684-2

684-2

684-2

684-2
684-2
684-2

684-2

684-2

Page

1-2
3-4, 17, 19

38-39

39-41

39-40

41-42, 73
42

42-43

73, 75-76 |2795,

73-75
73, 74

75

75

89

ANNALES

Pages

261

2795, 2798, 2813, 2818,
2822
2813

2503
2798
2804
2822

2815, 2822
2815, 2822

2798

2807, 2824
2816

|2795, 2813, 2815, 2824

2795, 2815, 2822

1824
2796, 2822
2798

BULLETIN
Q. et R.

Page

632, 947
1388, 1512

428

1608, 1774

353, 576
429
764

1047
1192, 1291
1694
1711, 1886
1763, 1824

411, 695, 1384,
1464

645

107, 313
152, 195
295, 368

1156

1541, 1993

45

231, 873, 1382,
1670, 1711
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MATIERES

Aéronautique (suite)
Anvers.- Route portuaire. - Travaux d'infrastructure en projet.- Construction d'un aéroport pour avions commerciaux
Circulation aérienne.- Survol de zones bâties
Aviation militaire

Nuisances provoquées par les exercices de vol sur le territoirede
Survols à basse altitude.- Normes générales devol.- Infrac-

Gosselies

tions

Programme de formation de l'O.T.A.N. - Exercices de vol à
basse altitude.- Transfert en Belgique

Exercice de vol à basse altitude au-dessus du Limbourg
Survol des Ardennes à basse altitude.- Implantation à Florennes

de l'école de pilotage aérien de l'O.T.A.N.
Vols à basse altitude
Vols d'entraînement.- Altitude minimale. - Réglementations

belge et néerlandaise
Vols d'entraînement à basse altitude.- Survol de centrales

nucléaires. - C.E.N. de Mol
Vols d'entraînement à basse altitude au-dessus du canal Gand-

Avions de combat .- Survol du territoire de Zutendaal, Maasme-
Terneuzen

chelen et Bilzen
Voir aussi: Armee

Réglementation de la navigation aérienne.- Normes générales de
vol

Uranium à bord desBoeings747
Contrôle du trafic aérien en Europe.- Lacunes
Aéronefs ultralégers motorisés.- Admission à la circulation aérienne
Voir aussi: Affaires étrangères - Armee - Bruit- Monnaie -

Régie des Voies aériennes- Sabena

Aéroports
Voir: Aéronautique

Affaires culturelles
Difficultés de gestion de certaines institutions scientifiques et culturel-

les nationales
Association des communautés
Création de parastataux
Exécution de l'A.R. nº 504 du 31 décembre 1986

Communautarisation d'institutions scientifiques culturelles nationales
Fonds pour l'équipement et l'aménagement des établissements

d'enseignement de l'Etat
Fonds national des sports
Service national des fouilles

Création d'un centre national de documentation scientifique et tech-
nique

Association des Communautés à la gestion des institutions culturelles
bicommunautaires

Création d'une administration pour les institutions culturelles etscien-
tifiques nationales

Gestion des institutions culturellesetscientifiquesnationales
Modalités du transfert des établissements et organisations bicommu-

nautaires du secteur privé qui optent pour un statut unicommu-
nautaire
Question orale de M. Hasquin

Institutions bicommunautaires.- Academia Belgica à Rome
Voir aussi:Benelux - Budgets (InstitutionsscientifiquesetAffaires

culturelles communes)- Constitution (Révision de la
Constitution)- Langues- Loterie nationale- Régions
et Communautés (Région bruxelloise)

DOCUMENTS

Nº

719-2
719-2
719-2
719-2

Pages

2-52
2-4
3

ANNALES

Pages

1633, 1634

1633
1633
1633

1633, 1637-1638

1634

1634, 1635, 1637
1634, 1636, 1637

2153-2154

BULLETIN
Q. etR.

Pages

429
430, 821

865, 992

875, 1057,1169,
1326 (Erratum),
1416

993
1418

1419
1577

1737

1738

1765, 1843, 2017

2189, 2365

1083, 1154
1383, 1671
1455, 1567
1887, 2183, 2332

2191
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MATIERES

Affaires étrangères
Relations Est-OuestRelations Est-Ouest

Perestroïka et glasnostPerestroïka glasnost

Sécurité, défense, détente et désarmementSécurité, défense, détente et désarmement

Droits de l'homme et désarmementDroits de l'homme et désarmement

Conférence de Vienne. - Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe (C.S.C.E.) et négociations sur la
réduction des armements conventionnels en Europe
(C.F.E.). - Armes chimiques.- Droits de l'homme(C.F.E.).

Contrôle de l'armement et du désarmement.- Concept global
de sécurité

Voir aussi nucléairesVoir aussi : Armes - Armes nucléaires
Echange de miliciens et de militaires de carrière sur la base des

accords de Helsinki
Création d'unités mixtes (O.N.U.)
R.D.A.
« Maison européenne »> de M. Gorbatchov.- Interprétation
Allemagne.-- Réunification
Voir aussi : Commerce extérieur - Droits de l'homme

Afghanistan.- Retrait des troupes soviétiques.- Présence belge à
Kaboul

AfriqueduSudAfriqueduSud
AngolaAngola

Voir aussi:Commerce extérieur
RoumanieRoumanie

Violation des droits de l'homme.- Minoritéhongroise
Destruction systématique de villages. - Initiatives diplomatiques
Politique de nivellement.- Attitudede laBelgique
Voir aussi: Aéronautique - Commerce extérieur - Droits de

Négociations avec les Pays-Bas sur l'Escaut occidental. - Approfon-
l'homme

dissement de l'Escaut et liaison fixe entre les rivesdissement de l'Escaut et liaison fixe entre les rives

Extradition de M. Ryan à la Grande-Bretagne. - I.R.A.
Conséquences de
Extradition de M. Ryan à la Grande-Bretagne. - I.R.A.
Conséquences de la fédéralisation de l'Etat pour la position de la

Belgique vis-à-vis de l'étrangerl'étranger

Dialogue Nord-Sud
Approbation de l'Accord international sur le Blé de 1986
Dialogue Nord-Sud
Approbation de l'Accord international sur le Blé de 1986 comprenant :

1. la Convention sur le Commerce du Blé de 1986 et Annexe, et
2. la Convention relativeà l'Aide alimentaire de 1986
Projet de loi*
Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

Approbation de la Convention relative à la conservation de la vie
sauvage et du milieu naturel de l'Europe, et des Annexes I, II, III
et İV
Projetde loi*
Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne sur la violence et les
débordements de spectateurs lors de manifestations sportives et
notamment de matches de football
Projet de loi*
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et le Cameroun
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

352-4

352-4

352-4
669-2669-2

352-4

352-4

352-4

352-4
352-4
352-4352-4

352-4
352-4352-4

352-4
487-3487-3
352-4352-4

352-4

352-6

379-2

380-2

395-2

396-2

Pages

4

4, 12-13,
1919

12, 15-18
2-4

12, 15-18
2-4

12, 13,
15-16, 17
12, 13,

15-16, 17

12, 15-18 |12,

18

4
4,5
4-6

1212
12-13, 1612-13, 16

18, 1918, 19
27
1919

20

66

ANNALES

Page

630, 633, 636, 1859-630, 633, 636,
1860, 1861-1862, 1864-
1866, 1872-1875, 1876,
2158, 2660-2661
1861, 1865, 1872, 1873,1861, 1865, 1872, 1873,
1874, 1876, 2665
629-630, 631, 636,629-630, 631, 636,
637, 640, 1859-1860,
1861-1862, 1872-1875,
1876, 2158, 2661-2662,
2665, 2666, 2673
1864, 18651864, 1865

| 1858, 1861, 1864, 1865,1861, 1864, 1865,
1867, 1872, 1873-1874,
2661-2662, 2663, 2673

1867, 1868-1869, 2661 |4421867, 1868-1869, 2661 |442

637
637
1865

1858, 1862, 1863, 1868
1862
1858, 1868
1862

18081808
1858, 1867, 1873, 18741858, 1867, 1873, 1874
2996,3000,3015

1864

1867

1858, 1860, 1869,1875,
1876
263, 1744263, 1744

1881, 1936-1938

1881, 1936-1938

1882-1883, 1936-1938

1883, 1936-1938

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1865, 4441865, 444

|442|442

493, 561
1889, 2335

989989

767
1098
767
1098
371



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES6

MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de l'Accord maritime sur la marine marchande entre

l'U.E.B.L. et le Bangladesh
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion etvote

Approbation de l'Accord maritime entre l'U.E.B.L. et le Pakistan
Projet de loi*
Rapport deM. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation de l'Accord concernant la coopération en matière de
lutte contre la pollution de la mer du Nord par les hydrocarbures
et autres substances dangereuses, et de l'Annexe
Projet de loi*
Rapport deM. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou degradants, adoptee dans le
cadre des Nations unies le 10 décembre 1984
Proposition de loi de MM. BlanpainetAppeltans

Approbation de la Convention européenne pour la prévention de la
torture et des peines ou traitements inhumains ou degradants,
adoptée par le Conseil de l'Europe le 26 novembre 1987 à Stras-
bourg (Comité d'experts indépendants)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Approbation du Protocole facultatif se rapportant au Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques, adopté dans le cadre des
Nations unies (Comité des droits de l'homme)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Approbation du Protocole nº 6 à la Convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales concernant l'abo-
lition de la peine de mort, adopté par le Conseil de l'Europe le
28 avril 1983
Proposition de loi de MM. Blanpain etAppeltans

Traités de l'eau. - Escaut-Meuse.- Pays-Bas
Utilisation des graviers dans le Limbourg

Approbation du Protocole de Montréal relatif à des substances qui
appauvrissent la couche d'ozone etde l'AnnexeA
Projet de loi*
Rapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Approbation du Protocole portant amendement de la Convention
pour la prevention de la pollution marine par les operations
d'immersion effectuées par les navires et aéronefs, et modification
de la loi du 8 février 1978 portant approbation de la Convention
pour la prevention de la pollution marine par les operations
d'immersion effectuées par les navires et aéronefs, et des Annexes,
et certaines dispositions relatives à l'immersion et l'incinération
de déchets et autres substances en mer
Projet de loi*
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de l'Accord entre l'U.E.B.L. et la Turquie pour la promo-
tion et la protection réciproques des investissements
Projet de loi*
Rapport de M. Deneir
Discussion et vote

Approbation et execution de divers actes internationaux en matière
de navigation maritime
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 150 concernant l'administration du
travail: rôle, fonctions et organisation, adoptée par la Conférence
internationale du Travail lors de sa soixante-quatrième session
Projet de loi*
Rapportde M. Pécriaux
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

397-2

398-2

444-2

475-1

476-1

477-1

478-1
487-3
487-3

531-1
531-2

532-1
532-2

543-1
543-2

544-1
544-2

545-1
545-2

Pages

Ñ
Ñ

ANNALES

Page

1883-1884, 1936-1938

1884, 1936-1938

1884-1885, 1936-1938

1864, 2159

1164-1165,1197-1198

1885-1886, 1936-1938

1886, 1936-1938

1886-1898, 1936-1938

1898, 1936-1938

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation des Amendements à la Convention du 3 septembre 1976

portant création de l'Organisation internationale de Télécommu-
nications maritimes par satellites (INMARSAT) et à l'Accord
d'exploitation
Projet de loi*
Rapport de M. De Belder
Discussion etvote

Approbation du Protocole d'amendement de la Convention de 1974
pour la prévention de la pollution marine d'origine tellurique
Projet de loi*
Rapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Approbation du Protocole à la Convention sur la pollution atmosphé-
rique transfrontière à longue distance, de 1979, relatifà la réduc-
tion des émissions de soufre ou de leurs flux transfrontières d'au
moins 30 p.c.
Projet de loi*
Rapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Reconnaissance de l'Etat palestinien par la Belgique et octroi du statut
diplomatique au Bureau de l'Organisation de Libération de la
Palestine (O.L.P.) à Bruxelles et à ses membres
Proposition de résolution de Mmes Aelvoet et Nélis

Approbation du Protocole additionnel et de l'échange de lettres signées
à Washington le 31 décembre 1987, modifiant et complétant la
Convention entre la Belgique et les Etats-Unis d'Amerique pour
éviter la double imposition et empêcher l'évasion fiscale en matière
d'impôts sur le revenu
Projet de loi*
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de la Convention Benelux concernant lacoopération
transfrontalière entre collectivités ou autorités territoriales
Projet de loi
Rapport deM.Wyninckx
Discussion etvote

Ratification des conventions sur la torture
Retard en matière de ratification deconventions

Voir aussi: Ministres et Ministeres
Approbation de la Convention sur la conservation des espèces migra-

trices appartenant à la faune sauvage et des annexes Iet II
Projetde loi*

Approbation de la Convention entre le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et la Belgique tendant à éviter la
double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'im-
pots sur le revenu et sur les gains en capital
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Condamnation de l'intervention de l'armée contre les manifestants en
République populaire de Chine
Proposition de résolution de M. Gijs
Texte adopté par la commission
Rapport oral de M. Pécriaux, discussion et vote

Importation de charbon sud-africain
Question orale de Mme Aelvoet

Engagement de citoyens belges dans l'armée de l'Afrique du Sud
Question orale de M. Pataer

Présence de nationaux belges au sein de l'armée sud-africaine, consé-
quences pour ce qui est de la nationalité belge et nombre exact
de Belges concernés
Question orale de MmeAelvoet

Famine dans le sud du Soudan
Question orale de M. Luyten

Transport de plutonium à destination du Japon, effectué par avion
volant au-dessus et à proximité du territoire de l'Europe et de la
Belgique
Interpellation de M. Gryp

Incohérence de la politique extérieure de la Belgique (Relations finan-
cières avec le Zaïre.- Armements nucléaires en Europe)
Interpellation de M. Simonet

DOCUMENTS

Nº

546-1
546-2

547-1
547-2

548-1
548-2

572-1

623-1
623-2

651-1
651-2

661-2
661-2

709-1

710-
710-2

721-1
721-2

Page

14, 15
15

ANNALES

Pages

1898-1899, 1936-1938

1899, 1936-1938

1899-1900,1938-1939

2130-2131, 2162-2163

2410-2413, 2465-2466

2789,2836-2837

2594-2595, 2611-2612

185-186

188

188

228-229

329-333, 341-342

396-400

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Position du Gouvernement belge à la suite de la déclaration du

15 novembre du Conseilnationalpalestinien proclamant l'Etat
palestinien et acceptant la réunion d'une conférence internationale
sur la base des résolutions 242 et 338 du Conseil de sécurité
Interpellation de M. S. Moureaux

Course aux armements
Accords de Schengen de 1985 entre le Benelux, la France et la R.F.A.

visant la libéralisation de la circulation des personneset du trans-
port des marchandises et la collaboration entre les polices

Compétence transfrontalière des services de police
Politique desvisas
Création de banques de données
Exécution
Assouplissement des contrôles aux frontières.- Attitude alle-

Aide à la suite de la catastrophe en Arménie
mande

Question orale deM. Wyninckx
Révision de la stratégie de défense au sein de l'O.T.A.N. et de l'U.E.O.

(Propositions de désarmement de M. Gorbatchov)
Question orale de M. Wyninckx

Accomplissement du service militaire dans l'armée de la république
d'Afrique du Sud par des belges possédant la double nationalité
Question orale de Mme Aelvoet

Paix, désarmement et développement
Chypre
Hongrie
Drame du Cambodge. - Nouvelle évaluation de notre politique

Asie
Proche-Orient

Conflit israélo-arabe. - Question palestinienne. - O.L.P.

Constitution de l'Etat palestinien. - Position du gouverne-
ment belge

O.L.P. - Contacts avec les Pays-Bas
Israël.- Territoires occupés.- Interdictiondetoutenseigne-

ment
Efforts supplémentaires en faveur de l'U.N.R. W.A.
Problème de la nationalité des habitants ex-jordaniens résidant

dans les territoires situés sur la riveoccidentaledu Jourdain.- Attitude des autorités belges
Liban.- Intervention bilatérale de la France

Invasion syrienne.- Position de laBelgique
Voir aussi: Etrangers

Politique étrangère.- Coordination

Armes biologiques et gaz toxiques.
Protection des Belges à l'étranger. -

Ratification des conventions
Belges retenus comme otages.- « Diplomatie silencieuse »

Namibie
Liberation du dr. Jan Cools

Participation de la Belgique à une force de paix en Namibie
(O.N.U.).- Accord entre l'Afrique du Sud et l'Angola.-
Envoi d'un contingent de policiers militaires et de gendarmes
Voir aussi: Armée - Gendarmerie

Iran
Affaire Salman Rushdie (Livre SatanicVerses)
Révolution
Espoir d'une libéralisation

Absence de la Belgique à la Conférence internationale du 11 mars
1989 à La Haye sur l'environnement
Question orale de M. Pataer

Financement partiel de la participation de la Belgique à l'augmentation
de capital de certaines organisations internationalespar laLoterie
nationale.- Banque mondiale et I.D.A ..- A.G.C.D.

Raisons qui ont empêché le Prince Leka d'Albanied'êtreprésenten
Belgique le 5 avril dernier
Question orale deM.Desmedt

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

400-409, 491, 534-536
636, 1861

667-668, 670, 1863,
1864, 1868, 1876, 2158,
2159
667
667
667-668, 670
3011-3012, 3017

1013

1013-1014

1654-1655
1744, 1745
1858
1858
1858, 1859, 1875, 2996,
3015
1859

1859, 1868, 1875, 1876,
2997, 3015

3011

3004

1859,1869-1870, 1876,
2992-2993
1860

1860, 1875, 1877, 2993,
2995, 3014
2993, 2995, 3014
1862-1863, 1876

1868, 2998, 3001

1870,1871-1872,1877
2999-3000
3015

1909

1956, 2033, 2039, 2050,
2051, 2054

2155

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2336

562

1888

502
825

1727

32
1727
2357

247

1726
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Action de destruction de villages roumains entreprise par le Président

Ceaucescu
Interpellation de M. Vandenhaute

Participation de la Belgique au maintien de l'ordre en Namibie
Question orale de M. De Belder

Situation en Colombie
Interpellation de M. Bayenet

Contribution de notre pays à l'éventuelle libération du dr. Jan Cools
Question orale deM.Appeltans

Conditions de libération d'Hélène Passtoors
Question orale de Mme Aelvoet

Dramatique situation en Chine.- Convocation de la Commission
des Relations extérieures
Motion d'ordrede M.DeCooman

Chine. - Evénements dramatiques.- Répressionsanglante

Hommage aux victimes
Application de la loi sur les étrangers aux étudiants chinois
Situation des citoyens chinois résidant en Belgique
Relations de la Belgique suite à la repression

Troisième conférence de la francophonie, tenueà Dakar
Interpellation de M. De Belder

Pacte de Varsovie
Projet de loi réprimant les infractions aux Conventions de Genève de

1949 (Violations graves du droit humanitaire)
Chunnel (Tunnel ferroviaire sous la Manche).- Conséquences pour

l'économie belge et l'infrastructure des transports
Chemin de fer

Liaison ferroviaire entre la France du Nord et la Belgique
Liaison routière avec Dunkerque et Calais
Ports d'Ostende et de Zeebrugge.- Avenir des services du ferry
Prolongation de l'autoroute après Nieuport
Voir aussi: Routes- Tourisme

Réformes en Union soviétique. - Réactions diverses. - Evolutions
en cours à l'Est
Pologne et Hongrie
R.D.A ., Tchécoslovaquie et Roumanie

Grands bouleversements dans le monde. - Nouvelle révolution
industrielle

Ambassades et consulats
Encadrement des électionsà l'étranger
Intérêt des jeunes et des femmes pour la carrière diplomatique
Représentation de la C.E. par un diplomate unique
Diplomates.- Missions auprès d'institutions internationales
Relations diplomatiques avec d'autres pays sans représentant sur
Ambassade belge à Varsovie.- Effectif du personnel

place

Voir aussi: Armée - Ministres et Ministères (Relations exté-

Panama.- Annulation des élections.- Attitudede la Belgique
rieures)

Salvador. - Attitude de la Belgique face à la nouvelle politique
SommetdeCasablanca pour l'unification des positions arabes
Affiliation au Conseil de sécurité de l'O.N.U.
Reconstitution de la Commission interministérielle des relationséco-

nomiques avec l'etranger
Coordination gouvernementale en matière de politique étrangère.-

Solidarité du Gouvernement
Relations avec l'Autriche
Sommet économique de l'OccidentàParis
Réalisation d'un grand Maghreb et question du Polisario
Evénements en Chine

Interpellation de M. Falise
Transport de plutonium par avion.- Survoldu territoirebelge
Politique budgétaire de la Belgique vis-à-vis des organisations inter-

gouvernementales
Visa d'entrée. - Hommesd'affaires iraniens
Recrues sud-africaines de nationalité belge.- Protocole de La Haye

U.R.S.S. - Problèmes des nationalités.- Etats baltes
de 1930

Sort des enfants de mariages mixtes.- Divorces. - Conventions
U.R.S.S. - Expropriations de l'avant-guerre. - Indemnisation.

Négociations

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

2169-2173, 2209-2210

2224

2248-2250

2265-2266

2354-2355

2500-2501
2594, 2993, 2995, 2998-
2999, 3005, 3015
2594
2774
2998-2999
3011

2612-2626
2665-2666

2740, 2772

2813-2814
2813, 2814, 2822
2813, 2814
2813-2814
2814
2822

2993, 2997, 3013
2993, 2997
2993-2994

2994, 3012-3013

2995
3002
3002, 3016

2996
2996
2996
3001

3001

3001, 3015
3003
3004
3004

3012, 3017

BULLETIN
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1569

1827
2337

179

197
319

358, 441,
443
603

1219

Q. et R.

Page

441, 459
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Chili.- Procès contre Ricardo Bravo
Tchécoslovaquie. - Accord d'investissement. - Respect des droits
Institutions belges en Italie. - Fonctionnement et situation budgétaire

de l'homme

Politique audiovisuelle européenne.- Préparation des Assises de
l'audiovisuel qui se tiendront à Paris

Voir aussi: Agriculture- Allocations familiales- Armée- Armes- Armes nucléaires- Benelux- Catastrophes etacci-
dents- Charte sociale européenne- Commerceexté-
rieur- Commissions du Sénat- Constitution (Révision
de laConstitution)- Coopération au développement-
Droits de l'homme- Enfance et jeunesse- Environne-
ment - Inondations- Ministres et Ministères- Orga-
nisation des Nations Unies - Pollution des eaux -
Régions et Communautés - Zaïre

Affichage
Voir : Enseignement (Enseignementsecondaire)

Afrique du Sud
Voir : Affaires étrangères - Droits de l'homme- Milice

Agents de change
Morcellement des firmes d'agents dechangeenBelgique
Sociétésdebourse (Autorisation aux agents de change de s'associer

et de réunir les capitaux nécessaires à leur développement)
Voir aussi : Faillites - Finances

Agglomérationset fédérationsdecommunes
Agglomération bruxelloise

Situation du personnel
Recrutement de 200 agents statutaires pour le service de la propre-

te publique
Crise au niveau de l'Agglomération
Non-enlèvement des immondices

Question orale de M. Hasquin
Problèmes posés par les collectes d'immondices

Question orale de M. Vandenhaute
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes) - Immondi-

ces - Informatique - Régions et Communautés
(Région bruxelloise)

Agriculture
Revenu agricole en Belgique.- Evolution.- Dégradation
Situation et evolution de l'agriculture et de l'horticulture.- C.E.

Défi posé à notre agriculture par le grand marché européen de 1992
Politique agricolecommune

Contribution au budgetC.E.
F.E.O.G.A.

Relations Etats-Unis d'Amerique-C.E.E. et Uruguay Round
(G.A.T.T.)

Subventionnement de l'agriculture

Utilisation d'hormones (Viande)
Libéralisation du commerce agricole mondial

Chiffres concernant la production, le degré d'autosuffisance, l'im-
portation et l'exportation dans la C.E.E. et l'U.E.B.L.

DOCUMENTS

Nº

527-

527-7

534-2

339-6
339-6

339-6
339-6

339-6
339-6

339-6
352-6
339-6
352-6
339-6

339-6

Pages

25-26

25-30

24

4, 5-6
4-7,

29-35,
62-68

9
14-29

14-15
14-15, 20

57, 61
16-17

8, 16-17
16

16-17
16-17

17

ANNALES

Pages

2858, 2863

2007
2009

2045

2156-2157

1725, 1736, 2924, 2930

1718, 1727, 1728
1724,1725, 1727-1728,
1735, 1736, 1738, 2924

1797,1809,1810,2930

1797, 1809, 2930

1723, 1797, 1809
2930

BULLETIN
Q. etR.

Page

1830

1831
2009, 2080

2293

136
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Agriculture (suite)
Politique agricole commune (suite)

Production céréalière
Remboursement du prélèvement de coresponsabilité en cas

d'incorporation de cereales propres
Limitation de la production
Fixation des prix agricoles
Déséquilibres
Réforme des fonds structurels européens.- Développement des

zones rurales 5B
Reconnaissance d'arrondissements du Luxembourg

Réforme de la politique, mesures d'accompagnement dénommées
socio-culturelles et mesures de politique structurelle

Voir aussi: Budgets (Agriculture)- Laitet produits laitiers-Fraude

Pêche- Sucre
Réorientation de la politique agricole.- C.E.

Nouvelle utilisation des produits agricoles
Production d'énergie. - Bio-ethanol
Production de substances à haute valeur ajoutée

Fibres textiles
Coopération plus étroite entre l'industrie agricole et l'industrie

Politique dite de «gel des terres ».- Mise en jachère.- Retrait de
alimentaire

terres arables.- C.E.

Zones de marécage
Aides aux investissements

Fonds d'investissement agricole
Secteur du houblon
Secteur des œufs

Controverse à propos de la présence de salmonelles sur les coquil-
les d'œufs

Voiraussi: Epizooties
Culture sous contrat.- Légumes de pleinchamp
Lutte contre le souchet comestible (souchet tubéreux)

Coût des pesticides
Politique scientifique. - Biotechnologie et recherche agronomique

Transfert aux Régions. - I.R.S.I.A.
Rôle de la biotechnologie dans l'amélioration de la qualitéde la

production agricole et de l'environnement
Régionalisation partielle de l'agriculture

Association des Régions.- Concertations structurées

Difficultés de concertation et tensions entre la Région wallonne
et la Région flamande

Représentation des Régions dans les organismeset les fonds
Octroi de responsabilités aux Régions en fonction de leurs spécifi-

cités
Culture extensive.- Lutte contre l'érosion
Valeur ajoutée brute du secteur agricole ethorticole produisantpour

la vente
Utilisation de pesticides

Résidus dans les denrées alimentaires
Produits phytopharmaceutiques.- Information relative à un

emploi judicieux des pesticides
Pesticides persistants. - Danger pour la qualité de l'eau potable.- Interdiction générale

Promotion des débouchés
Voir aussi: Office national des débouchés agricoles et horticoles

(O.N.D.A.H.)
Amélioration de la qualité des produits agricoles

Contrôle de la qualité
Filière cerealiere

Organisation de la représentation officielle de l'agriculture
Installation des jeunes agriculteurs

DOCUMENTS

No

339-6

339-6

339-6
339-6
339-6
339-6
339-6

339-6

339-6
339-6
339-6
339-6
339-6

339-6

339-6
339-6

339-6

339-6

339-6

339-6

339-6

339-6

731-2

Pages

20-21

21-2

22
22-24
22-23
22-23
23-24

22, 24-25

25
25-29

25-29
32-33

33

33

33-34
34-35

41-42

42, 46

46

46-47

48-49

69

26

ANNALES

Page

1715, 1716
1723, 1736, 1738, 2924
1724, 1725

1733, 1738-1739

2931, 2932, 2941

1724-1725
1734, 1739
1715, 1727, 1739

1724-1725

1716, 1724, 1734, 1738,
2924, 2931, 2933, 2935,
2936, 2940, 2942

1723, 1734,1739

1715-1716

1716, 1724, 1725, 1735,
2925
1735

2933, 2936-2937
1728, 1732-1733,1734-
1735-1736,2924,2926-
2928, 2934-2935, 2939-
2940, 2942-2943
1725, 1728, 1734, 1735,
2927, 2935

1734-1735, 1738, 2927
1735

2927

1718, 1724, 1737

1718, 1736-1737, 2930-
2931, 2941
1737
1737

1723
1725-1726
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1938

1358, 1701

178, 793, 1181

281

177

306, 470
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Agriculture (suite)
Mesures en faveur des agriculteurs des régions défavorisées. - Inter-

vention des fonds structurels de laC.E.E.
Aides à la région du sud-est

Exclusion de l'arrondissement de Neufchâteau
Services de remplacement agricoles

Conditions d'octroi de la subvention pour 1989 et 1990
Respect des specificites de chaque region

Problème des excédents de fumier
Consequences pour l'environnement (Pollution deseaux,de l'air

et du sol)
Importation de purin des Pays-Bas. - C.E.E.
Création de banques d'engrais organiques
Production de biogaz à partir des excédents d'engrais organiques
Pourparlers avec les Pays-Bas

Création d'une Chambre provinciale d'agriculture duBrabant wallon
Production fruitière

Manque d'attention du ministèrede l'Agriculture
Dégâts causés par les étourneaux aux cerisiers
Compétence en matière de détermination de résidu
Compétence en matière de lutte intégrée contre les maladies

Aide à la gestion
Plaie des étourneaux en Hesbaye

Question orale de M. Aerts
Aide aux victimes de la sécheresse
Perte des agriculteurs en superficie cultivée
Effets nuisibles de l'agriculture pour l'environnement
Exploitations familiales
Reconversion de la production
Politique des prix agricoles
Relèvement des cotisationsdesagriculteurs
Prime de jachère, majorée d'une prime pour la destruction du cyperus

tubereux
Centre d'enseignement à horaire réduit, option « agriculture».-

Credit d'installation pour jeunes agriculteurs
Engrais et amendements du sol.- Ecumes de papeterie.- Substances

organochlorées
Désherbage.- Emploid'atrazine.- Pollution des eaux souterraines
Excédents agricoles et alimentaires.- Importation et exportation.- Subsidiation
Erosion du sol provoquée par des méthodes modernes de culture.-

Etudes. - Mesures
Fonds pour l'amélioration des zones rurales et de l'environnement
Exploitations agricoles en province de Luxembourg
Aide à la culture du lin
Voir aussi: Accès à la profession - Budgets (Agriculture) (Voies

et Moyens)- Commerce extérieur- Dératisation -
Elevage - Expropriations- Hygiène et santé - Impôts
sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) - Office
national des débouchés agricoles et
(O.N.D.A.H.) - Sucre- Tabac

horticoles

Aide médicaleurgente
Service Helisecours

Suppression en Flandre occidentale
Région d'Ostende. - Répartition entre les hôpitaux
Projets de réorganisation pour le « service 100 »
Organisation au Limbourg. - Région de Maaseik
Voir aussi : Catastrophes et accidents

Ajournement du Sénat

Alcool
Modification de la loi du 28 décembre 1983 sur le débit de boissons

spiritueuses à consommer sur place et sur la taxe de patente
(Instauration d'une taxeuniforme)
Proposition de loi de MM. Vandermarliere et Declerck

DOCUMENTS

Nº

674-2

491-1

Pages

25

ANNALES

Pages

1727,1738, 2924, 2940
1738, 1739, 2940
2924

1729-1730, 1736, 1739
2935
1731-1732, 1739

1731-1732, 1739
1732
1732
1732
2159
1733-1734, 1739
1734, 1735
2928, 2930, 2940-2941
2928, 2940
2928, 2940
2928, 2940
1736

2831-2832
2925
2925
2931
2935
2940
2940,2941
2942

3100
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Page

93

156, 176

671
792

919

1431
1555, 1648
2221
2223

2338
380
939, 1316
2053, 2246, 2363
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Alcool (suite)
Augmentation des impôts indirects (Mesure de compensation de la

réforme fiscale)

Voir aussi: Agriculture- Armée- Circulation routière- Douanes
et accises

Alimentation
Voir : Produits alimentaires

Aliments
Avancessurpensionsalimentaires
Voir aussi: Centres publics d'aide sociale - Handicapés- Impôts

sur les revenus- Ministres et Ministères (Finances)

Allocations et prêts d'études
Voir: Coopération au développement

Allocations familiales
Modification du régime des prestations familiales en faveur des tra-

vailleurs indépendants
Proposition de loide M. Bock et de Mme Delruelle-Ghobert S.E.

1988
Rapport de M. De Cooman
Discussion et rejet

Assimilation des allocations familiales des travailleurs indépendants
à celles du régime des travailleurs salariés
Proposition de loideMmeHanquetS.E.1988
Rapport de M. De Cooman
Discussion et rejet

des indépendants
Jobs d'étudiants.- Etudiants exerçant une activité indépendante
Amélioration du régime pour les independants.- Coût
Prestations familiales versées et cotisations perçues en 1988
Cotisations versées et affectation du solde bénéficiaire

Transfert de réserves du secteur des allocations familiales au secteur
de l'assurance-maladie

Allocations majorées pour enfant handicapé.- Modification.
Informations reprises aux fiches de rémunération.- Personne à

Convention générale sur la sécurité sociale entre la Belgique et le
charge

Convention générale sur la sécurité sociale entre la Belgique et le
charge

Maroc.- Objections de la Cour des comptes
Institution d'une allocation parentale d'éducation (Supplément ajouté

aux allocations familiales)
Proposition de loi de M. Gijs

Ayants-droit.- Enfant se domiciliant ailleurs
Conditions d'octroi des allocations d'orphelins. - Régime de travail-

leur frontalier
Frontaliers belges occupés à temps partiel aux Pays-Bas
Migrants
Egalisation des régimes
Voir aussi: Classes moyennes- Statut social des travailleurs indé-

pendants

Ambassades

Voir: Affaires étrangères (Ambassades et consulats)

Aménagement du territoire
Voir: Urbanisme et aménagement du territoire

DOCUMENTS

Nº

495-2

731-2

126-2

145-2

332-2

527-6

690-2

690-2

758-1

Page

27, 28,
45-46

14

25

5, 11,

4

19-20

ANNALES

Pages

2907, 2909, 2913

2466-2470, 2606-2607

2466-2470, 2606-2607
616, 621,623,2720

929, 930, 939, 940,
942, 944, 995, 2728

13
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Q. et R.

Pages

79
715
1007
2380

572, 757, 772, 830572, 757, 772, 830

511

512
2013
2211
2381
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Amendes
Voir: Circulation routière - Etablissements pénitentiaires- Lois

sociales- Ministres et Ministères (Finances)

Amnistie
Voir : Incivisme

Ancienscombattants
Voir : Distinctions honorifiques - Institut national des invalides de

guerre, anciens combattants et victimes de guerre- Pensions
(Pensions de réparation) - Transports publics- Victimes de
la guerre

Animaux et protection des animaux
Importation et transit de grenouilles par l'aéroport de Zaventem
Espèces animalesprotégées.- Importation.- Infraction d'accords

internationaux
Arriérés d'exécution
Dolphinariums
Crabe. - Importation du Chili. - Appel au boycottage du Fonds

mondial pour la nature
Fonds de la santé et de la production des animaux

Budget
Cotisations etsubventions

Chiens. - Commerce. - Importation et exportation
Voir aussi: Abattoirs- Affaires étrangères- Electricité- Epizoo-

ties

Arbres
Rendement des coupes de bois
Abattage d'arbres.- Domaines militaires de Bourg-Léopold et de

Helchteren
Déboisement au Sarawak (Malaisie)
Voir aussi: Coopération au développement - Environnement-

Routes - Sylviculture

Architectes
Modification de l'article 14 de la loi du 26 juin 1963 créant un Ordre

des architectes (Bureau.- Suppléant)
Projet de loi*
Rapport deM. Van Nevel
Discussion et vote

Délégation de pouvoirs pour assurer l'exécution de ladirective du
Conseil des C.E. du 10 juin 1985 (Protection du titre et de la
profession d'architecte)
Projet de loi*
Rapport de M. Vanhaverbeke
Amendement de M. Capoen
Discussion et vote

Voir aussi: Enseignement (Enseignement artistique) (Enseignement
supérieur)

Archives
Rédaction d'une nouvelle loi sur les archives
Archives de l'Etat

Vente de collections de journaux faisant partie du patrimoinedes
archives de l'Etat
Question orale de M. de Wasseige

Bâtiments à Liège
Archives générales du Royaume

Accès aux documents d'archives
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

DOCUMENTS

Nº

534-2

336-2

635-1
635-2
635-3

674-2

Pages

44

22

ANNALES

Pages

2122-2123, 2162-2163

2886-2887, 2889-2890,
2891-2892

2261-2262
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68, 175

69,218
238, 392
667

792

1010
1010
1164, 2135

43
1165

209

84
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Armée
Fixation du contingent de l'armée pour l'année 1989

Projet de loi*
l'armée pour l'année 1989

Projet de loi*
Rapport de M.DeBremaekerRapport de M.DeBremaeker
Discussion et vote

Avions F-16Avions F-16

E.C.M.Choix du système E.C.M.
Etude sur les tâches dévolues aux forces armées.- Plan d'économiesEtude sur les tâches dévolues aux forces armées.- Plan d'économies

Charlier
Etude sur les tâches dévolues aux forces armées.- Plan d'économies

CharlierCharlier

Conséquences pour la force aérienne. - Base de KoksijdeConséquences pour la force aérienne. - Base de Koksijde
dépôt de munitions de Meerdael

Conséquences pour la force aérienne. - Base de Koksijde
Suppression du dépôt de munitions de Meerdael

navale
Suppression du dépôt de
Conséquences pour la force navale

Diminution du nombre de volontaires decarrièreDiminution du nombre de volontaires decarrièreDiminution du nombre de volontaires decarrière
Introduction de la semaine des 38heures
Personnel temporaire.- Révision du statut. - Suppression du cadre

temporaire

Officiers temporaires.- StatutOfficiers temporaires.- Statut
Personnel civil. - Contrats de travail.- Observations de laCourPersonnel civil. - Contrats de travail.- Observations de laCour
Achats militaires. - Commandes publiques.- Programmed'inves-

des comptes

tissements. - Aspects économiques de la
Achats militaires. - Commandes publiques.- Programmed'inves-

tissements. - Aspects économiques de la Défensenationale

commandes pour l'industrieImportance des commandes pour l'industrie aéronautique.-
Avions.- Mirage

commandes pour l'industrie aéronautique.-
Avions.- Mirage

Compensations économiques.- Répartition régionale et régiona-économiques.- Répartition régionale et régiona-
lisation

ProgrammesProgrammes de rééquipement
Dossier BAMS (Radios à trèshautes fréquences)
Programmes de rééquipement
Dossier BAMS (Radios à trèshautes fréquences)
Dossier MISTRAL (Engins
Dossier BAMS trèshautes fréquences)
Dossier MISTRAL (Engins sol-air)Dossier MISTRAL (Engins sol-air)
Information de la Commission pour la Défense
Recherche-Développement
Information de la Commission pour la Défense
Recherche-Développement (R-D)
HélicoptèresHélicoptères
Voir aussi: Organisation du Traite de l'Atlantique Nord

Coopération technique
Organisation du Traite de l'Atlantique Nord

Coopération technique militaire
Envoi de manteaux d'hiver aux forces armées zaïroises.- Réac-

technique militaire
Envoi de manteaux d'hiver aux forces armées zaïroises.- Réac-manteaux d'hiver aux forces armées zaïroises.- Réac-

tion de l'agence de presse Azap
Coût et utilisation d'un avion C 130 belge au ZaïreCoût et utilisation d'un avion C 130 belge au Zaïre

Forces belges en R.F.A.
Coût

belges en R.F.A.
Coût budgétairebudgétaire
Logements
Voir aussi: Chômage (Allocations de chômage)- Impôts (Char-aussi: Chômage (Allocations de chômage)- Impôts (Char-

ges et dépenses déductibles) - Nationalité
de surveillance des centrales nucléaires

ges et dépenses déductibles) - Nationalité
Mission de surveillance des centrales nucléaires
Force navale

Coût de l'opération dans le Golfe persique (Dragueurs de mines)
Programme d'investissement

l'opération dans le Golfe persique (Dragueurs de mines)
Programme d'investissement « Chasseurs de mines »
Assurance-vie des militaires de la force navale envoyés dans le

Golfe persique
Déversementde déchets en mer

RénovationRénovation domaniale
Force aérienne de labasedeSolenzare

Rénovation domaniale
Utilisation par la Force aérienne de labasedeSolenzareUtilisation par Solenzare
Musiques militaires.- Suppression

Musiciens.-Musiciens.- Statut
Extension du champ d'Elsenborn

Musiciens.- Statut
Extension du champ d'exercice d'ElsenbornExtension du champ d'exercice d'Elsenborn
Service de déminage. - Houthulst.- Travaux d'infrastructure
Normalisation
Service de déminage. - Houthulst.- Travaux d'infrastructure
Normalisation des prestations du personnel militaire
Prestations de services des militaires des cadres actifs des forcesPrestations de services des militaires des cadres actifs des forces

terrestre, aérienne et navale et du service médical (Durée des
prestationsde servicehebdomadaireset indemnisation des presta-
tions supplémentaires)
Proposition de loi de M. Janzegers

supplémentaires)
Proposition de loi de M. Janzegers

DOCUMENTS
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5
5
5
5

55

5

5-7,5-7, 10,
11, 14,
17,18

6, 14, 17,6, 14, 17,
181818

6, 186, 18

11, 14, 1511, 14, 15
14

15
14

1313

1717

13
13, 19
23-25
13, 19
23-25

1616

1616
21-22

18-19
19-20

20

2020
21
22

ANNALES

Pages

1153-1156, 1196-1197

633, 634, 2660, 2662,633, 2662,
2663, 2666, 2668, 2670,
2671, 26722671,
2662, 26712662, 2671
2666, 2670, 26712666, 2670, 2671
2662

632,2660, 2671, 2673
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2670,2671-2672,2673

628, 629, 633, 634,
637, 638, 2672-2673

638, 2661, 2672-2673638, 2661, 2672-2673
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638638
633

638
633
628, 638628,
628628
632632
638
638-639638-639

637

636

2660, 2663, 2666, 2668-2660, 2663, 2666, 2668-
2669, 2672
2660, 2663, 2666, 2668-
2669, 26722669, 2672

26612661

BULLETIN
Q. et R.

Page

1195, 1331

1551

1551

1558

660

493, 720493, 720

995995
944, 1168944, 1168

13271036, 13271036, 1327

12251225

1285,1285, 1286, 1550,
1736, 1738, 2403
1285, 1286, 1550,
1736, 1738, 24031736, 1738, 2403
2038,2160

268268
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MATIERES

Armée (suite)
Modification de la loi du 14 janvier 1975 portant le règlement de

discipline des forces armées ainsiquede la loidu 11 juillet1978
organisant les relations entre les autorités publiques et les syndi-
cats du personnel militaire des forces terrestre,aérienneetnavale

militaires)
et du service médical (Droit d'association des miliciensetdes

Proposition de loi de M. Janzegers
Emploi des langues à l'armée.- Rapport pour l'année 1987
Politique de défense

Restrictions budgétaires
Facteur démographique (Dénatalité)
Voir aussi: Affaires étrangères - Organisation du Traité de

l'Atlantique nord
Importance du facteur humain à l'armée
Militaires de carrière

Problèmes auxquels ils sont confrontés
Participation etdialogue

Statut pécuniaire
Pécule de vacances et prime de fin d'année.- Calcul

Engagement.- Demissions.- Desertion
Périodes de rendement

Conseillers laïcs à l'armée
Réorganisation des services M.P. à la côte
Achat de vêtements pour l'armée

Question orale de M. Deneir
Vols d'essais d'avions militaires belges au-dessus du territoire d'Aar-

schot
Question orale de M. Schellens

Projet d'installation du Tactical Leadership Program sur le site militai-
re de Florennes
Interpellation de Mme Nélis

Implantation éventuelle à Florennes d'une escadrille d'avions à double
capacité
Question orale de M. Dierickx

Promotion de l'emploi des langues nationales à l'armée
Interpellation de M. Poullet

Suppression des musiques militaires
Question orale de M. Vandenhaute

Accident survenu à un F-16 néerlandais à Gedinne
Question orale de Mme Nélis

Congés supplémentaires aux miliciens dirigeants de mouvements de

Question orale de Mme Tyberghien-Vandenbussche
jeunesse

Suppression de trois corps d'officiers de la force terrestre (Aviation
légère, Administrateurs-militaires et Ingénieursdumatérielmili-
taire)

O.C.A.S.C. (Office central d'action sociale et culturelle) .- Cadres
linguistiques

Cadre de réserve
Femmes à l'armée
Motivation des militaires
Problème des capitaines-commandants
Situation des médecins militaires
Application du règlement général de la protection du travail aux

militaires de carrière
Surpopulation des états-majors et des services administratifs etman-

que de personnel dans les unités opérationnelles
Problème des mutations de personnel
Primes pour les missions dangereuses et les risques

Démineurs
Pilotes d'hélicoptère

Système de promotion des officiers.- Comitésd'armes
Répartition des fonctions-clés au détriment des officiers flamands. -

Répartition linguistique des généraux
Responsabilité civile des militaires
Révision du statut des sous-officiers
Mutualités.- Permanences dans des locaux de la forcearmée
Aviation de chasse. - Nuisances (Survols de la zone touristique des

Ardennes)
Voir aussi: Aéronautique

Nominations des caporaux et des caporaux-chefs.- Malaise

DOCUMENTS

No

772-

Pages

ANNALES

Pages

14
628, 629, 630, 631
629,630,631,637, 638
629, 630

632, 634-635, 639
632, 640, 2667
632, 640, 2666, 2667
636
636, 640, 2667

633, 2669
636

710

1653

1660-1663, 1790-1791

1778

1792-1795

2219

2220

2220-2221

2663-2664, 2665, 2668,
2671, 2673-2674

2665, 2671
2666
2667
2667
2667
2667

2667

2667, 2671
2667, 2672
2667-2668
2667-2668
2668
2668

2668, 2671
2669
2672

BULLETIN
Q. et R.

Page

516
266
1713, 1785

1550, 1736

10

81

109, 207
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MATIERES

Armée (suite)
Manœuvres d'automne Golden Crown.- Dégâts
Ecole d'administrateursmilitaires.- Chargésdecourscivilsetmili-

taires

Alcoolisme et drogues.- Accidents et vols
Demandes d'extraits mentionnant les prestations militaires. - Regis-

tre matricule
Comité de contact et d'information.- Elections
Club « Princesse Paola >> a Bourg-Leopold. - Gestion
Pécule de vacances et allocations de fin d'année.- Calcul
Médicamentsdélivrés par le service médical.- Remboursement
Régime disciplinaire

Règlement de discipline
Modalités d'exécution

Photocopies du dossier individuel prises par le militaire intéressé
Voyage d'évaluation au Niger avec des écoliers

Base de Florennes. - Logements dans le quartier américain
Hôpitaux militaires

Examens biologiques et échographies.- Evolution
Scanner

Transformation de l'hôpital militaire d'Ostende en polyclinique
Système A. W.A.C.S.- Importance et coût
Eaux territoriales.- Extension de la zone. - Contrôlepar laforce

navale
Brigade de permanence à Bourg-Léopold

Pilotes militaires.- Effectifsbelges
Aide médicale au personnel militaire
Candidats sous-officiers.- Instructionobligatoire
Domaine militaire. - Accès aux particuliers
Actions syndicales. - Absences dans les unités
Ecole de pilotage de Gossoncourt. - Transfert éventuel à Koksijde
Parachutisme. - Compétition sportive. - Coûts
Interruption de carrière pour les militaires
Heures d'entraînement des forces armées belges. - Normes de

l'O.T.A.N.
Mutations et transferts. - Dispositions statutaires
Prix des boissons dans les bars et cantines
Missions de surveillance
Bourg-Léopold.- Exploitation de l'aérodrome et du domaine mili-

taire
Fonction spéciale. - Attachés militaires. - Désignation à Bangkok
Projets d'extension du camp militaire d'Elsenborn
Veilleurs de nuit.- Soins médicaux
Force aérienne. - Accident impliquant un F-16 prèsdeSaint-Hubert
Rappel des officiers de réserve. - Renseignements divers
Caisses particulières de corps.- Réglementation.- Droit de regard

du personnel
Offresd'emploi.- Places vacantes.- Publication
Namibie.- Détachement U.N.T.A.G.belge.- Composition et
Voir aussi: Aéronautique - Affaires étrangères - Armes- Com-

recrutement

missions du Sénat- Domaines -Ecole royale des cadets- Ecole royale militaire - Gendarmerie - Impôts sur
les revenus (Revenus professionnels)- Marine marchan-
de- Mer- Pêche- Politique scientifique- Sécurité
sociale - Société nationale des chemins de fer belges -
Travaux publics- Zaïre

Armes
Armes chimiques.- NégociationsEst-Ouest

Voir aussi: Affaires étrangères
Détention et port d'armes.- Législation

Armes de défense à des fins sportives.- Limitation des autorisa-
"tionsd'achat

Problème de la réglementation des armes, notamment la .22 longue
et le riot-gun
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Stockage d'armes chimiques à Houthulst
Question orale de M. Capoen

DOCUMENTS

Nº

352-4

661-2

Pages

17

11

ANNALES

Pages

1860, 1861

661, 670

203-205

1486-1487

BULLETIN
Q. et R.

Page

234, 514

689, 1107, 1558,
1969
693, 1968

720
782
818, 915
879
940, 1415

943, 1166
1225
943, 1167
994
1035, 1108

1036, 1109
1042, 1734
1551, 1737
1057

1087, 1221
1087, 1328, 1922,
2015
1087, 1487
1088, 1329
1088, 1330
1088, 1330
1144, 1222
1285, 1735
1843
1922, 1971

1922,1971
1935
2016
2037

2037, 2299
2088
2148
2247, 2365
2247, 2366
2284,2367

2369
2369

2370

245
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MATIERES

Armes (suite)
Planification des opérations d'identification et de destruction des

munitions entreposées à Houthulst
Question orale de Mme Tyberghien-Vandenbussche

Entreposage irresponsable de grenades à gaz à Houthulst
Interpellation de M. Jan Leclercq

Commerce d'engins de guerre dans la région d'Ypres
Interpellation de M. Capoen

Munitions et armes chimiques.- Dépôts.- Sécurité
Emploi des armes. - Coups de semonce.- Arrestation d'unpolicier
Vente d'armes. - Accès à la profession. - Réglementation
Armesetmunitionsde guerre.- Vente comme souvenirs
Engins de guerre dans la région d'Ypres

Information de la population
Commerce et échange.- Contrôledepolice
Voiraussi : Budgets (Défense nationale)

Armes de défense. - Armes à feu longues
Vente de couteaux, poignardsoucouteaux-poignards
Fusils de chasse à canon lisse.- Immatriculation obligatoire
Armes destinées à la chasse.- Armes de defense.- Permis
Voir aussi: Accès à la profession - Armes nucléaires- Affaires

étrangères - Budgets (Défense nationale)- Dommages
de guerre - Environnement - Hygiène et santé
Organisation desNationsUnies- Police

Armes nucléaires
Modernisation des armes nucléaires à courte portée. - O.T.A.N.

Négociations S.N.F.

Voir aussi : Affaires étrangères
Traité I.N.F.- Enlèvement des fusées à moyenne portée. - Contrôle

Attitude du Gouvernement à l'égard des projets de l'O.T.A.N.de
modernisation des armes nucléaires à courte portée
Interpellation de M. Dierickx

Option gouvernementale en matière de modernisation des armes
nucléaires tactiques
Interpellation de M. Lannoye

Accords nucléaires avec les Etats-Unis
Nouvelle fusée porteuse
Projets de l'O.T.A.N. et de la Belgique
O.T.A.N. - High Level Group
à Kleine-Brogel
Missiles Lance. - Déploiement
Voir aussi: Affaires étrangères - Organisation du Traité de l'Atlan-

tique Nord- Ports

Art de guérir
Examen génétique prévisionnel

Proposition de loi de M. Blanpain
Examen génétique prévisionnel

Proposition de résolution de M. Blanpain
Maîtrise de la surconsommation médicale.- Responsabilisation

Offre excédentaire de prestataires de soins
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Statut de la médecine de contrôle
Proposition de loi de M. Blanpain

Soins à domicile

Formation des médecins
Numerus clausus pour les étudiants en médecine

Organisation du secteur des équipements médicaux dans le cadre des
Généralistes

directives C.E.E. et de la normalisation européenne

DOCUMENTS

Nº

352-
669-2

352-4

513-1

522-
527-6
690-2

621-1
690-2
731-
690-2
690-2
690-2

731-2

Pages

173-4

17-18

7,14
3

11

16-17, 18
11, 12
11,12

12

10

ANNALES

Pages

1486-1487

1671-1675

2237-2239
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1867, 1868-1869,2661,
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1861, 1865-1866, 1867,
1872
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2173-2176

940, 943, 944, 2726-
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2807
1588, 1589
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2907

BULLETIN
Q. et R.

Pages

267
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1739
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321

44
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440, 516
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MATIERES

Art de guérir (suite)
Professions paramédicales.- Statut

Revalorisation du traitement du personnel paramédical
Qualification des prestations paramédicales
Statut des kinésithérapeutes
Exercice de l'artde guerir.- Avis des academies royales de

medecine
Voir aussi: Personnel infirmier

Prélèvement et transplantation d'organes
Nombre.- Evolution .- Refus
Modification de la loidu 13 juin 1986.- Enraiement de laModification de la loidu 13 juin 1986.- Enraiement de la

commercialisation dans le secteur des implants et des prothèses
Greffe du rein. - Priorité aux patients domiciliés en Belgique
Voir aussi: Finances provinciales et communales

Modification de l'A.R. nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'art
de guérir, à l'exercice des professions qui s'y rattachent et aux
commissions médicales, en vue de protéger les titres professionnels
des médecins et des auxiliaires paramédicaux
Proposition de loi de M. Diegenant

Comportement totalitaire de la pratique de la médecine et sophistica-
tion de plus en plus grande

Acharnement thérapeutique
Assistance aux grands malades et aux mourants

Maintien desmaladesàdomicile
Reconnaissance de l'orthodontie
Institut Pasteur

Voir aussi: Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Réforme de l'Ordre des médecins

Traitement des problèmes d'éthique médicale
Donneurs de sang et de plasma.- Limited'âge
Bioéthique.- Conseil de l'Europe.- Groupe de travail C.A.H.B.I.
Anesthésie péridurale.- Actes obstétricaux autorisés
Création d'un Conseil scientifique de déontologie biomédicale
Analyses par ordinateur des risques d'infarctus
Biologie clinique

Voir: Assurance maladie-invalidité
Voir aussi : Académie royale de médecine - Aide médicale urgente- Armée - Assurance maladie-invalidité - Assurances- Enseignement (Enseignement supérieur)- Etablisse-

ments pénitentiaires - Hygiène et santé - Kinésithérapie- Milice-Pensions (Secteur public)- Politique scienti-
fique - Problèmes éthiques- Réfugiés

Artisanat
Voir: Classes moyennes

Arts
Recouvrement à Watermael-Boitsfort de peintures réalisées par le

peintre Somville et ses élèves
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes) - Contrats de

louage de travail- Loterie nationale- Sécurité sociale- Theatres

Assainissement de l'agriculture et de l'horticulture
Rapport sur l'exercice 1988

Assemblée de l'Atlantique Nord
Résolutions

Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale
Recommandations

DOCUMENTS

Nº

731-2

731-2

736-3

779-1

Pages

23

23-2

4-5

2184

367

2752

ANNALES

Page

1588
993, 996, 997
1588-1589
1589

2911

2951

988-989
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2728, 2733, 2906-2907,
2912
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2000, 2009

2184
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2752

BULLETIN
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Pages

659
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688, 778

300, 379
1032, 1469
1967
2151
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MATIERES

Association internationale de développement
Voir : Finances

Associations sans but lucratif
A.S.B.L. pouvant recevoir des libéralités déductibles. - Obligations

légalesdepublicité.- Contrôle.- Sanctions
Pouvoirs organisateurs de l'enseignement subventionné.- Obliga-

tions. - Publicité
Voir aussi: Education physique et sports - Impôts sur les revenus- Réviseurs d'entreprises- Taxe

sur la valeur ajoutée - Travail

Assurance maladie-invalidité
Modification de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un

régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité
(Art. 106, § 1.- Suspension de la prescription pour cause de
force majeure)
Proposition de loi de M. Moens S.E. 1988
Rapport de M. Holsbeke
Discussion et vote

Création d'une commission d'enquête parlementaire, chargée d'exa-
miner le détournement de fonds publics par les organismes assu-
reurs dans le secteur de l'assurance maladie-invalidité
Proposition de Mme Herman-Michielsens

Modification de la loidu 9 août 1963 instituantet organisantun
régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité
(Art. 132. - Financement des mutualités en fonction des revenus)
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Biologie clinique
Laboratoires. - Maîtrise des dépenses.- Modification de l'A.R.

nº 143 du 30 décembre 1982décembre 1982

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Répartition communautaire des dépensescommunautaire des dépenses
Système forfaitaire
Transparence
Système forfaitaire
Transparence
Exploitation de laboratoires
Prestations urgentes pour hospitalisés.- Forfait
Hôpitaux.- Modalitéséquivalentesdefinancement
Nomenclature.- Quota des journées d'hospitalisation. - Inter-

prétation
Honoraires forfaitaires. - Procédure de recours
Budget.- Maladeshospitalisésetambulants
Patients ambulants. - Contrôle budgétaire
Patients hospitalisés. - Examens confiés à des laboratoires exté-

rieurs.- Forfait
Nouvelles modalités de remboursement.- Différences régionales

Table ronde sur l'assurance des soins de santéTable ronde sur l'assurance des soins de santé

Tables rondes régionales et provinciales
Mutualités

Gestion des mutuelles.- Blocagedes fraisadministratifs.-
Audit (Andersen)Audit (Andersen)
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941, 943, 944, 986,
987, 989-990-991-
993-995, 996, 1580,
1582, 1591, 2035, 2038,
2726, 2732, 2950, 2981,
2982

27262726
2908, 2910, 2912
2907
2908, 2910, 2912
2907

876, 926-927, 935,
936, 939, 940, 944,
876, 926-927, 935,
936, 939, 940, 944,
991, 995, 996, 997,
1570, 1578, 1580, 1582,
1586, 1589, 1590, 1591,
1957, 2039,2048,2056,
2720, 2723,2726,2729-
2730, 2732
2720, 2729-2730

930, 935, 944, 1568-
1569, 1580, 2034, 2035,
2720, 2722, 2727,2728,
2730, 2731
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1257, 1631

1543, 1826

1143, 1318
1321
1322

1322
1391, 1519
1410, 2188, 2296
1412

1413
1548, 1689,2188,
2297
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MATIERES

Assurance maladie-invalidité(suite)
Mutualités (suite)

Contrôle de la comptabilité et réglementation plus stricte des

Proposition de loi relative aux mutualités, aux unions nationales
placements

de mutualités et aux fédérations de mutualités
Financement en fonction des revenus (Article 132 de la loi du 9

août 1963)
Contrôle de l'assurabilité des assujettis
Rôle des mutualités
Dossier dit « des mutuelles
Projetde loisur lesmutuelles
Assurance mutualiste. - Régularité de la comptabilisation.-

Regles financières et comptables
Conservation des archives en cas de dissolution
Achat d'un journal. - Comptabilité
Nouvelle federation nationale. - Conditions de création
Frais d'administration en assurance obligatoire et libre
Union mutualiste interprofessionnelle 514/512.- Dissolution
Séminaire à l'étranger pour les responsables.- Justification
Institutions de soins en propriétédesmutualités
Audit sur la gestion financière
Enquêtes. - Audit. - Récupération des sommes indûment

déboursées
Comptabilité
Contrôle des comptes annuels des unions nationales
Fusion d'unions nationales.- Avertissement des membres
Fusion de l'Union nationale des mutualités neutres et de l'Union

des mutualités professionnelles
Fédération mutualiste interprofessionnelle.- Effectifs.- Dette
Liquidation de la fédération Inter 514
Fraude

Assurance libre complémentaire. - Ressource pour le financement
du secteur de l'assurance-maladie provenant d'une cotisationsur
lesprimes d'assurances complémentaires

Voir aussi: Assurances
Régime forfaitaire pour les prestations de radiodiagnostic.- Inclu-

sion de la radiologie dans le forfaithospitalier
Nomenclature des prestations de santé

Révision de la nomenclaturepar leRoi
Biopsie. - Examen gynécologique.- Remboursement

Mutualités, unions nationales de mutualités et fédérations de mutua-
lités
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Modification de l'article 121 de la loi du 9 août 1963 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité (Cotisation à charge de l'assurance soins de santé
complémentaire)
Proposition de loi de M. Blanpain

Modification de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un
régime d'assurance obligatoire contre la maladie et l'invalidité
(Logopedie)
Proposition de loi de Mme Hanquet et de M. Falise

Equilibre financier de l'assurance maladie-invalidité.- Financement.- Economies. - Maîtrise des coûts desoinsdesanté

Augmentation de la subvention de l'Etat
Voir aussi :Sécurité sociale

Pilule contraceptive. - Remboursement
Participation personnelle plus importante pour les séjours en chambre

particulière
Voir aussi: Etablissements hospitaliers

Base légale pour permettre la forfaitisation dans les maisons de repos
Irrégularités constatées dans la gestion administrative et financière

des unions nationales de mutualités par le Comité supérieur de
contrôle, conclusions de l'audit et résultat de mesures prises en
vue de mettre un terme a ces methodes de gestion

Interpellation deMme Herman-Michielsens

DOCUMENTS

No

527-6

527-6
690-2

527-6
527-6

542-1

580-1

611-1

690-2

690-2

731-2

736-3

Pages

11

7, 11, 12
18-19

12
12, 15-16

6-7

11

22

4

ANNALES

Page

935, 2722

1569, 2721

1570
1570
1579
2034, 2039, 2721
2730,2731

936, 941, 993, 2726

936

935, 995, 997, 1586,
1589-1592, 2035, 2732-
2733
935

2951

232-240, 338-339
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41
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109, 258
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109, 259
127
155, 260
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635,777

655
688, 880
718
719

1035, 1104
1054
1323, 2209
2327

1639

815, 885
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MATIERES

Assurance maladie-invalidité (suite)
Indiscrétions commises par certains agents du comité supérieur de

contrôle dans le dossier dit « des mutuelles >>, violations du secret
de l'instruction judiciaire intervenues dans ledit dossier et attitude

l'I.N.A.M.I.
de membres médecins qui participent aux organes délibérants de

Interpellation de M. Collignon
Limitation de la prescription médicale par catégories de médecins
Système du tiers payant.- Suppression.- Evaluation

Efficacité de notre système d'assurance maladie-invalidité
Accord médico-mutualiste
Responsabilité en matière de certification d'administration desang

ou de plasma sanguin
Question orale de Mme Herman-Michielsens

Paiement de la biologie clinique dans les hôpitaux sur la base d'un
« forfait historique»
Interpellation de M. Peeters

Audit sur l'organisation et le financement des soins de santé (Rapport
Sesam)

Echographies
Relèvement des minima
Exclusions du bénéfice de l'A.M.I.
Accord dentistes-mutuelles du 2 mars 1988.- Approbation
Art infirmier. - Nomenclature. - Prestations au domicile ou à la

résidence communautaire de personnes âgées. - Notion de domi-
cile communautaire

Malades atteints de psoriasis. - Remboursement de l'aide médicale
Remboursement. - Maladies invalidantes.- Traitement à domicile
Situation des membres du personnel des services publics en congé

politique à temps plein
Conjoints divorcés. - Qualité de personne non protégée
Indemnités. - Chefs de ménage. - Mode de calcul
Service de contrôle médical. - Enquêtes. - Rôle des représentants

des organismes assureurs
Biologie clinique.- Echographie. - Radiographie.- Scanner.

Représentants des organismes assureurs. - Missions légales
Evolution

Service des soins de santé.- Conventions.- Quorum desdispensa-
teurs et des organismes assureurs

Thermalisme. - Institutions de Spa et d'Ostende. - Interventions
de l'assurance

Pension familiale. - Réduction de moitié.- Séparation de fait.-
Collocation.- Qualité de personne non protégée

Invalidité.- Reconnaissance.- Maladie de « Morbus Andrew »
Remboursement d'une prescription de médicaments. - Secret médi-

cal.- Protection de la vie privee du beneficiaire
Personnes non encore protégées. - Soins de santé.- Personnes

bénéficiaires du minimex
Logopedie. - Agréation par l'I.N.A.M.I. en tant que profession

paramedicale.- Remboursement desprestations
Démunis.- Affiliation gratuite
Allocations de maladie aux personnes ayant besoin de l'aide de tiers.- Cancéreux ambulatoires
Exploitant de laboratoire. - Incompatibilités. - Détention d'actions
Frais médicaux. - Intervention du titulaire.- Recours.- Annula-

tion par le Conseil d'Etat. - Remboursement par la mutuelle
Voir aussi: Accidents du travail- Art de guérir- Etablissements

hospitaliers- Handicapés - Institut national d'assuran
ce maladie-invalidité- Invalidesdeguerre- Pensions
(Travailleurs et assurés libres)- Sécurité sociale- Sta-
tut social des travailleurs indépendants

Assurances

Cotisationsur lesprimes dues en vertu d'une assurance « hospitalisa-
tion>> extra-legale

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

DOCUMENTS

Nº

527-6

Page

7,11,12

ANNALES

Page

539-544
936
943, 992, 993-994, 996,
2727
987-988
996, 997

1651

2018-2021

2720, 2730
2726-2727
2730, 2731

935,940-941,942,
944
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Pages

62, 126

108, 258
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262
264
352, 704

458, 506
490, 570
571
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634, 829
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659

814,883

1056
1105

1320

1548, 1635

1549,1782
1712, 1783

1817, 1895
1875, 1965

2187,2295
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MATIERES

Assurances (suite)
Assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules

automoteurs
Projet de loi
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Aerts

Discussion etvote
Mesures fiscales et para-fiscales frappant le secteur des assurances
Adaptation de la législation belge sur l'assurance obligatoire en matiè-

re de véhicules automoteurs à la législation européenne en la
matière
Question orale de M. Hasquin

Loi sur l'assurance automobile.- Apposition d'une vignette attestant
que le conducteur a souscrit une assurance

Taxe sur les contrats d'assurance.- Discrimination des professions
indépendantes

Polices couvrant les activités scolaires
Cyclomoteurs.- Primes
Assurance incendie. - Durée des contrats. - Ajout d'un nouveau

risque ou d'une nouvelle garantie
Responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs.- Tarifs
Voir aussi: Code civil- Droits de succession - Gouvernement -

Impôts - Impôts sur les revenus - Office national du
Ducroire- Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Ateliers protégés
Voir: Enseignement (Enseignement spécial ) - Handicapés - Tra-

vail

Autobus
Voir : Société nationale des chemins de fer belges- Société nationale

des chemins de fer vicinaux

Aviculture
Voir: Epizooties

Avocats
Europe 1992
Accès à la profession
Monopole des avocats

Directive européenne concernant l'assurance de défense en justice
Directive européenne relative au droit des consommateurs

Avocats stagiaires
Voir aussi: Justice

Protection de la jeunesse. - Tribunal de Liège.- Permanences
d'avocats. - Détenus mineurs. - Subsides

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels) - Infor-
matique - Justice - Ministres et Ministères (Finances)- Régie des Bâtiments

Avortement
Interruption de grossesse, modification des articles 348, 350 et 351 du

Codepenalet abrogation des articles352 et 353 du mêmeCode
Proposition de loi de Mmes Herman-Michielsens et TruffautS.E.

1988
Rapport de Mmes Mayence-Goossens et Lieten-Croes

Application des articles 350, 351, 352, 353 et 383du Codepénal
Proposition de loi de MM. Desmedt et Désir
Rapport de Mmes Mayence-Goossens et Lieten-Croes

Modification des articles 350 à 353 du Code pénal relatifs à l'avorte-
ment
Proposition de loi de M. Lenfant
Rapport de Mmes Mayence-Goossens et Lieten-Croes

DOCUMENTS

Nº

696-1
696-2

+
Annexes

661-2

247-2

555-1
555-2

569-1
569-2

Pages

23-24

ANNALES

Pages

2358-2371, 2385-2386
935

1010-1011

2476-2477, 2479

2749-2750
2746
2749, 2778
2749-2750,2778
2750, 2778
2761-2762
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MATIERES

Avortement (suite)
Modification des articles 348 et 350 à 353 du Code pénal et insertion

d'un article 353bis dans le mêmeCoded'un article 353bis dans le mêmeCode
Proposition de loideM.Falise

Mayence-Goossens et Lieten-Croes
Proposition de loide
Rapport de Mmes Mayence-Goossens et Lieten-Croes

Modification des articles 350 à 353 du Code pénal relatifs à l'avorte-
ment
Proposition de loi de MM. Baert
ment
Proposition de loi de MM. Baert et Peeters

Lieten-Croes
Proposition de loi de MM. Baert et Peeters
Rapport de Mmes Mayence-Goossens et Lieten-Croes

Situation creee par l'arrêt de la Cour d'appel de Gand concernant le
problème de l'interruption volontaire de grossesse
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Centres d'avortement. - Publicité dans des publications étrangères
Voir aussi :Problèmes éthiques

B

Bailà ferme
Législation sur le bailà ferme.- Evolution
Voir aussi : Sucre

Banque africaine de développement
Voir: Finances

Banque des données
Voir: Benelux - Informatique - Protection de la vie privée

Banque nationale de Belgique
Dispositions relatives au statut monétaire, à la Banque nationale de

Belgique, à la politique monétaire et au Fonds monétaire
Projet de loi
Rapport de M. de Wasseige
Projet de loi
Rapport de M. de Wasseige

Amendements de MM. Hatry et HenrionAmendements de MM. Hatry et HenrionAmendements de MM. Hatry et Henrion
Amendement de M.Hatry
Discussion etvote

Gestion des réservesde laBanque

Banques
Voir: Chèques- Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)-

Institutions de crédit

Barrages
Voir: Navigation

Baux à loyer
Révision de la législation
Sécurité d'occupation du locataire (Durée du bail et congé- Loyer- Précompte immobilier) (Code civil)

Proposition de loi de M.
Précompte immobilier) (Code civil)

Proposition de loi de M.Erdman
Modification du Code civil sur le régime du contrat de louage et

garantie du droit au logement quant au montant des loyers et à
la sécurité du maintien dans les lieux

Aelvoet
la sécurité du maintien dans les lieux
Proposition de loi de M. Vaes et de Mme Aelvoet

Chambres d'étudiants. - Loyers.- Indexation
Voir aussi: Budgets (Institutions scientifiques et Affaires culturelles

communes)- Codecivil

DOCUMENTS

Nº

582-1582-1
582-2582-2

594-1594-1
594-2594-2

499-1499-1
499-2

+
Annexes

499-3499-3
499-4

661-2

705-1705-1

752-1752-1

Page

26, 41, 61

ANNALES

Pages

544-547

1723, 2925

690-705, 715-717, 724
884, 894-895, 2033

BULLETIN
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MATIERES

Benelux
Coopération culturelle
Incidence de la fédéralisation de la Belgique sur l'application du traité
Coopération culturelle
Incidence de la fédéralisation de la Belgique sur l'application du traité

Benelux
Ratification de la Convention Benelux en matière de coopération

transfrontalière.- Observations du Conseil d'Etattransfrontalière.

Collaboration entre les trois gouvernements de Benelux
Politique étrangère

Collaboration entre les trois gouvernements de Benelux (Coopération
transfrontalière - Politique étrangère- Coopération au dévelop-
pement - Coopération culturelle - Accords de Schengen -
Politique de l'environnement- Politiquebudgétaire)
Interpellation de M. Wyninckx

Frais de déplacement et de séjour de fonctionnaires
Règlement en matière de remboursement
Fonctionnaires du Secrétariat général de Benelux.- Missions

dans le cadre des Accords de Schengen. - Remboursement
Agents du Bureau Benelux des marques à La Haye. - Rembourse-

ment
Unification du droit.- Commission d'étude
Accords de Schengen

Voir aussi: Affaires étrangères
Voir aussi : Affaires étrangères - Brevets - Commerce- Commu-

nautés européennes - Ministres et Ministères (Coopéra-
tion au développement) - Pensions - Ports - Travail

Bibliothèques
Voir: Chambres législatives - Ministres et Ministères (Travaux

publics)

Biens
Voir: Minimum vital - Société nationale des chemins de fer vicinaux

Bonnesmœurs
Cassettes-vidéo et livres pornographiques. - Mesures
Voir aussi: Fonction publique

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux
Modification de l'article 2 de la loi communale (Horaireet lieude

dépôt de l'acte de présentation des candidats échevins)
Proposition de loi de M. Petitjean

Nomination des bourgmestres

Dossiers en suspens
Application du nouvel article 2 de la loi communale (Loidite
Dossiers en suspens
Application du nouvel article 2 de la loi communale (Loidite
Double présentation. - Exclusion. - Base légale

"Tant)

Directives et critères pour l'examen de la candidature desbourg-

Motifs du refus de nomination de bourgmestre
mestres

Appreciation morale et critères legaux
Présentation de candidats et nomination. - Liège et Luxembourg
Situation au 1er février 1989
Retard.- Motifs

Modification de la loi électorale communale (Conseillers communaux
et suppléants. - Incompatibilité pourcause deparenté)
Proposition de loi de M. Van Aperen

Complément à l'article 11 de la nouvelle loi communale (Remplace-
ment d'une conseillère enceinte)
Proposition de loi de Mmes Nelis et Dardenne

Demande d'avis des Exécutifs communautaires à propos de la présen-
tation decandidatsbourgmestresauRoi
Question orale de M. Suykerbuyk

Certaines déclarations du candidat bourgmestre de Malmédy
Question orale de M. Eicher

Budget communal.- Amendement budgétaire supplémentaire.-
Information des conseillers communaux. - Art. 70 de la loi
communale

DOCUMENTS

Nº

352-4

352-4

352-4

556-1
674-2

674-2

703-1

771-1

Pages

18

18, 19

18, 19

5

55

ANNALES

Pages

1863

372, 384, 1864, 1877,
2159
372, 384, 1864, 1877,
2159
1863-1864, 1875
1863, 1864

2158-2162

355-356, 361,370, 380,
382
355-356, 361,370, 380,
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2687, 2688-26892687, 2688-2689

356, 373, 380
2688-2689, 2692, 2693

492-493

1778-1779
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1253
2033

633, 912

84
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304, 529
787
962
2161, 2214
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MATIERES

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux (suite)
Interruption temporaire du mandat d'un conseiller communal pour

cause de grossesse
Copies des documents C.P.A.S. soumis au conseil communal
Marchés publics.- Contrôle des conseillers communaux
Droit de regard des conseillers communaux
Actedeprésentation des échevins. - Signature
Ordre de préséance lors d'une nouvelle installation du conseilcom-

Service militaire et mandat communal .- Facilités
munal

Costume. - Signe distinctif
Marchés publics.- Confusion d'intérêts.- Dispositionsprohibitives

de l'article 68, 2º, de la loi communale
Echevin faisant fonction de bourgmestre.- Traitement.- Prescrip-

Adjonction de points à l'ordre du jourdu Conseilcommunal.
tion

Delibération
Conseils communaux. - Mandataires atteints de cécité.- Assistance

dans l'accomplissement de leurmandat
Conseil communal. - Rédaction du procès-verbal.- Contenu
Comines. - Répartition des charges scabinales
Conseillers communaux. - Congé politique. - Représentation de la

commune à l'assemblée générale ou au conseil d'administration
d'une intercommunale

Voir aussi: Centres publics d'aide sociale- Communes- Contrats
de louage de travail- Droit public - Elections
Enseignement (Personnel) - Pensions (Généralités)
Police judiciaire - Regions et Communautés (Region
bruxelloise)

Brevets
Prélèvement annuel pour le maintien des brevets
Loi du 28 mars 1984 sur les brevets d'invention. - Arrêt oyaux
Brevets détenus par l'Etat belge (Politique scientifique)
Fixation du délai de la protection des produits de l'indust pharma-

ceutique
Question orale de M. Diegenant

Médicaments. - Propriété intellectuelle. - Protection par brevet.-
Unification européenne

Demande de brevet. - Enquête complémentaire.- Droit de recours
Marques, dessins et modèles. - Bureau Benelux à La Haye. -

Commission consultative.- Protection juridictionnelle
Bureau Benelux des marques et Bureau Benelux des dessins ou modèles

àLaHaye.- Budget
Voir aussi: Benelux

Voir aussi: Commerce - Produits pharmaceutiques- Travail

Bruit
Problème des nuisances sonores, en particulier le long des autoroutes.- Ecrans antibruit

Sint-Ulriks-Kapelle, le long de l'E40
Bruits nocturnes des avions survolant la commune de Woluwe-Saint-

Pierre et plusieurs autres communes limitrophes
Question orale de M. Vandenhaute

Ecrans antibruit sur le viaduc E17 à Gand. - Sortie au niveau de
l'hôpital universitaire

Avions publicitaires au littoral
Voir aussi: Aéronautique- Armée

Bruxelles-Capitale
Dotation spéciale pour la ville de Bruxelles (Budget de l'Intérieur et

de laFonction publique)
Voir aussi: Communes (Bruxelles-Capitale) - Droit public

Financesprovinciales etcommunales- Gendarmerie-
Langues - Magistrats - Ministres et Ministères (Région
bruxelloise-Secrétaire d'Etat) - Personnes agées
Régions et Communautés (Région bruxelloise)- Urba-
nisme et aménagementdu territoire

DOCUMENTS
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495-2
607-2
668-3

487-3
487-3

674-2

Pages
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49-50

30

28-29
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12
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1655-1656
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1218-2078

2121

46
2079



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 27

MATIERES

Budgets
Généralités
Réforme des méthodes et procédures budgétaires

Groupe de travail mixte Parlement-GouvernementGroupe de travail mixte Parlement-Gouvernement
Introduction de la programmation budgétaire. - Budget-pro-

gramme. - Plans pluriannuels
programmation budgétaire. - Budget-pro-

gramme. - Plans pluriannuels
Instauration d'unbudgetdesDépensesunique
Voir aussi: Chambres législatives- Comptabilitéde l'Etat

Loi-programme
Projetde loi*
Rapport (Articles 82 à 92) (Amendes administratives) de M. Arts
Rapport (Articles 72 à 81, 147 et 155 à 157) (Indépendants) de

M. De Cooman
Rapport (Articles 196 à 199 et 214) (Fonction publique - Théâtre

royalde la Monnaie) de M. Cardoen
Rapport (Articles 17 à 24 et 54 à 71) (Biologie clinique- Hôpitaux- C.P.A.S.) de M. Minet
Rapport (Articles 1 à 16, 25 à 53, 93 à 146, 148 à 154 et 163)

(Affaires sociales) de M. Stroobant
Rapport (Articles 158 à 162, 170 à 189, 191 à 195 et 211 à 213)

(Finances) de M. Deprez
Rapport (Article 190) (Financement des C.E.) de M. De Bremaeker
Rapport (Articles 164 à 169, 208 à 210) (S.N.C.B.- P.T.T.-

R.T.T.) de M. De Seranno
Amendements de MM. Hatry et de Clippele
Amendement de M. Hatry
Amendements de MM. De Backer et Anthuenis
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Van Aperen
Amendements de MM. De Backer et Anthuenis
Amendement de Mme Herman-Michielsens et de M. Van Aperen
Amendements de MM. Van Aperen et Van den Broeck
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Van Thillo
Amendements de MM. De backer et Anthuenis
Amendements de MM. De Backer et Anthuenis
Amendements de MM. Bosmans et Vandermarliere
Amendements de MM. Peetermans etVandermarliere
Amendements de M. Van Thillo et consorts
Amendements de MM. Bosmans et Vandermarliere
Amendement de MM. Peetermans et Vandermarliere
Amendements de M. Duquesne
Amendement de M. Monfils
Amendements de M. Petitjean et consorts
Amendements de M. Petitjean
Amendements de M. Duquesne et consorts
Amendement de M. Hatry
Amendement de M. Boël et consorts
Amendements de Mme Harnie
Rapport (Articles 200 à 207) deM.Bockstal
Discussion

Section : Affaires sociales
Discussion des articles

Section : Santé publique et Environnement
Discussion des articles

Section : Agriculture et Classes moyennes
Discussion des articles

Section : Finances
Discussion des articles

Section :Relations extérieures
Discussion des articles

Section : Infrastructure
Discussion des articles

Section : Intérieur
Discussion des articles

Section : Economie
Discussion des articles

Section: Justice
Discussion des articles

Votes réservés
Vote

DOCUMENTS

Nº

495-2

495-2495-2

495-2495-2

527-1
527-

527-3

527-4

27-5

527-6

527-7
527-8

527-9
527-10
527-11
527-12
527-13
527-14
527-15
527-16
527-17
527-18
527-19
527-20
527-21
527-22
527-23
527-24
527-25
527-26
527-27
527-28
527-29
527-30
527-31
527-32
527-33

Pages

7, 26, 32 |866,

7

32,32, 36-37

ANNALES

Pages

|866, 867, 875, 882-
883, 890, 892, 2035,
2036, 2040
268, 875
2036, 2040
268, 875

866-867, 890
263

926-929
929-931, 934-947
947-983
986-997
997-1005
1100-1103
1103-1108
1108-1109
1109-1118
1120-1121
1121
1121-1123
1123-1128
1128-1130
1131-1133
1133-1138
1138-1142
1143-1145
1145-1147
1172-1196
1196

BULLETIN
Q. etR.

Pages

876
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MATIERES

Budgets (suite)
Généralités (suite)
Modification de la loi-programme du 30 décembre 1988 (Article 189,

1º) (Entrée en vigueur de dispositions du C.I.R. : Partage de l'avoir
social - Zones d'emploi - Précompte immobilier fictif)
Proposition de loi de MM. Cooreman et Gijs

Arrêtés d'exécution de la loi-programme du 30 décembre 1988
Loi-programme

Projet de loi
Rapport (Article 49) (Pension des indépendants.- Subvention de

l'Etat) de M. Van Nevel
Rapport (Articles 1 à 9, 13 à 48 et 50) (Affaires sociales) de

M. Taminiaux
Rapport (Articles 63, 64 et 65) (R.T.T.- S.N.C.B.) deM.De

Seranno
Rapport (Articles 51 à 61) (Finances) de M. de Wasseige
Rapport (Articles 10 à 12) (Biologie clinique) de M. Minet
Amendements de M. de Clippele et consorts
Amendements de M. Anthuenis et consorts
Amendements de M. Aerts
Discussion

Dispositions: R.T.T. et S.N.C.B.
Dispositions : Affaires sociales
Dispositions:Biologie clinique
Dispositions: Pension des indépendants.- Subvention del'Etat
Dispositions : Finances
Dispositions : Intérieur et Fonction publique

Rapport oral de M. Flagothier
Votes réservés
Vote

Dépôt et discussion tardifs des budgets

Rattrapage du retard intervenu dans le dépôt des budgets 1988 et
1989

M. Bockstal propose de déposer les budgets 1989 et 1990 en même

Disparition de la politique des douzièmes provisoires
temps

Politique budgétaire

Contrôle budgétaire
Contrôle budgétaire 1989 (Communication du Gouvernement)

Causes des crédits supplémentaires

Mesures d'économie

dans le secteur social

Procedure
Compte d'exécution du budget 1985. - Retard pour la clôture
Programme d'investissements 1988.- Libération de la dernière

tranche
Voir aussi : Benelux -Budgets (Voies et Moyens)- Centres publics

d'aide sociale- Chambres législatives- Comptabilité
de l'Etat- Crédits provisoires - Ministres et Ministères
(Vice-Premier Ministre, Communications et Réformes
institutionnelles - N.) (Travaux publics) - Pensions
(Generalites)- Travail

Affaires culturelles communes
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Réglementation ducontrôlesur lessubsides
Subsides octroyés à différentes institutions publiques ou privées
Crédits pour l'Unesco
Crédits pour l'Academia belgica à Rome
Inscription budgétaire au profit d'une a.s.b.l. concernant les Primitifs

flamands

DOCUMENTS

Nº

655-1
690-

736-1

736-2

736-3

736-4
736-
736-6
736-7
736-8
736-9

554-1

Pages

21-22

ANNALES

Pages

2946-2948
2950-2981
2981-2982

2982-2983
2983-2989
2989-2990
2989
3085-3088
3092-3093
9, 212, 261, 268, 592-
593, 1559, 1687, 1743,
1747,1750,1863, 2647,
2668, 2701

9

1743
874-875
1955-1956, 1957, 2055,
2056, 2852-2853, 2855,
2860

1955-1957, 2032-2040
2047-2056, 2067-2068
1956, 2052-2054, 2055-
2056
1956-1957, 2037, 2047-
2048, 2051, 2054-2055,
2947
1956,2037, 2039, 2047-
2048, 2950
2032, 2034, 2052, 2055

1632-1639, 1659-1660
1634
1634, 1636
1635
1635, 1636

2275

BULLETIN
Q. etR.

Pages

170

559
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MATIERES

Budgets (suite)
Affaires culturellescommunes(suite)
Institutions culturelles dans l'agglomération bruxelloise. - Subsidia-

Voir aussi : Budgets (Institutions scientifiques et Affaires culturelles
tion

communes)
Affaireséconomiques
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport de M. Didden
Discussion etvote

Répercussion de la réforme de l'Etat sur le budget. - Charges du
passé

Considérations sur le budget
Diminution du budget
Dépôt du budget1989
Voir aussi : Politique scientifique
Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au dévelop-

pement
Projet de loi S.E. 1988

Amendements du Gouvernement
Amendement du Gouvernement
Rapport (Crédits:Affairesétrangères)de M.Deneir
Rapport (Crédits : Coopération au développement) de M. Bockstal
Rapport (Credits : Commerce extérieur) de M. Hofman
Discussion (Crédits : Coopération au développement)

Discussion (Crédits : Commerce extérieur)
Discussion (Crédits :Affairesétrangères)
Vote

Crédit pour le coût des soins médicaux desmissionnaires
Crédit pour rémunérer les prestations supplémentaires du personnel

du service financier
Crédits pour frais de voyages
Credit pour la remuneration des maîtres de stage
Dotation au Fonds ouvert dans le cadre de l'aide alimentaireen

Quote-part aux Fonds de la C.E.E. d'aide aux pays en voie de
cereales

développement
Participation au Fonds spécial en faveur des pays les plus pauvres
Credits 1988 pour la coopération au développement
Economies budgétaires
Données budgétaires (Coopération au développement)
Crédits pour la promotion du grand marché européen de1992.

Amendement du Gouvernement
Projet de loi* (de l'année 1989)

Discussion (Crédits : Affaires étrangères)

Discussion (Credits : commerce extérieur)
Discussion (Credits : Coopération au développement)
Discussion des articles
Vote

Dépôt du budget 1989 (Coopération au développement)
Depot tardif du budgetM. Wyninckx demande que le ministre soit présent lors de la discus-

sion de son budget
Crédits en faveur des Affaires étrangères
Voir aussi : Coopération au développement- Ministres etMinistères

(Europe 1992 - Secrétaire d'Etat)- Organisation des
Nations Unies

Agriculture
Projet de loi S.E. 1988

Amendement du Gouvernement
Amendement du Gouvernement
Rapport de M. Smeers
Discussion et vote

DOCUMENTS

No

466-1

607-1
607-2

607-2

352-2
352-3
352-4
352-5
352-6

352-2

352-2
352-2
352-2

352-2

352-2
352-2
352-2
352-4
352-

352-
740-1

339-4
339-5
339-6

Pages

3-5

1, 2
1-2

, 3
3
3
4
4

5-6
3-4

2-12

29, 30

ANNALES

Pages

210-228, 334-335

2473-2497, 2610

2475, 2481, 2487, 2490,
2492
219
2480
2487-2488

1742-1751, 1754-1760,
1761-1772
1795-1803, 1806-1813
1857-1881
1935-1936

2992-3006, 3010-3012-
3017
3017-3020, 3021-3022
3024-3033, 3038-3042
3042-3046
3092
1768
1802, 1858, 1867, 1872

1857, 1872
3002

1714-1719, 1723-1728,
1729-1730-1742, 1789
1790

BULLETIN
Q. et R.
Page

578
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MATIERES

Budgets (suite)
Agriculture (suite)
Assainissement des finances publiques
Réduction des transferts au Fonds agricole
Transferts au Fonds d'investissement agricole
Evolution des crédits

Comparaison entre les budgets 1987et1988
Octroi d'un crédit à la Société nationale terrienne (Amendement du

Gouvernement)
Crédit pour l'acquisition de matériel bureautique et informatique

(Amendement du Gouvernement)
Crédit pour la construction d'une serre à basse consommation d'éner-

gie (Amendement du Gouvernement)
Subside pour l'assèchement d'un polder par l'utilisation d'une éolienne

(Amendement du Gouvernement)
Crédit pour le fonds de roulement destiné au préfinancement des

dépenses agricoles au titre de F.E.O.G.A .- garantie (Amendement
du Gouvernement)

Projet de loi* (de l'année 1989)
Discussion et vote

Données budgétaires
Voiraussi :Epizooties- Institutnationaldecréditagricole

Classes moyennes
Projet de loi S.E. 1988

Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

Données budgétaires
Projet de loi* (de l'année 1989)

Discussion etvote
Communications
Projet de loi* (de l'année1988)

Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1989)
Rapport de M.Hotyat
Amendements du Gouvernement
Discussion etvote

Impact de la régionalisation sur le budget 1989
Réduction des dépenses de cabinet. - Amendement. - Financement

des partis politiques
Evolution budgétaire. - Déplacement des équilibres régionaux
Promotion des transports en commun régionaux.- Crédits par

province en 1988
Voir aussi: Société nationale des chemins de fer belges

Défense nationale
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport deM.Eicher
Discussion et vote

Evolution du budget
Conventions d'échange. - Cavalier budgétaire
Allocations au personnel de l'Etat
Dépenses de personnel
Gel de l'affectation des soldes budgétaires et des boni d'intérêts
Récupération des dépenses nécessaires à l'évacuation d'armes chimi-

ques dans le Westhoek, provenant de la premièreguerremondiale
Voir aussi: Armes

Voir aussi: Armee

Dette publique
Projet de loi* (de l'année 1989)

Rapport de M. Aerts
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

339-6
339-6
339-6
339-6
339-6

339-6

339-6

339-6

339-6

339-6
741-1

332-2

332-2
727-1

553-1

684-1
684-2
684-3

684-2

508-1

669-1
669-2

669-2
669-2
669-2

496-1496-1
496-2

Pages

9, 13
9-10
10

10-13
12-13

52-53

56

56,30

56,60

57,61

3-6

13-14

8-9
16-1
22, 25

ANNALES

Page

1715

1715

1715

1715

1715

2923-2945, 3091
2925

611-626, 722
611, 616, 2393

2892-2899, 2918-2919

1616-1625, 1626-1632,
1658-1659

2792-2807, 2812-2816,
2817-2819, 2820-2828,
2834-2835
2802-2803, 2820

2814-2815, 2820

628-646, 722-723

2659-2679, 2766-2767
2661

632-633
1956, 2037, 2038, 2039

2669

866-880, 882-896, 899-
901, 1072

BULLETIN
Q. et R.

Pages

296

1607, 1673
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MATIERES

Budgets (suite)
Dotations
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année1989)

Amendement du Collège des Questeurs
Discussion etvote

Réduction des dotations à la Chambre et au Sénat
Données budgétaires

Augmentation du crédit prévu pour les indemnités de départ aux
sénateurs non réélus

Discussion tardive du budget
Procédure pour l'élaboration et l'examen du projet de budget des

Dotations. - Sur le fait que le projet n'est pas discuté en Commis-
sion des Finances

Voir aussi : Commissions du Sénat - Partis politiques

Dotations aux Communautés etauxRégions
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport de M.Van Hooland
Dotation à la Commission communautaire commune (Institutions

bicommunautaires de la Region de Bruxelles-Capitale
Dotations à la Communauté germanophone
Dotations
Voir aussi: Monuments et sites

Educationnationale
Feuilleton d'ajustement du budget1987
Modernisation et automatisation des services du département de

l'Education nationale. - Informatisation
Subvention accordée à l'Institut géographique national
Evolution des crédits budgétaires

Non-examen en commission du feuilleton d'ajustement au budget

Financement de l'enseignement germanophone
1987

Manque d'orthodoxie budgétaire. - Crédits figurant au budget 1988,
mais relatifs aux exercices antérieurs

Distribution tardive des annexes au rapportde lacommissionsur les
budgets 1988

Charges du passé relatives aux compétences tranférés aux Commu-
nautes.- Arrieres de factures au departement de l'Education
nationale (Traitements et transports scolaires). - Prise en compte
par le budget de l'Etat central

Moyens financiers. - Clé de répartition. - Communauté germano-
phone

Education nationale (Régime français)
Présentation du projet de budget 1988
Amendements présentés par le Gouvernement (Budget1988)
Frais de construction et d'aménagement de bâtiments à l'Hôpital

universitaire de Liège Sart-Tilman.- Centre hospitalier universi-
taire

Projet de loi S.E. 1988
Rapport de MM. Taminiaux et Swinnen

Discussion et vote
Facultés de médecine. - Construction.- Subventions

Education nationale (Régime néerlandais)
Aperçu du budget
Amendements du Gouvernement (Budget 1988)
Projetde loi S.E. 1988

Rapport de MM. TaminiauxetSwinnen
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

583-1

657-
657-

657-2

551-1

748-1
748-2

748-2
748-2
748-2

388-2

388-2
388-2
388-2

(Annexes)

388-2
388-2

388-2

388-2

Annexes

388-2
388-2

389-2

Pages

1

22
3

25, 74

34-35
42

16-21,
25-28

4-5
53-71

66, 72-74

16-18
43-52

ANNALES

Pages

1686-1690, 1787-1788

2832-2833, 2834, 2835
2033, 2039
1686

1687
1687

1687, 1688

1640-1644, 1659-1660

282, 298, 305

288, 304
288-289, 297, 303, 304,
305

292, 304

297, 300-301, 303,
305

1956, 2053, 2056

280

279-290, 292-305-311,
336

283

279-290, 292-305, 311,
316, 336

BULLETIN
Q. et R.

Pages

274

637
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MATIERES

Budgets (suite)
Education nationale (Secteur commun)
Aperçu des crédits

Projet de loi S.E. 1988
Rapport de MM. Taminiaux et Swinnen
Discussion et vote

Emploi et travail
Projet de loi S.E. 1988

Rapport de M. Ottenbourgh
Discussion et vote

Amendements (Budget 1988)Amendements du Gouvernement (Budget 1988)
Subvention au Congrès mondial de l'International Industrial Relations

Loyers perçus pour les locaux occupés par des institutions parastatales
Association

dans les « Maisons du travail»
Projet de loi* (de l'année 1989)

Discussion etvote
Augmentation des dépenses dans le secteur du chômage
Discussion tardive du budget
Voir aussi: Office national de l'emploi
Finances
Projet de loi S.E. 1988

Amendements du Gouvernement
Amendement du Gouvernement
Rapport de M. Aerts
Discussion et vote

traitement automatisé de l'information
Discussion et vote

Dépenses pour le traitement automatisé de l'information

Voir aussi: Ministres et Ministères (Finances)
Augmentation du crédit pour les taxes et frais résultant de l'emploi

du Service des chèques postaux par le département des Finances
(Assignationspostales)

Aperçu et évolution du budget
Crédit pour l'équipement des agents des douanes. - Armement
Projet de loi* (de l'année 1989)

Discussion et vote
Discussion tardive du budget
Programmation des dépenses sur plusieurs années
Crédit pour la lutte contre la fraude fiscale
Voir aussi: Aéronautique - Communautés européennes - Coopé-

ration au développement - Emprunts- Ministres et
Ministères (Finances)

Gendarmerie
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Evolution du budget
Répartition des crédits
Fonds prévus pour le développement de photos et l'achat de matériel

photographique
Remploi du montant des prestations pour compte de tiers
Credits pour les moyens de transport
Crédit pour la recherche scientifique
Traduction du rapport de la commission du Sénat (Budget 1988)

Institutions scientifiques et Affaires culturelles communes
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport de M. Garcia
Présentation du budget
Loyers du Centre de la seconde guerre mondiale

DOCUMENTS

Nº

388-2

420-2

4.51-

451-2451-2

451-2

451-2
729-1

333-2
333-3
333-4

333-2333-2
333-4

333-2
333-4

333-4
333-4
726-1

509-1

649-1
649-2

649-2
649-2

649-2
649-2
649-2
649-2

719-1
719-2
719-2
719-2

Pages

14-15,
24-25

2-6, 23-282-6, 23-28

3

9

1, 2, 3-4
3, 4, 5,
8-9, 16,

19

2, 3
3, 4, 16,

19
1-4
6-7

9-10
11-13

14
15

17-18
18

25

ANNALES

Pages

280

279-290, 292-305, 316-
318, 336

584-598, 601-606, 608-
611, 721-722
601
611, 721-722
601

2870-2886, 2891
589
592-593, 601

260-264, 268-277, 335260-264, 268-277, 335
261, 262, 268

2852-2866, 2891
261, 268
264
2854-2855, 2860

646-656, 723

2644-2658, 2766-2767

2647

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Budgets (suite)
Institutions scientifiques et Affaires culturelles communes (suite)
Dépenses courantes pour la recherche scientifique

Budgets des Services de l'Etat à gestion séparée
Budgets des organismes parastataux B
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes)- Cinémas

Intérieur et Fonction publique
Projet de loi* (de l'année1988)

Discussion et vote
Projetde loi (de l'année1989

Rapport de M.DeLoor
Amendements du Gouvernement
Discussion et vote

Provision interdépartementale destinée aux programmes bureautiques
Examen tardif du budget
Crédit destiné à favoriser la formation des policiers communaux
Crédit réservé aux gouverneurs de province pour l'exercice de leurs

missions de coordination des services depolice
Crédits destinés aux indemnitésdemilice
Fonds budgétaires
Dépenses de cabinet
Réduction du crédit pour les traitementset indemnitésdu personnel

du cabinet de l'Intérieur et du cabinet de Modernisation des
Services publics et des Institutions scientifiques et culturelles natio-
nales

Dotation spéciale permettant de répondre à certaines revendications
de la police

Réduction du budget 1989
Voiraussi:Bruxelles-Capitale- Objecteurs de conscience

Justice
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année 1989)

Rapport de M. Pataer

Amendement de M. Erdman et consorts
Discussion et vote

Discussion tardive des budgets 1988 et1989
Evolution du budget

Insuffisance des crédits. - Augmentation.- Amendementau
budget 1989

Réduction des dépenses de cabinet.- Financement des partis politi-
ques

Cotisations à des organisations internationales
Voir aussi:Justice

Pensions
Projet de loi S.E. 1988

Rapport de M. Marchal
Discussion et vote

Projet de loi* (de l'année 1989)
Discussion et vote

Importance et évolution du budget
Evolution des principales composantes du budget
Taux de croissance des différents postes

Voir aussi: Comptabilité de l'Etat
Postes, Télégraphes et Téléphones
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année1989)

Rapport de M. Schellens
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

719-2
719-2
719-2

497-1

674-1
674-2

74-3

74-2
74-2

674-2

674-2
674-2
674-2
674-2

674-3

510-1

661-1
661-2

+
Annexes

661-3

661-2
661-2

661-2

661-2

331-2

712-

331-2
331-2

530-

650-1
650-2

Pages

9-12
16
22

3
3

8-9

9-10
11

18-19
27, 29

1-2

2
2-4, 30

3, 4, 10, |
21-22, 26,
28, 30-31,

60

28-29, 63 |2749

2-5
5-11

ANNALES

Page

354-363, 368-389, 532

2682-2696, 2766-2767

379

2687

354, 355, 379
354, 379

658-673,723-724

2738-2750, 2753-2766,
2770-2781, 2833, 2834-
2835
668

668, 2740, 2747, 2753,
2757,2758,2765,2771,
2778

|2749
660

250-260, 334-335

2578-2587, 2610
250, 251

251, 256

1602-1616, 1659-1660

2400-2410, 2419-2426,
2463-2464

BULLETIN
Q. et R.
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MATIERES

Budgets (suite)
Postes, Télégraphes et Téléphones (suite)
Données budgétaires. - Assainissement.- Interventions de l'Etat

Voir aussi:Voir aussi: Postes

PremierMinistre
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion
(de l'année 1988)

Discussion et vote
1989)

Discussion et vote
Projet de loi (de l'année1989)

Rapport de M. Weyts (Crédits: Premier Ministre)Rapport de M. Weyts (Crédits: Premier Ministre)
Rapport de M. Vandekerckhove (Crédits : Politique scientifique)
Rapport de M. Weyts (Crédits: Premier Ministre)
Rapport de M. Vandekerckhove (Crédits : Politique scientifique)Rapport de M. Vandekerckhove (Crédits : Politique scientifique)
Amendement du Gouvernement
Amendementdu Gouvernement
Discussion (Crédits : Politique scientifique)
Discussion (Crédits : Premier Ministre)

(Crédits : Politique scientifique)
Discussion (Crédits : Premier Ministre)Discussion (Crédits : Premier Ministre)
Discussion desarticles
Vote

articles
Vote

Réduction des dépenses de cabinet (Crédits:PremierMinistre).-
Amendement politi-

cabinet (Crédits:PremierMinistre).-
Amendement du Gouvernement. - Financement des partispoliti-

Financement de la campagne d'information «Réforme de l'Etat»
ques

Financement de la campagne d'information «Réforme de l'Etat»
ques

(Inbel)
Financement de la campagne d'information «Réforme de l'Etat»
Subvention à l'Union professionnelle de la presse belge (Maison de

(Inbel)
la Presse)

l'Union professionnelle de la presse belge (Maison de
la Presse)

Aide à la presse d'opinionAide à la presse d'opinion

Difficultés de l'agenceDifficultés de l'agence Belga
Voir aussi:PresseVoir Presse

Considérations sur le budget
Moyens financiers consacrésà la recherchescientifique

1989)
Moyens financiers consacrésà la recherchescientifique
Amendements du Gouvernement (Crédits1989)
Voir aussi: Etrangers- Institut belge d'information et de documen-

tation (Inbel) - Presse
Voir aussi: Etrangers- Institut belge d'information et de documen-

tation (Inbel) - Presse

Prévoyance sociale
Projet de loi* (de l'année 1988)

Discussion
1988)

Discussion et vote

Projet de loi (de l'année 1989)Projet de loi (de l'année 1989)
Rapport de M. GevenoisRapport de M. Gevenois
Discussion et vote

de recherche scientifique
Discussion et vote

Crédits en matière de recherche scientifique
Réduction desdépenses de cabinet.- Amendement du Gouverne-

ment. - Financement des partis politiques
Voir aussi : Famille - Handicapés - Sécurité sociale

Région bruxelloise
Projet de loi (de l'année 1988)

Rapport de M.HotyatRapport de M.Hotyat
Discussion et vote

budget.- Equilibre budgétaire.
Discussion et vote

Considérations sur le budget.- Equilibre budgétaire.- Insuffisance
des crédits. - Assainissement Débudgétisation

- Equilibre budgétaire.- Insuffisance
des crédits. - Assainissement budgétaire. - Débudgétisation

Subventions à l'expansionSubventions à l'expansion économique
Remplacement par une fiscale

Subventions à l'expansion économique
Remplacement par une politique d'exonération fiscale

Tableau des recettes et dépenses. à 1988
Remplacement par une politique d'exonération fiscale

Tableau des recettes et dépenses. - Budgets 1985 à 1988
Exercices 1985 à 1988.- Classification économique
Evolution

1985 à 1988.- Classification économique
Evolution des crédits reportés années 1977 à 1988
Aides aux communes, de 1985 à 1988,en matièredesubsidiation de

travaux
communes, de 1985 à 1988,en matièredesubsidiation de

travaux (routes, éclairage et eaux usées)
Subsides en 1988 pour

eaux usées)
Subsides en 1988 pour les voies piétonnes
Répartition sectorielle des investissements et aides accordéespar la

Region
Répartition sectorielle des investissements et aides accordéespar la

Regionbruxelloise
1989)

Regionbruxelloise
Projet de loi* (de l'année1989)

Discussion
Projet de loi* (de l'année1989)

Discussion et vote
transitoire du budget de 1988. - Procédure suivie pour

Discussion et vote
Caractère transitoire du budget de 1988. - Procédure suivie pour le

budget 1989
Voir aussi: Société de développement régional

DOCUMENTS
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650-2

552-1

668-1
668-2
668-3
668-4668-4
668-5

668-2
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690-1690-1
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690-2690-2

534-1
534-2534-2

534-2534-2
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534-2
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534-2
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708-1
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ANNALES
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2734

1999-2017, 2070-20711999-2017, 2070-2071
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2006, 2010
2006
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2001, 2008
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MATIERES

Budgets (suite)
Santé publique et Environnement
Projet de loi* (de l'année 1988)1988)

Discussion et vote
Projetde loi (de l'année 1989)

Rapport de MmeRapport de MmeBlomme
Discussion et vote

Motion d'ordre de M. Arts (Suspension de séance)
ConsiderationsConsiderations sur le budget
Effets budgétaires de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative aubudgétaires de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au

financement des Communautés et des Régions
Crédits pour la gestion des établissements de soinset institutionsCrédits pour la gestion des établissements de soinset institutions

médico-sociales

Travaux publics
Projet de loi (de l'année 1988)

Amendements du Gouvernement
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Subvention destinée à assurer la gratuité de passage par les tunnels
de l'Escaut

assurer la gratuité de passage par les tunnels
de l'Escaut

Programme supplémentaire bureautique relatif au système intégré de
gestion des chantiers. - Projet Delta

Evolution des investissements, dans les différents secteurs du départe-
jusqu'en 1984.- Routes,

Evolution des investissements, dans les différents secteurs du départe-
ment, jusqu'en 1984.- Routes, voies hydrauliques et bâtiments

Voies hydrauliques et ports.- Programme fonctionnel et programmeVoies hydrauliques et ports.- Programme fonctionnel et programme
de selectivité industrielle

hydrauliques et ports.- Programme fonctionnel et programme
de selectivité industrielle

Projet-programme physique 1989 (Travaux routiers)Projet-programme physique 1989 (Travaux routiers)

Crédit pour les travaux de restauration du musée instrumental « OldCrédit pour les travaux de restauration du musée instrumental « OldCrédit pour les travaux de restauration du musée instrumental « Old
England >>

Projet de loi* (de l'année 1989)
England >>

Projet de loi* (de l'année 1989)
Discussion et vote

Réforme du budgetbudget
Etalement des ordonnancements
Canal de Plassendale Oudenburg-Nieuport.- Rempoissonnement
Evolution budgétaire.

Plassendale Oudenburg-Nieuport.- Rempoissonnement
Evolution budgétaire.- Déplacement des équilibres régionaux
Eclairage du réseau routier et autoroutier. - Dette envers les fournis-Eclairage du réseau routier autoroutier. - Dette envers les fournis-

seurs d'électricité
Voir aussi :« Dienst voor de Scheepvaart » - Ports - Routes -

TravauxTravaux publics- Voies navigables

Voies et Moyens
Projet de loi* (de l'année 1989)

Rapport M. AertsRapport de M. Aerts
Discussion et vote

Exécution du budget 1988. - Contrôle budgétaire.- Adaptations
Discussion et vote

Exécution du budget 1988. - Contrôle budgétaire.- Adaptations

Lignes de force et caractéristiques du budget 1989Lignes de force et caractéristiques du budget 1989
Recettes 1988 et 1989. - Recettes fiscales

caractéristiques du budget 1989
Recettes 1988 et 1989. - Recettes fiscales

Augmentation duproduitdesdroitsdechancellerie,Augmentation duproduitdesdroitsdechancellerie, taxesconsulaires
et visas des passeports

chancellerie, taxesconsulaires
et visas des passeports

Produits des laboratoires d'analysede l'Etat
et visas des passeports

Produits des laboratoires d'analysede l'Etat
Coefficient d'élasticité
Produits des laboratoires d'analysede l'Etat
Coefficient d'élasticité

Prévisions de croissance figurant au budgetPrévisions de croissance figurant au budget
budget1990

Prévisions de croissance figurant au budget
Elaboration du budget1990
Réforme des méthodes budgétaires

Voir: Budgets (Généralités) - Comptabilité de l'Etat
Voir aussi: Comptabilitéde l'Etat
Ajustements
Voir : Crédits supplémentaires et régularisations

DOCUMENTS

Nº

529-1

731-1731-1
731-2
731-1
731-2

731-2731-2

731-2731-2

487-1
+++

Annexes
487-2
487-3487-3

487-2487-2487-2

487-2

487-3487-3
(Annexes)(Annexes)
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(Annexes)

487-3
(Annexes)
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749-1

495-1
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495-2495-2
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495-2
495-2
495-2

Pages

3, 103, 10

4

33

4
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1559, 15631559, 1563
1956

866-880, 882-899, 1072

1956,2032,2033,20471956,2032,2033,2047

1956,1956, 2037, 2047, 2054,
2055
220
2055
220220
2056

BULLETIN
Q.etR.

Pages

300300
301, 359

724724724



SENAT- SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989- TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES36

MATIERES

Bureau du Plan
Voir : Economie

Bureau du Sénat
Protestations contre les tractations politiques dont a fait l'objet la

nomination des Presidents du Sénat
Nomination du Bureau définitif

Demande que la candidature proposée à la Présidence fasse l'objet
d'un scrutin

C

Cadastre

Péréquation cadastrale 1990
Question orale de M. Hasquin

Procedure de fixation du revenu cadastral. - Communication des
points de comparaison

Article 366 de la loi de péréquation cadastrale. - Détermination du
revenu cadastral

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)- Minis-
tres et Ministères (Finances)

Caisse des dépôts et consignations
Précompte mobilier retenu sur les intérêts des capitaux déposés à la

Caisse. - Faillite
Rapport sur les opérations de la Caisse pour l'année 1988

Caisse générale d'épargne et de retraite
Voir: Institutions de crédit - Institut national de crédit agricole

Caisse nationale de crédit professionnel
Fonds de participation et Fonds de garantie établis au sein de la Caisse

Prêts octroyes par le Fonds de participation aux chômeurs qui
s'installent comme indépendants

Cessation d'activités. - Recouvrement
Audit relatif au Fonds de garantie
Fonds de garantie. - Régionalisation

Audit
Prêts. - Taux d'intérêt
Voir aussi : Institutions de crédit

Caisse nationale des pensions de retraite et de survie
Recrutements. - Chômeurs mis au travail

Cancer
Luttecontre lecancer
Cancer du sein. - Contraceptifs. - Composants hormonaux
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Energie nucléaire -

Hygiene et sante- Tabac

Cantons de l'Est
Voir: Victimes de la guerre

DOCUMENTS

Nº

333-4

332-2

332-2
451-2

731-2

Pages

13

27-28, 40

27-28,39
39, 67

9, 25-26 |2909,

ANNALES
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MATIERES

Carburants
Augmentation des impôts indirects (Mesure de compensation de la

réforme fiscale)

Essence sans plomb
Utilisation à la Régie des Postes et à laR.T.T.
Mesures tendant à favoriser son utilisation
Catalysateurs. - Moteurs à essence
Prix

Gazole détaxé. - Utilisation de tracteurs agricoles à des tâches
d'entretien communales

Voir aussi :Douanes et accises - Pollution de l'air - Transports
publics

Catastrophes et accidents
Caisse nationale des calamités

Dossier relatif au tremblement de terre de Liège
Plans de secours

en cas d'accident provoquant des émissions de produits radioactifs
Problématique des services de secours dans les régions frontalières

(Incendie à Meer) (Accords transfrontaliers d'assistance pour les
services d'incendie, les services de police et les services d'ambu-
lance)
Question oraledeM.Van Aperen
lance)

Seisme en Arménie
Calamités.- Dossiers d'indemnisation aux victimes du tremblement

de terre de 1983
Voir aussi: Aéronautique- Affaires étrangères- Armée- Electri-

cite - Inondations- Ministres et Ministères (Interieur,
Modernisation des services publics et Institutions scienti-
fiques et culturelles nationales)- Navigation - Police- Pollution de l'air- Protection civile

Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol
Assainissement du Centre
Passif du Centre
Situation du Centre. - Situation financière
Régionalisation du Centre
Gestion du Centre
Siège social de Bruxelles. - Transfert à Mol.- Situation du per-

sonnel
Voir aussi: Aéronautique

Centres psycho-médico-sociaux
Mise en disponibilité pour convenance personnelle précédant la pen-

sion de retraite
Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Fonction publique

Centres publics d'aide sociale
Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. en ce

qui concerne l'octroi d'avances sur pensions alimentaires et l
recouvrement de ces pensions
Projet de loi*
Rapport deM.Arts
Discussion et vote

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Sup-
pression des centres intercommunaux- Membres d'un C.P.A.S.- Publicité de l'administration)
Projet de loi 1986-1987
Document paru antérieurement
Rapport de M.Arts
Discussion et vote
Projet amende par la Chambredes Représentants
Rapport de M.Arts
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

495-2

333-4
333-4
674-2

607-2

399-2

480-1
480-2

480-3
480-4

Pages
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45-46

9
9

17-18

53-55
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217
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MATIERES

Centres publics d'aide sociale (suite)
Modification de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum

de moyens d'existence (Recouvrement du minimex. - Recours
contre les débiteurs d'aliments.- A.R. nº 244 du 31 décembre
1983
Proposition de loi de M. Swinnen

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Conseil
d'aide sociale.- Incompatibilités)
Projet de loi*

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Con-
trôle financier externe)
Proposition de loi de M. Duquesne

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Attri-
bution des mandats au conseil sur base du resultat de l'élection
du conseil communal)
Proposition de loi de M. Vandermarliere

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Incom-
patibilité de la fonction de président avec l'exercice du mandat de
conseiller communal)
Proposition de loi de M. Vandermarliere

Modification de l'article 43 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
C.P.A.S. (Receveur à temps partiel).
Proposition de loi de M. Tant

Complément à l'article 19 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
C.P.A.S. (Remplacement d'une conseillère enceinte)
Proposition de loi de Mmes Nélis et Dardenne

Imprévisibilité du déficit des C.P.A.S.
Attribution des mandats au conseil sur base de l'élection du conseil

communal
Comité de concertation
Procédure devant les chambres provinciales de recours.- Copie des

Obligations alimentaires.- Enquête sur les ressources. - Maison
dossiers

de repos du C.P.A.S. - Garantie de paiement du prix de la
journée d'entretien

Recouvrement du minimex sur des allocations de chômage
Approbation des budgets des C.P.A.S. au conseil communal.

Commentaire du président du C.P.A.S. (art. 7, § 1, loi du 29
décembre 1988)

Coopération avec les services sociaux locaux aux Pays-Bas etau
Luxembourg

Présidents. - Incompatibilités. - Fonction de bourgmestre ou d'é-
Election des membres pour le comité de concertation ou pour un

chevin

mandat dans une intercommunale
Receveurs

Receveurs régionaux
Procédure de vote. - Parité des voix avec abstention du président
Voir aussi: Bourgmestres, echevins et conseillers communaux -

Chômage - Communes (Bruxelles-Capitale)- Droit
public- Etablissements hospitaliers- Fonction publi-
que- Handicapés - Minimum vital - Ministres et
Ministères (Finances) - Pensions (Secteur public)-
Politique sociale- Réfugiés- RégionsetCommunautés
(Région bruxelloise)- Sécuritésociale

Céréales
Voir : Agriculture - Budgets (Affaires étrangères, Commerce exté-

rieur et Coopération au développement)- Coopération au
développement- Hygièneetsanté

Chambre de commerce
Voir:Commerceextérieur

DOCUMENTS
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MATIERES

Chambres législatives
Congé politique
Réformes des méthodes de travail du Parlement. - Procédure de

contrôle budgétaire
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Réforme du Parlement
Informatisation des services du Parlement

Réalisation de la première phase du système intégré de bureautique
informatique

Travaux de transformation aux bâtiments du Parlement
Maison des Parlementaires

Mise en service d'une salle de culture physique
Adaptation de l'équipement technique des différentes salles de

réunion du Sénat
Heures d'ouverture de la Bibliothèque du Parlement
Mise à la disposition des parlementaires d'une revue de presse quoti-

dienne.- Inbel
Revalorisation du Parlement

Droit public - Fonction publiqueVoir aussi: Communes - -
Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Lois et arrêtés- Régions et Communautés (Région
bruxelloise)- Sénat

Charbonnages
Prime de reclassement
Production de charbon.- Politique.- Terrils
Avenirdescharbonnagescampinois
Situation difficile des exploitants de terrils face à l'attitude du Pool

des calories
Interpellation de M.Mathot

Voir aussi : Environnement -Fonds national de garantie pour dégâts
houillers- Industrie- Pensions (Secteurpublic)

Charte sociale européenne
Ratification de la Charte.- Conseil de l'Europe

Chèques

C.E.E.- Provisions
Dissuasion de l'emploi de chèques en faveur du paiement par carte
Voir aussi: Postes

Chèques postaux
Voir: Postes

Chômage
Assouplissement du système de contrôle des chômeurs

Suppression du « pointage >>

Carte de sécurité sociale
Chômeurs de longuedurée

Réinsertion dans le circuit économique
Voir aussi: Travail

Suppression du contrôle des chômeurs et de la carte de sécurité sociale
Proposition de loi de M. Blanpain

Chômeurs âgés.- Politique de l'emploi

Octroi d'un complément d'ancienneté
Meilleure indemnisation
Voir aussi: Pensions (Travailleurs et assurés libres)

DOCUMENTS
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690-2
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472-1
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1686
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MATIERES

Chômage (suite)
Allocations de chômage

Suspension ou exclusion du bénéfice des allocations pour cause
de chômage de longue durée.- Article 143 de l'A.R. du 20
décembre 1963

Prescription des actions relatives au paiement des allocations
Augmentation de la contribution patronale au financement de

l'allocation aux chômeurs ages
Assimilation du service militaire au stage pour le calcul des alloca-

tions
Chômeurs âgés
Cohabitants.- Parents d'accueil
Subventions versées aux syndicats pour le paiement des allocations

(Frais d'administration)
Voir aussi :Syndicats

Droit aux allocations.- Personnel ouvrier non statutaire.-
Occupation antérieure dans un établissement d'enseignement
belge en R.F.A.

Epouses et enfants des militaires des Forces belges en R.F.A.
Caisse auxiliaire pour les allocations de chômage. - Fonctionne-

ment
Avance sur allocation sociale. - Droit de subrogation des

C.P.A.S. - Attitude des caisses de paiement des allocations
de chômage.

Droit aux allocations d'attente des jeunes n'ayant pas terminé
d'études de plein exercice

Attestations de chômage.- Incapacité de travail.- Invalidité.- Application de l'art. 131 de l'A.R. du 20 décembre1963
Diplômes non reconnus.- Diplômes d'avant l'année scolaire

1981-1982
Jeunes marocains et tunisiens
Montant des allocations verséespar lesorganisationssyndicales

et la C.A.P.A.C.- Frais de gestion
Augmentation des frais de gestion pour le paiement des allocations

de chômage.- Audit
Enseignants temporaires. - Mise au travail pendant six mois

consécutifs
Paiement par les syndicats.- Audit
Paiement par les syndicats. - Justification
Voir aussi: Centres publics d'aide sociale- Impôts sur les reve-

nus - Marine marchande - Ministres et Ministères
(Finances)- Sécurité sociale

Rétablissement de l'individualisation des droits et assurance de la
sécurité d'existence dans le régimede l'assurancechômage

Proposition de loi de Mme Nelis et de M. Lannoye
Augmentation de 0,1 p.c. des cotisations sociales destinées au régime

des allocations dechômage
Augmentation des frais de gestion pour le paiement des allocations

de chômage (Paiement des allocations par l'intermédiaire des
organisations syndicales)
Interpellation de M. de Clippele

Financement de l'assurance chômage
Recommandation du F.M.I.

Stricte application de la législation en matière d'assurance chômage.
- Lutte contre lesabus

Distorsion entre l'évolution du nombre de chômeurs complets et le
nombre d'« unites budgétaires >> en matière dechômage

Réduction du chômage dans les groupes à risques
Lutte contre le chômage

Voir aussi: Travail
Problème des immigrés chômeurs

Allocation d'attente pour les jeunes maghrébins
Prime de réintégration

Voir aussi : Etrangers
Simplification du règlement sur le chômage
Chômage des femmes
Travailleurs faiblement qualifiés
Application de l'art. 124 de l'A.R. du 20 décembre 1963.- Délai de

carence pour les élèves quittant l'école

DOCUMENTS
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527-6

527-6

690-2
690-2
690-2

539-1

736-3

Pages

26-27,
40-41
27, 32
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4
45

26

ANNALES

Pages
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591, 605, 946
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591,605
636
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937
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654
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1393, 1552, 2192,
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1714
2341
2342
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Chômage (suite)
Répartition par branche d'activités professionnelles
Isolés et cohabitants.- Répartition
Enseignants
Hommes et femmes. - Répartition
Inspection du chômage.- Exclusions
Chômage structurel.- Renseignementsdivers
Evolution du chômage

Voir: Travail
Infractions à la réglementation du chômage.- Amendes administra-

tives
Voir : Lois sociales

Voir aussi: Budgets (Emploi et Travail) - Caisse nationale de crédit
professionnel - Classes moyennes (Petiteset moyennes
entreprises) - Enseignement (Personnel) - Fonction
publique- Formation professionnelle - Impôts sur les
revenus (Revenus professionnels) - Office national de
l'emploi - Pensions (Travailleurs et assurés libres)-
Régions et Communautés (Région bruxelloise) - Travail

Cimetières
Entretien des monuments funéraires d'hommage aux héros de 1914-

1918
des monuments funéraires d'hommage aux héros de 1914-

1918
de l'Yser à DixmudeCrypte de l'Yser à Dixmude

Cimetière
Crypte de l'Yser à Dixmude
Cimetière d'Adinkerke

Prise en charge des frais funéraires d'une personne indigentesans
héritier

Cinéma
Subventions
Voir aussi: Handicapés- Loterie nationale

Circulation routière
Sécurité routière

Points
Sécurité routière

Points noirs
Routes Houthalen-Lommel et Lanaken-Maaseik

Points noirs
Routes Houthalen-Lommel et Lanaken-Maaseik

le long
Routes Houthalen-Lommel et Lanaken-Maaseik

le long des routes de l'Etat dans des traversées bâties
Politique
le long des routes de l'Etat dans des traversées bâties
Politique

Amélioration de la sécuritéactiveAmélioration de la sécuritéactiveet passive desvéhicules
Garde-boue

Amélioration de la sécuritéactiveet passive desvéhicules
Garde-boue des camions.- Normes legales

Infrastructure routière
Garde-boue des camions.- Normes legales

Infrastructure routière
Problématique

sur le viaduc d'EnsivalàVerviers
Projetpilotesur le réaménagementdesroutesdans lesaggloméra-

tions
Concertation entre le pouvoir national et les Régions
Nombreux accidents mortels survenus avenue Charles Quint à

Bruxelles
Pietons et cyclistes
Institut belge de la sécurité routière
Appel au sens des responsabilitésdesconstructeurslorsdudéve-

loppement de nouvelles voitures et des campagnesde promo-
Carrefour « Paardekop »> (Sint-Denijs-Westrem)

tion
Commissions provinciales des préventions des accidents.- Parti-

cipation des pouvoirs locaux
Programme des travaux 1988
Signalisation deschantiers
Voir aussi: Routes

Signalisation routière
Indication, le long des autoroutes, des distances d'éloignement

des communes
d'éloignement

des communesdes communes
sur la routeHerbestal-Welkenraedtsur la routeHerbestal-Welkenraedt
sur l'autoroute de Verviers en direction de l'Allemagne

DOCUMENTS
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Signalisation routière (suite)

Compétence du département des Travaux publics
Aspect esthétique
Revalorisation et uniformisation

Amendes pour infractions au Code de la route infligées à des étrangers.- Instauration d'une amende payable sur place
Modification du régime de perception des amendes par la police

communale (Etablissement de ristournes au profit de lacommune)
Proposition de loi deM.Lafosse

Elaboration d'un modèle mathématique du trafic urbain privé
Aménagement du Rond-Point de Boitsfort
Hausse du trafic
Problème de la formation de files sur les routes

Files à l'entrée des grandes agglomérations
Extension des infrastructures routières
Immatriculation de véhicules à moteur

Modernisation du service. - Délai d'attente
Délivrance de plaques néerlandaises à des personnes (morales)

belges
Plaques provisoires
Registresd'immatriculation.- Communication à des firmes pri-

vées. - Abus
Accidents de la route

Enfants. - Prevention.- Enseignement de la sécurité routière
Victimes
Préjudices corporels.- Montantdes indemnisations

Limitation devitesse
Respect des limitations
Zone 30 dans les centres ruraux
Poids lourds
Harmonisation européenne

Conduite sous influence de l'alcool, stage des jeunes et permis de
conduire a points. - Projet de loi
Conduite sous influence

Ceinture de sécurité
Port obligatoire de la ceinturearrière

Dérogation au port obligatoire
Mesures à l'encontre du parking des poids lourds dans les zones

résidentielles
Amélioration de la sécurité routière sur la chausséeNinove-Bruxelles

Interpellation de M. Cardoen
Conséquences de la création de nouveaux grands ensembles de

bureaux pour la circulation automobile
Problèmes de la circulation routièresurnosgrandsaxes

Question oraledeM.Vandenhaute
Politique de protection des piétonsàBruxelles

Largeur des trottoirs
Voitures exportées dans un autre pays de la C.E.- Plaque minéralo-

Infrastructure des communications et des transports.- Projetspriori-
gique

taires de la C.E.E.
Instruction des infractions bénignes
Publicité le long des autoroutes. - Limitation du stationnement de

vehicules publicitaires
Tribunaux de police.- Extension de compétence.- Accidentsde

Voir aussi: Assurances- Budgets (Travaux publics) - Communes
roulage

(Bruxelles-Capitale) - Impôts - Inspection automobile
et permis de conduire- Justice- Pollution de l'air-
Routes - Taxe de circulation - Taxe sur la valeur
ajoutée - Transports - Urbanisme et aménagementdu
territoire

Cités administratives
Nouveau bâtiment des Finances à Charleroi- Occupation
Charleroi. - Parachèvement et destination d'un bâtiment adminis-

tratif

DOCUMENTS
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Pages
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ANNALES

Pages
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152
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Classes moyennes
Simplification des formalités administratives (« Commission Com-

form »>)

Conseil supérieur des classes moyennes
Certaines dispositions en matière de cotisations de solidarité, de

modération, de consolidation et de cotisations spéciales à charge
des travailleurs indépendants, ainsi qu'en matière de réduction
des allocations familiales pour travailleurs indépendants (Intérêts
moratoires et intérêts de retard - Adaptations techniques
Recouvrement ou remboursement par l'Inasti)
Projet de loi

Formation et recyclage des indépendants
Transfert de compétences et de moyens vers les Communautés et les

Régions
Politique des classes moyennes. - Dispersion des compétences au

niveau national.- Regionalisation
Situation de l'Institut des Classes moyennes
Conseil économique et social bruxellois.- Représentation des classes

Indépendants. - Travaux à l'étranger. - Déclarations de la C.E.E.
moyennes
- Centralisation à Bruxelles

Carte professionnelle pour étrangers. - Activité lucrative indépen-
dantedante
Réfugiés et apatrides.- Dérogations
Conjoint étranger d'une personne belge ou d'un sujet de la C.E.E.

Voir aussi : Commerce - Justice - Ministres et Ministères
Petites et moyennes entreprises
Emploi

Engagement de chômeurs. - Chômeurs affectés à certains projets
d'assistanceaux P.M.E.

Encouragement fiscal de la creation d'emplois
Photographie en chiffres des P.M.E.et des indépendants

Programme d'impulsion pour les P.M.E.
Encouragement de l'établissement comme indépendant.- Charge

des cotisations au statut social

Réduction des cotisations sociales
Voir aussi: Caisse nationaledecreditprofessionnel

Critères pour définir les P.M.E.
Spécificité de la politique relative aux P.M.E.
Revenus des indépendants. - Baisse des revenus
Unification du marché européen.- Préparation des P.M.E.

Maintien de la législation sur la durée du travail, le repos du soir et
le jour de fermeture hebdomadaire

Poids économique du secteur des P.M.E.

Effets néfastes de la réforme fiscale sur les indépendants.- Réduction
des dépenses fiscales

Réforme de l'Etat.- Aggravation de la fiscalité des P.M.E.
Affiliation obligatoire à un service médical interentreprises dans les

cas où un artisan emploie un apprenti
Mesures envers les indépendants et les P.M.E.- Promotion

Egalité de traitement des hommes et des femmes exerçant une activité
independante. - Avis du groupe de travail

Réduction des charges sociales
Encouragement des P.M.E. à l'exportation
Stimulation des petites entreprises et de la sous-traitance
Amélioration de la sécurité
Adaptation de la législation relative aux P.M.E. aux directives euro-

Importance des P.M.E. pour les pays en voie de développement
péennes

Indépendants.- Réforme fiscale.- Augmentation de labase impo-
sable. - Dépenses réelles. - Cotisations
Voir aussi : Statut social des travailleurs indépendants

Voir aussi: Code de commerce - Commerce- Commerce extérieur..Entreprises - Impôts sur les revenus (Charges et
dépenses déductibles) - Industrie - Syndicats

DOCUMENTS
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MATIERES

Code civil
Modification de la loi du 31 mars 1987 modifiant diverses dispositions

legales relatives à la filiation (Reconnaissance d'un
de la loi du 31 mars 1987 modifiant diverses

legales relatives à la filiation (Reconnaissance d'un enfant.
Abolition d'inégalités)
Proposition de loi de M. Cerexhe

des articles 1733 et 1734 du Code (Responsabilité du
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des articles 1733 et 1734 du Code (Responsabilité duModification des articles 1733 et 1734 du Code (Responsabilité
locataireen cas d'incendie)
Proposition de loi de MM. Dierickx et Vaes

Sociétés
Proposition de loi de MM. Dierickx et Vaes

Sociétés civiles professionnelles et interprofessionnelles
Insertion dans le Code civil d'un article 2276ter relatif à la prescriptionInsertion dans le Code civil d'un article 2276ter relatif à la prescription

de la responsabilité des experts et de leur action en paiement de
leurs frais et honoraires
Projet de loi*

Modification des articles 1226 et 1228 à 1233 du Code et abrogation deModification des articles 1226 et 1228 à 1233 du Code et abrogation deModification des articles 1226 et 1228 à 1233 du Code et abrogation de
l'article 1152 du même Code (Clause pénale dans une convention)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification du Code (Formalisme
Proposition

Modification des articles 1582, 1583 et 1589 du Code (FormalismeModification des articles 1582, 1583 et 1589 du Code (Formalisme
requis pour la vente d'immeuble.- Acte authentique)
Proposition de loi de M. Cerexhe

forcée.- Réforme de la législation.
Proposition de loi de M. Cerexhe

Statut juridique de la copropriété forcée.- Réforme de la législation.- Immeubles à appartements
Statut de l'assemblée générale et dusyndic

Voir aussi: Adoption - Baux à loyer - Divorce - Faillites -
Majorité civile - Malades mentaux - Régimes matri-
moniaux - Statut social des travailleurs indépendants

Code de commerce
Comptes annuels. - Obligation de dépôt selon leschéma de la

Centrale des bilans.- Taille des entreprises
Commission des normes comptables. - Amortissement d'actifs

immobilises
Voir aussi: Entreprises- Faillites- Monnaie

Code d'instruction criminelle
Voir: Droit pénal- Incivisme- Procédure pénale

Code judiciaire
Modification des articles 185, 328, 329 et 330 du Code relatifs aux

engagements temporaires de personnel sous les liens du contrat
d'emploi, aux délégations et aux commissions d'office en qualité
de greffier (Engagement et promotion du personnel non statutaire
des greffes et des secrétariats
de greffier statutaire
des greffes et des secrétariats des parquets)
Proposition de loi de M. Arts

Modification concerne le statut des huissiers de
Proposition de Arts

Modification du Code en ce qui concerne le statut des huissiers de
justicejustice
Proposition de loi de MM. Suykerbuyk et LallemandProposition de loi de MM. Suykerbuyk et Lallemand

Complement à l'article 1387 du Code (Voies d'exécution.- Expulsion
d'un immeuble)

Expulsion
d'un immeuble)
Proposition de loi de M. Deneir

Modification des articles 91 et 92 du Code (Systèmedu juge unique)Modification des articles 91 et 92 du Code (Systèmedu juge unique)
Proposition de

des articles 91 et 92 du Code (Systèmedu juge unique)
Proposition de loi de M. Arts

Modification des articles 1259, 1260, deuxième alinéa, 1296 et 1298Modification des articles 1259, 1260, deuxième alinéa, 1296 et 1298
du Code (Divorce par consentement mutuel.- Simplification de
la procedure)
Proposition de loi de M. Arts

Question du double degré de juridiction. - Limitation des possibilités
d'appel

juridiction. - Limitation des possibilités
d'appel

Tribunaux de police.- Réforme
d'appel

Tribunaux de police.- Réforme
Voir aussi: Circulation routière - Police

Modification du Code en vue d'accélérer l'administration de la justicedu Code en vue d'accélérer l'administration de la justice
(Limitation des possibilités d'appel)
Proposition de loi de M. Arts

pour l'année 1989, à l'article 218 du Code (Cour d'assises.
Proposition de loi de M. Arts

Dérogation, pour l'année 1989, à l'article 218 du Code (Cour d'assises.- Tirage au sort des jurés par
Dérogation, pour (Cour d'assises.- Tirage au sort des jurés par les communes)

Projet de loi*
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Code judiciaire (suite)
Modification du Code en ce qui concerne lessaisiesModification du Code en ce qui concerne lessaisies

Proposition de loi de Mme Hanquet
Modification de l'article 269bis du Code (Nomination de commis-Modification de l'article 269bis du Code (Nomination de commis-

greffiers et de greffiers non titulaires du certificat de candidat

Proposition de loi de MM. Crucke et Content
greffier)

Justices de paix et tribunaux de police. - Greffiers. - Traitement
Ordre judiciaire.- Traitements. -Justices de paix et tribunaux de police. - Greffiers. - Traitement
Ordre judiciaire.- Traitements. - Augmentation
Voir aussi: Cours d'appel - Divorce- Justices de paix- Magis-Voir aussi: Cours d'appel - Divorce- Justices de paix- Magis-

trats- Procédure civile

Code pénal
Voir : Avortement- Droit pénal- Loteries et tombolas

Comités d'acquisition
Compétences des comités.- Aliénation ou expropriation de biens

immeubles pour compte des communes ou des intercommunales
Compétences des comités.- Aliénation ou expropriation de biens

immeubles pour compte des communes ou des intercommunales

Comité supérieur de contrôle
Moyens de fonctionnement
Procédure conciliation
Moyens de fonctionnement
Procédure de conciliation

Comité
Procédure de conciliation
Nomination des agents de l'Administration du Comité
Réforme et modernisation
Nomination des agents de l'Administration du Comité
Réforme et modernisation du Comité

Comité
Réforme et modernisation du Comité
Indemnités aux membres du personnel du Comité
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Commerce
Pratiques du commerce

Projet de loiProjet de loiProjet de loi
Réglementation des soldesRéglementation des soldesRéglementation des soldes

Concours organisés par des firmes privées.- RéglementationConcours organisés par des firmes privées.- Réglementation
Commerce ambulant

Concours organisés par des firmes privées.- Réglementation
Commerce ambulantCommerce ambulant

Notion de commerce ambulant. - Vente au détail dans les cafés
Conflits entre le
Notion de commerce ambulant. - Vente au détail dans les cafés
Conflits entre le secteur Horecaetdesassociationsprivées
Artisanat. -Conflits entre le secteur Horecaetdesassociationsprivées
Artisanat. - Obligations commerciales et fiscales

Projet de loi sur la concurrence
Adaptation de la législation concernant les responsabilités pour pro-

duits défectueuxduits défectueux
l'A.R. nº 22 du 24 octobre

duits défectueux
Modification de l'A.R. nº 22 du 24 octobre 1934 portant l'interdiction

àcertains
Modification de l'A.R. nº 22 du 24 octobre 1934 portant l'interdiction

àcertains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions,
professions ou activités et conférant aux tribunaux de commerce
la faculté de prononcer de telles interdictions
Proposition de loi de M. CerexheProposition de loi de M. Cerexhe

Protection juridique des topographies de produits semi-conducteurs
Projet de loi

Implantations commerciales
Revision de la législation

Implantations
Revision de la législation
dans la région frontalière.- Répercussions sur la concurrence.- Concertation Benelux
dans la région frontalière. la concurrence.- Concertation Benelux- Concertation Benelux
Infractions aux loiséconomiques.- Concurrence déloyale et

des grandes
Infractions aux loiséconomiques.- Concurrence déloyale et

implantation des grandes surfaces.- Suites judiciaires
Infractions à la 29 juin 1975

implantation des grandes surfaces.- Suites judiciaires
Infractions à la loi du 29 juin 1975Infractions à la loi du 29 juin
Contrôle du respect de la loi.- Inspection économique
Permis de bâtir et autorisation socio-économique

économique
Permis de bâtir et autorisation socio-économique

Complexe
Permis de socio-économique

Complexe commercial intégré
Calcul de la surface bâtie brute

Complexe commercial intégré
Calcul de la surface bâtie brute et de la surface de vente nette

Parking
surface bâtie brute et de la surface de vente nette

Parking sur le toit d'un grand magasin
Notion de surface de vente netteNotion de surface de vente nette

Suppression des périodes de soldes fixées pararrêté royal
Interpellation

Suppression soldes fixées pararrêté royal
Interpellation de M. De Cooman

Projetde loi relatifà laprotection
de M. De Cooman

Projetde loi relatifà laprotection du consommateur
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MATIERES

Commerce (suite)
Retard apporté à l'instauration de l'attestation de distribution pour

les détaillants
Question orale de M. Suykerbuyk

R.N. 70 Gand-Anvers.- Déviations à Lokeren. - Inconvénients. -
Indemnisation des classes moyennes

Commerce des artifices de joie et/ou explosants.- Réglementation
Règlements communaux interdisant la vente

Voir aussi: Accès à la profession- Armes- Emprunts- Entrepri-
ses- Faillites- Ministres et Ministères- Pharmaciens- Produits pharmaceutiques

Commerce ambulant
Voir : Commerce

Commerce extérieur
Pays de l'Est

RelationsC.E.E.- COMECON

R.D.A.
Roumanie.- Boycottage des exportations roumaines

Yougoslavie
U.R.S.S.

U.E.B.L.- U.R.S.S. - Relations commerciales bilatérales
Tchécoslovaquie.- Accord d'investissement
Voir aussi : Affaires étrangères- Environnement

Régionalisation du commerce extérieur

Balance commerciale

Déséquilibre des balances commerciales de nos concurrents

G.A.T.T.- Uruguay Round

Secteurs textile et agricole. - Accord multifibres
Voir aussi: Agriculture

Réunion du G.A.T.T. en Belgique en 1990.- Conférencefinale
de l'UruguayRound

Négociations du G.A.T.T. - Réunions informelles. - Pratiques
discriminatoires

Actions programmées pour le début de l'an 1989
Iraq
Prospection des marchésétrangers
Amérique latine

Chine
Amérique centrale

Relations commerciales U.E.B.L .- Chine
Asie de l'Est et du Sud-Est
Inde
Fonds du Commerce extérieur
Instruments financiersducommerceextérieur

Assurance-crédità l'exportation.- Ducroire
Voir aussi :Office national duDucroire

Bonification d'intérêt sur les crédits à l'exportation.- Copromex
Creditexport
Prêts d'Etat à Etat

Voir : Emprunts
Contrôle de la destination finale des exportations. - Libye
Taiwan
Initiatives de la Région bruxelloise
Restructuration.- Creation de cadres
Politique.- Promotion.- Relance
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MATIERES

Commerce extérieur (suite)
Structure géographique de notre exportation
Europe 1992

Pertes d'emploi dans le secteur desexportations suiteà lasuppres-
sion des frontières en 1992

Voir aussi: Budgets (Affaires étrangères, Commerce extérieur et
Coopération au développement)

Marches lointains.- Pays en voie de développement
Relationsavec lesEtats-Unisd'Amerique

Voir aussi: Agriculture
Accord commercial Etats-Unis d'Amérique - Canada (Zone de libre
P.M.E. - Part dans les exportations. - Promotion internationale

échange)

Handicaps structurels de notre commerce extérieur
Missions commerciales à l'étranger
COCOM et transferts de technologie
Régionalisation du commerce extérieur

Interpellation de M. De Belder
Activitésdu Comité ministériel restreint des relations économiques

extérieures
Interpellation de M. De Belder

Angola
Concurrence des pays asiatiques
Evolution
Coordination
« Forteresse Europe ».- Politiqueprotectionniste
Volontariat de service économique à l'étranger. - Projet de création.- Modification de la loi sur la milice
Contingents et licences.- Vente de licences et transfertde technolo-

Figues.- Importations.- Contrôle
gies

Viande bovine des Etats-Unis. - Interdiction d'importation. - Pro-
duits specialises

Chambres de commerce.- Subsides
Balance des paiements

Voir: Economie
Voir aussi : Affaires étrangères - Agriculture - Animaux et protec-

tion des animaux - Arbres- Benelux- Classes moyen-
nes (Petites et moyennes entreprises ) - Electricité -
Finances - Office belge du commerce extérieur - Office
national du Ducroire - Produits alimentaires
sur la valeur ajoutée- Télécommunications

- Taxe

Commission nationale permanente du Pacte culturel

Rapport d'activité pour la période du 1er janvier 1987 au 31 décembre
Crédits

1987

Commissions du Sénat
Renvoi de projets de loià une commission spéciale.- Composition

de la commission
Composition desbureaux des commissions
Composition.- Modifications.- Désignations des suppléants

Fonctionnement de la Commission de la Défense
Frais de voyage de la Commission de la Justice
Meilleure information des membres de la Commission de laCoopéra-

tion au développement et de la Commission des Relations exte-
rieures par le Ministre.
internationales.- C.E.

- Transmission des rapports des réunions

Fonctionnement de la Commission de l'Economie
Rapport oralen séance plénière des discussions tenues encommission.-Remarquespersonnelles du rapporteur

DOCUMENTS

Nº

668-2

Pages

3

ANNALES

Pages

869, 1799, 1800-1801
870, 1797, 1799, 1801

870
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1797, 1809
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3018
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1998-1999, 2045, 2120,
2184, 2218-2219, 2353,
2419, 2593
631-632, 634
1687, 1688
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2486

2488

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1651

254

495
673

819
1684



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES48

MATIERES

Commissions du Sénat (suite)
Commission de l'Enseignement et de la Science. - Contrôle parle-

mentaire de l'affectation des crédits (Politique scientifique)
Voir aussi: Politique scientifique

Voir aussi: Budgets (Dotations)- Comptabilité de l'Etat - Crimi-
nalité et violence - Impôts sur les revenus - Ministres et
Ministères (Relations extérieures)- Police- Problèmes
éthiques - Règlement du Sénat

Commissions paritaires
Voir: Travail

Communautés européennes
Financement des C.E.- Participation de la Belgique (Budget des

Finances). - Système des ressources
Financement des C.E.- Participation de la Belgique (Budget des

Finances). - Système des ressources propres

Voir aussi : Budgets (Généralités)
Europe 1992

: Budgets (Généralités)
Europe 1992Europe 1992

Adaptation de la législation interne aux exigences européennes.
Justice

Adaptation exigences européennes.

Voir aussi :Assurances - Lois et arrêtés - Pollution des
Justice

eaux - Régions et Communautés - Sociétés
commerciales

Europe sociale de 1992. - Harmonisation de la sécurité socialeEurope sociale de 1992. - Harmonisation de la sécurité sociale
et de la législation du travail

Droits sociaux européensdebase
Voir aussi : Charte sociale européenne

Evolution fiscale et financière de 1993
Problèmes liés à la libéralisation de la circulation des personnes.- Sécurité des citoyens
Benelux
Réforme économique et réformes politiques
Attitude de Mme Thatcher
Préparer 1992. - Statistiques de l'éducation et de la formation.- Equivalence des diplômes
Libre circulation des personnes en Europe.- Etat de la question

Problèmes d'emploi.- Réduction des tâches des douaniers
Réforme de l'impôtdes sociétés

Voir : Impots sur les revenus
Voir aussi: Agriculture - Avocats - Budgets (Affaires étrange-

res,Commerce extérieur et Coopération au dévelop-
pement) - Classes moyennes (Petites et moyennes
entreprises) - Commerce - Commerce extérieur- Coopération au développement - Criminalité et
violence- Enseignement (Généralités) - Institutions
de crédit- Marine marchande - Ministres et Minis-
tères - Postes- Prix - Produits pharmaceutiques- Publications- Télécommunications- Travail-Transports

Position des pays neutres vis-à-vis de la C.E.E.Position des pays neutres vis-à-vis de la C.E.E.
Directive européenne relative à la télévision sans frontières

Question orale de M. De Belder
Installation de fonctions européennes supplémentaires à Bruxelles
Réalisation de l'intégration européenne
Adhésion de l'Autriche et de la Turquie
Défense européenne. - Euro-atlantisme
Sommet européen de Madrid

Transposition des directives européennes dans l'ordre juridique
interne

Harmonisation fiscale au sein de la C.E.
Dossier audio-visuel. - Télévision sans frontières
Libre circulation des personnes
Rôle de la Belgique lors de la création de l'Union monétaireet

économique
Droit de vote des étrangers dans la C.E.

DOCUMENTS
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MATIERES

Communautés européennes (suite)
Conseil consultatif des pouvoirs régionaux et locaux. - Désignation

des membres
Lutteeuropéenne contre la criminalité et le terrorisme.- Politique

commune d'octroi de visas
Aide européenne aux régions dont le développement industriel est

resté insuffisant
Westhoek et arrondissementd'Ostende
Arrondissements luxembourgeois

Politique agricole commune
Voir: Agriculture

Voir aussi: Aéronautique - Affaires étrangères - Agriculture
- Budgets (Affai-Architectes - Art de guérir - Brevets - Budgets (Affai-

res étrangères, Commerce extérieur et Coopération au
développement)- Chèques- Circulation routière
Classes moyennes - Coopération au développement -
Eau - Elections - Emprunts - Enseignement (Ensei-
gnement supérieur) - Environnement - Etat civil
Exécutifs- Handicapés- Impôts sur les revenus -
Institut national de statistique- Lait et produits laitiers- Lois et arrêtés - Ministres et Ministères (Travaux
publics)- Passeports et visas - Politique scientifique- Pollution des eaux - Réfugiés- Régions et Commu-
nautés- Routes - Sucre - Télécommunications -
Télégraphes et Téléphones- Transports - Travail -
Travaux publics - Urbanisme et aménagementdu terri-
toire

Communes
Ratification de l'A.R. du 24 juin 1988 portant codification de la loi

communale sous l'intitulé « Nouvelle loi communale »
Projet de loi*
Rapport de M. Van Eetvelt
Discussion et vote

Modification de la nouvelle loi communale (Codification,coordina-
tion et mise à jour - Nouvelle comptabilité communale- Texte
néerlandais du décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution
des municipalités et de l'article 3 du décret des 16-24 août 1790
sur l'organisation judiciaire)
Projet de loi*
Rapport de M. Van Eetvelt
Discussion etvote

Modification des limites entre les communes de La Louvière et de
Morlanwelz
Proposition de loi de M. Pécriaux

Modification des limites entre les communes de Mons etdeLa
Louvière
Proposition de loi de M. Pécriaux

Modification des limites entre les communes de La Louvière et de
Manage
Proposition de loi de M. Pécriaux

Modification de l'article 52 de la nouvelle loi communale (Receveur
communal à temps partiel)
Proposition de loi de M. Tant

Codification de la loi communale.- Dépôt du projet de loià la
Chambre. - Nouvelle loi communale

Tutelle administrative
Constitution de conseils de district
Procédure d'acquisition de matériel informatique par les communes
Interprétation de l'article 5 de la loi du 9 août 1988 (Tutelle adminis-

trative sur les communes de Fourons et Comines-Warneton.-
Tutelle d'annulation. - Loi communale, article 87)
Question orale de M. Toussaint

Réforme de la loi communale
Tutelle administrative.- Réforme.- Suspension etannulation de

decisions communales et provinciales
Changements d'adresse.- Communication àd'autres organismes

DOCUMENTS
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665-1

666-1
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MATIERES

Communes (suite)
Cadeaux d'affaires lors de visites officielles. - Propriété et destination
Publicité de l'administration.- Séances du Conseil communal à dates

fixes.- Prises de vues et de son
Loi communale. - Renseignements relatifs à la fonction de receveur

Voir aussi : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Car-
regional

burants- Cimetières - Circulation routière- Comités
d'acquisition - Constitution (Révision de la Constitu-
tion)- Drapeau- Droit public - Education physique
etsports- Elections- Fabriquesd'église- Handicapés- Heraldique - Informatique - Milice - Police -
Routes - Services d'incendie

Bruxelles-Capitale
Dotation de la Ville de Bruxelles
Dispositions relatives à la présence de 2 groupes linguistiques au sein

du collège des échevins et des C.P.A.S. des communes bruxelloises
Non-usage,par les communes, de dotations de subsides

Installation d'une banque de données informatiséesdesubsides
qui peuvent être accordés par la Région

Problèmes de la circulation à l'avenue de la Couronne
Voir aussi: Bruxelles-Capitale - Circulation routière- Commu-

nautés européennes - Communes (Fusions de commu-
nes)- Droitpublic- Elections- Finances provinciales
et communales- Ministres et Ministères (Finances) -
Monuments et sites - Police - Régions et Communautés
(Région bruxelloise)- Urbanisme et aménagementdu
territoire

Fusions de communes
Regroupement (fusion) de communes bruxelloises
Rectification de limites
Voir aussi: Intercommunales- Postes

Personnel
Augmentation du personnel communal
Receveuretsecrétaire.- Mobilité volontaire
Prime pour les fonctionnairesprovinciauxetcommunaux
Voir aussi : Fonction publique- Fonds des maladies professionnelles- Institut d'expertise vétérinaire - Pensions (Secteur

public)- Sécurité sociale- Travail

Comptabilité de l'Etat
Modification de la loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les

lois sur la comptabilité de l'Etat, de la loi du 16 mars 1954 relative
au contrôle de certains organismes d'intérêt public et de la loi du
15 mai 1846 sur la comptabilité de l'Etat, et abrogation de la loi du
31 décembre 1986 portant réglementation des crédits provisoires
(Modernisation de la préparation du budget de l'Etat et de l'adop-
tion de celui-ci par le pouvoir législatif - Instauration d'un
budget général des Dépenses)
Projet de loi*
Rapport de M. Poullet
Discussion et vote

Dépenses publiques pour les pensions
Opérations de trésorerie
Destination des paiements effectués par l'intermédiairedu comptede

Trésorerie 1090. - Observations de la Courdescomptes
Mission statutaire de l'O.N.E.M.

Assainissement. - Budgets-programmes
Voir aussi: Budgets (Généralités)- Office nationalde l'emploi

Comptes annuels des entreprises
Voir: Code de commerce- Etablissements hospitaliers- Sociétés

commerciales
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MATIERES

Conférence internationale du travail
Voir :Affaires étrangères

Congé-éducation
Voir: Promotion sociale

Congé politique
Voir: Assurance maladie-invalidité - Bourgmestres, échevins et

conseillers communaux - Chambres législatives - Elections- Enseignement (Personnel)- Fonction publique- Travail

Conseil central de l'économie
Suppression des conseils professionnels et reprise par le Conseil central

de l'économie
Question orale de M. Vandenhaute

Conseil de l'Europe
Résolutions et recommandationsde l'Assembléeparlementaire
Voir aussi:Affaires étrangères- Artde guérir- Chartesociale

européenne- Etablissements pénitentiaires- Informa-
tique- Travail

Conseil d'Etat
Insertion dans les lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le Conseil

d'Etat, d'un article 25bis relatif à la requête en intervention
(Section d'administration)
Proposition de loi de M. Cerexhe

d'administration)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat (Section de
législation. - Délai pour la communication de l'avis motivé.-
Rapport d'activitésportantsur l'annéeécoulée)

Proposition de loi de M. BlanpainProposition de loi de M. Blanpain
Octroi de la compétence au Conseil d'Etat d'ordonner lesursisà

exécution des décisions administratives
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification de l'article 3, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat (Publication du textesur lequel l'avisporte)
Proposition de loi deProposition de loi de MM. Cardoen et Suykerbuyk
Rapport de M. Van Eetvelt
Proposition et Suykerbuyk
Rapport de M. Van EetveltRapport de M. Van Eetvelt
Amendement du Gouvernement
Discussion et vote

Modification des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat (Procédure
devant la section de législation - Renforcement des pouvoirs de
l'auditeur général - Parallélisme entre le Conseil et les cours et
tribunaux)
Proposition de loi de MM. FlagothieretCardoen
tribunaux)
Proposition de loi de MM. FlagothieretCardoen

Modifications aux
Proposition de loi de MM. Flagothieret

Modifications aux lois coordonnées sur le Conseil
Procédures de concertation entre l'Etat, les Communautés et lesProcédures de concertation entre l'Etat, les Communautés et les
Violation des articles 6, 6bis ou 17 de la Constitution

Regions
Violation des articles 6, 6bis ou 17 de la Constitution

Regions

Suspension de l'exécution
Violation des articles 6, 6bis ou 17 de la Constitution

Suspension de l'exécution de l'acte ou du règlement attaque
Assemblee generale de

l'acte ou du règlement attaque
Assemblee generale de la section d'administration

Présentation de candidats
Assemblee generale de la section d'administration

Présentation de candidats à une place vacantedeconseiller(N)

Sursis à l'exécution des décisions administratives
Scrutins

Voir aussi: Benelux - Droitpublic- Milice- Télégrapheset
Téléphones (Personnel)

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux
Délégation du Sénat.- Composition.- Modifications

DOCUMENTS
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520-1520-1

536-1536-1

571-1
571-2
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571-2
571-3571-3
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711-2
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711-2
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Conseil national du travail
Activités du Conseil

Mandats.- Renouvellement
Voir aussi: Navigation- Syndicats- Travail

Conseils des Communautés
Voir: Droit public - Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Conseils régionaux
Voir : Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Constitution
Insertion de droits fondamentaux sociaux dans la Constitution
Voir aussi : Conseil d'Etat - Droit public - Impôts- Régions et

Communautés

Révision de la Constitution
Révision du titre II, en vue d'insérer des dispositions nouvelles permet-

tant d'assurer la protection des droits et libertésgarantispar la
Convention de sauvegarde des droits de l'hommeetdes libertés
fondamentales (Droit au respect de la vie privée et familiale. -
Protection à l'égard de l'enregistrement et de la communication
de renseignements personnels) (Droit à l'intégrité physique)
Texte proposé par M.

(Droit à l'intégrité physique)
Texte proposé par M. Blanpain

Révision du Titre II en vue d'insérer des dispositions nouvelles permet-
tant d'assurer la protection des droits et libertés garantis par la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales (Interdiction de l'esclavage.- Football profes-
sionnel)
Texte proposé par M. BlanpainTexte proposé par M. Blanpain

Révision du Titre II, par l'insertion d'un article 24bis relatif aux
droits économiques et sociaux (Bien-être et prospérité -Solidarité
internationale- Droit à la participation - Droit au travail-
Sécurité sociale - Sécurité d'existence - Concertation sociale -

Règlement de différends sociaux par le biais d'une action collective- Santé - Environnement - Loisirs et épanouissement culturel
et social- Logement- Assistance juridique)
Texte proposé par M.

Assistance juridique)
Texte proposé par M. Stroobant

Révision de l'article 6, deuxième alinéa, deuxième membre de phrase
(Emplois dans la fonction publique réservés aux Belges)
Texte proposé par MM. Appeltans
(Emplois Belges)
Texte proposé par MM. Appeltans et Blanpain

Révision de l'article 6, alinéa 2, deuxième membre de phrase (Condi-
tion de nationalité requise pour les emplois dans l'administration
publique. - Etrangers)
Texte proposé
publique.
Texte proposé parM. Pataer

Révision du Titre II, par l'insertion d'un article 24ter relatif à la
publicité et à la motivation des actes de l'administration, etau
médiateur

proposé par M. Cerexhe
médiateur
Texte proposé par M. Cerexhe

Révision de l'article 108, 6º, du deuxième, troisième et quatrième
alinéas (Tutelle administrative.- Intérêt général)
Texte proposé
alinéas (Tutelle administrative.- Intérêt général)
Texte proposé par M. Cerexhe

Révision de l'article 68 (Compétences internationales des Communau-
tés et des Régions. - Traités)
Texte proposé par MM. Blanpain et De Belder
tés et des Régions.
Texte proposé par MM. Blanpain et De Belder

Révision de l'article 104 en vue d'abroger la disposition transitoire
(Cours d'appel)
Texte proposé par M. Blanpain
(Cours d'appel)
Texte proposé par M. Blanpain

Révision de l'article 132 en vue de l'abroger (Transfert de l'Université
catholique de Louvain)
Texte proposé par M. Blanpain

de Louvain)
Texte proposé par M. Blanpain

Révision de l'article 135 en vue de l'abroger (Réformes institution-
nelles)
Texte proposé par M. BlanpainTexte proposé par M. Blanpain

DOCUMENTS
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100-9/2º100-9/2º

100-9/3º100-9/3º

100-10/2º100-10/2º

100-11/1º100-11/1º

100-11/2º100-11/2º

100-12/1º

100-13/1º

100-14/1º100-14/1º

100-15/1º100-15/1º
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100-17/1º100-17/1º

Pages
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81-86

ANNALES

Pages
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Constitution (suite)
Révision de la Constitution (suite)
Révision de l'article 137 en vue de l'abroger (Attributions des autorités

provinciales et locales)
Texte propose par M.Blanpain

Révision de l'article 140 (Texte allemand de laConstitution)
Texte proposé par M. Blanpain

Révision du titre VIII en vue de le compléter par l'insertion d'une
disposition finale permettant aux Chambres constituantes d'adap-
ter la numérotation des articles de la Constitution ainsi que les
subdivisions de celle-ci en titres, chapitres et sections, et de modi-
fier la terminologie des dispositions non soumises à revision pour
les mettre en concordance avec la terminologie des nouvelles
dispositions
Texte proposé par M. Blanpain

Révision de l'article 59ter (Statut de la Communauté germanophone)
Projet de texte*
Rapport de M. Stroobant
Discussion et vote

Voir aussi : Régions et Communautés

Construction
Prolongation de l'A.R. nº 213 du 26 décembre 1983 relatif à la

durée du travail dans les entreprises ressortissant à la commission
paritaire de la construction

Evolution du secteur en 1988
Modification de l'arrêté-loi du 3 février 1947 organisant l'agréation

des entrepreneurs (Réforme de la législation)
Proposition de loi de M. De Bondt

Agréation (enregistrement) des entrepreneurs

Voir aussi: Marchés de l'Etat- Ministres et Ministères (Travaux
publics)

Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir aussi: Faillites- Travail

Voir aussi: Budgets (Education nationale - Secteur français) - Mar-
ches de l'Etat - Travaux publics

Consultation populaire
Consultation populaire des habitants des communes

Proposition de loi de MM. Lallemand et Spitaels

Contraception
Voir: Assurance maladie-invalidité- Cancer

Contrats de louage de travail
Notification du congé

Licenciement d'un travailleur prépensionné
Statut des acteurs (Contrats de durée déterminée successifs.- Licen-

ciement)
Proposition de résolution de M. Blanpain

Indemnité de rupture et allocations de chômage
Complément à l'article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux

contrats de travail (Motif grave de rupture du contrat.- Insubor-
dination répétée)
Proposition de loi de M. Petitjean

Nullité de la résiliation unilatérale abusived'un contratdetravailen
cas d'interdiction de licenciement
Proposition de loi de M. Stroobant

Modification de l'article 26 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail (Rupture du contrat pour cause de force
majeure)
Proposition de loi de M. Pataer

Règles concernant la résiliation du contrat de travail des travailleurs
salariés exerçant un mandat syndical
Proposition de loi de MmesHarnieetAelvoet

DOCUMENTS
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100-18/1º

100-19/1º

100-20/1º

100-21/1º
100-21/2º

527-6
607-2

720-1
736-3
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451-2
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570-1

682-1

692-1

697-1

Pages

26, 31
19-21
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Contrats de louage de travail (suite)
Statut social des artistes de spectacles

Proposition de loi de M. Blanpain
Délais de préavis des employés
Suppression de la distinction entre ouvriers et employés.- Délais de

préavis
Statut du sportif remunere

Voir aussi: Constitution (Revision de la Constitution)- Travail
Extension inquiétante du phénomène des « contrats d'appel », notam-

ment dans le secteur de la distribution
Question orale de M. Pataer

Artistes interprètes.- Statut social

Contrats d'emplois de durée déterminée successifs.- Résiliation.
-Effets

Mandat politique communal. - Effet sur l'exécution d'un contrat de
Frontaliers. - Pécule de vacances. - Indemnité de préavis. - Prime

travail

de fin d'année. - Paiement. - Droit du travail applicable
Préavis. - Prorogation. - Interprétation
Travailleurs indépendants et salariés.- Statut.- Critères
Voir aussi: Armee - Institutions de credit - Office national de

l'emploi- Organismes d'interet public- Travail

Coopération au développement
Aide publique au développement. - Part du P.N.B. consacrée à l'aide

audéveloppement

Budget des Finances
Voir aussi: Emprunts

Aide multilatérale

Fonds européen de développement

Organisations non gouvernementales

Crédits pour des activités en matière d'information

Volontaires.- Statut
« Seniors qualifiés»

Aide prétendue à des organisations politiques locales.- Philip-
pines

Liste des O.N.G.
Cofinancement des projets
Répartition communautaire des crédits
Concertation

Répartition linguistique des crédits de cofinancement
Fonds de la coopération au développement

Conseil consultatifde lacoopération
Coopération universitaire

Répartition des crédits entre les universités francophones et néer-
landophones

VL.I.R.
Bourses d'études et stages.- Crédits

Subventions de fonctionnement pour les étudiants provenant de
pays en voie de développement

Aide bilatérale.- Ventilation

DOCUMENTS
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352-5
352-5

352-5

352-5

Pages

2, 10, 33,
34-36,
49-53

4, 10-11,
28-29, 56,

60-61
4, 10-11,
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Coopération au développement (suite)
AfriqueAfrique

Burundi
C.C.D.A.A.- Namibie et ZimbabweC.C.D.A.A.- Namibie et Zimbabwe

Conférence de coordination au développement en Afrique australe
(ProgrammeC.C.D.A.A.)

Soudan
Voir aussi : Zaïre

Fonds de survie pour le tiers mondede survie pour le tiers monde
Programme ministériel de visitesaux diverspays bénéficiantde l'aide

au développement belge
Fonds de réadaptation des volontaires après leur temps sur le terrain
Aidealimentaire.- Céréales

Politique en faveur de la femme dans les pays en voie de développe-
ment

Coordination au sein du Benelux
Dimension européenne de la coopération

Initiativesdans le cadrede laC.E.E.
Convention IV.- Evaluation
Initiativesdans le cadrede laC.E.E.
Convention de Lomé et préparation de Lomé IV.- Evaluation

de l'apport belge à la Convention
Problème de ladetteetdesmatièrespremières
Système Stabex
Aide financière et technique

U.N.I.C.E.F.- Droits de l'enfant.- CréditsU.N.I.C.E.F.- Droits de l'enfant.- Crédits
Organisation d'auditions provinciales par le Centre national de la

cooperation au développement
Liste des projets de coopération financière
Relation entre les Droits de l'homme et la coopération au développe-

ment

Explosion démographique au tiersmonde
Crédits consacrés à l'enseignement.- Enseignement supérieur
Infrastructure des transports dans le tiers monde. - Ports et transport

A.s.b.l. Antwerp Port Engineering and Consulting (APEC)
par eau

Politique
Régionalisation de la politique
Association des Communautés et des Régions à la politique

Eparpillement descompétences
Délimitation des compétences entre les Affaires étrangères et la

Coopération au développement
Répartition géographique de l'aide
Désertification en Afrique

Europe 1992
Sauvetage des forêts tropicales

Question orale de M. Vandenhaute
Diminution de la contribution belge à la coopération au développe-

ment
Interpellation de Mme Aelvoet

Difficulté croissante d'atteindre l'objectif de 0,7 p.c. du P.N.B. à
affecter à lacooperation au développement
Interpellation de M. Pataer

Utilisation des fonds versés à la F.I.D.A.
Joint ventures dans le secteur textile.
Rappel de coopérants enseignants du Zaïre.- Problème de reconver-

Aide au développement et équilibre écologique
sion

Association des représentants des pays aidés à la gestion des projets
Collaboration avec la République tunisienne

Traité d'amitié conclu le 25 juin 1839
Problèmes auxquels est confrontée la Tunisie

Efficacité de l'aide à la coopération
Remises de dettes

Règlement des dettes des pays A.C.P.- Projet C.O.R.D.A.
Voir aussi: Zaïre

Révision du statut des volontaires
Pays en voie de développement.-

C.N.U.C.E.D.
- Endettementetstagnation.-

Bangladesh

DOCUMENTS

Nº

352-5

352-5

352-5

352-5
352-5
352-5

352-5
352-5

352-5

352-5

352-5
352-5

Pages

14-16,
17-19
14-16,
17-19

14, 17

2626

28
31, 32

31, 32, 41,
5656

31, 32-33
33, 3433, 34

33, 34, 4133, 34, 41

35-3635-36

36-37
62-64

ANNALES

Page

1757, 1758-1759, 1770

1759,17701759,1770
1757,1758,1759,1763,
1770

1757, 1758, 1760, 17701757, 1758, 1760, 1770

1768

1750, 18641750, 1864

1757, 1770, 17721757, 1770, 1772

1757, 3025-3026, 3040
3026, 3040
3026, 3040
3026-3027
1749, 1755, 17691749, 1755, 1769

1743-1745, 1763, 1767,
1771
1745, 1767-1768, 1877
1748, 1765-1766, 1772

1749-1750, 1769
1750, 1769
1755-1756, 1757
1755-1756
1756, 1768, 1770, 3032-
3033, 3042
1762, 1767

3004-3005
1757, 1762-1763, 1767
1759-1760, 1770-1771,
1877
1763, 1771, 3027,3040

2223

2231-2233, 2235-2237

2233-2237
3024, 3040
3025

3027, 3032, 3039
3028, 3041
3028, 3041
3029-3030, 3041
3029
3029-3030
3030-3032, 3042
3031,3042

3031-3032, 3042

BULLETIN
Q. et R.

Pages

386386

159, 215
237, 1112

65, 214

65, 962
385



SENAT- SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES56

MATIERES

Coopération au développement (suite)
Chine
Volume et ventilation par département ministériel. - Secteurs écono-

mique, militaire et humanitaire
Ventilation entre les paysbénéficiaires
Pérou. - Aide bilatérale.- Bourses d'études
Appel aux jeunes diplômés en exécution de l'A.R. du 25 août 1978
Zaïre.- Volontaires.- Renouvellement des contrats
C.N.U.C.E.D. - Fonds de matières premières. - Implantation.-

Composition du conseil d'administration
Voir aussi: Affaires étrangères - Armée - Benelux - Budgets

(Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération
au développement) -- Classes moyennes (Petites et
moyennes entreprises) - Commissions du Sénat
Emprunts- Environnement- Finances- Milice
Politique scientifique

Cooptation de sénateurs
Election d'un sénateur coopté, en remplacement de M. Smeers, démis-

sionnaire
Election d'un sénateur coopté, en remplacement de M. Lannoye,

démissionnaire

Cotisation desolidarité
Cotisation spéciale et unique de sécurité sociale au profit de

l'O.N.E.M. (Hauts revenus).- Loi du 28 décembre 1983, art. 60

Personnes domiciliées à l'étranger. - Compétence du tribunal de

Déductible des intérêts de retard en qualité de charge profession-
travail

Montants pivots pour le calcul de la cotisation.- Prise de
nelle

connaissance
Situation lors de litige fiscal
Situation en cas de rectification

Financement des enveloppes sociales
Pécule de vacances.- Cotisation spéciale.- Calcul
Voir aussi: Classes moyennes- Enseignement (Personnel)- Rému-

nerations et salaires- Sécurité sociale- Senat - Statut
socialdes travailleurs indépendants

Cour d'arbitrage
Loi spéciale sur la Cour d'arbitrage

Projet de loi
Rapport de MM. Lallemand et Baert

Amendements de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendements de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendements de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendementsde M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
Amendement de M. Henrion et consorts
AmendementsdeM. Henrion et consorts
Amendements de M. Henrion et consorts
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendementde Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens et de M. Sprockeels
Amendement de Mme Herman-Michielsens et de M. Sprockeels
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens

DOCUMENTS

Nº

527-6

736-3

483-1
483-2
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Cour d'arbitrage (suite)
Loi spéciale sur la Cour d'arbitrage (suite)

Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendements de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de M. Desmedt
Amendement de M. Desmedt
Amendement de M. Desmedt
Amendement de M. Desmedt
Amendement subsidiaire de M. Henrion
Discussion
Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Loi ordinaire relative aux traitements et pensions des juges, des
referendaires et des greffiers de la Cour
Projet de loi
Rapport de MM. Baert et Lallemand
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Discussion, votes réservés et vote

Contrôle de la conformité des ordonnances de la Région bruxelloise
aux articles 6, 6bis et 17 de la Constitution

Arrêts

Cour de Cassation
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller

Présentation decandidats à une place vacante de conseiller
Scrutins

Scrutins

Cour des comptes
Observations.- Mise au travail de contractuels

Voir: Fonds des maladies professionnelles - Loterie nationale -
Office de promotion industrielle - Office national des
pensions pour travailleurs salariés - Régie des bâtiments

Voir: Allocations familiales - Armée- Comptabilité de l'Etat-
Enseignement (Enseignement supérieur)- Fonction publique- Ministres et Ministères - Office national de l'emploi -
Office national des pensions pour travailleurs salariés
Régions et Communautés- Travaux publics

Cours d'appel
Intervention du conseiller unique pour connaître des appels des déci-

sions rendues en matière commerciale par le tribunaldecommerce
(Art. 109bis du Code judiciaire)
Proposition de loi de M. Duquesne

Voir aussi : Code judiciaire- Constitution (Révisionde laConstitu-
tion)

Crèches
Voir : Impôts - Impôts sur les revenus

DOCUMENTS
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483-24
483-25
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483-27
483-28
483-29
483-30
483-31
483-32
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514-2

589

698

615-

Pages

5, 18, 20,
31, 36, 41,

42-43

ANNALES

Page

412-424, 426-446
451-483
495-529
537-538

484-486, 529-530, 533

267, 739, 1214-1215,
1649, 1684, 1823, 1856,
1954, 2118, 2259,2302,
2418, 2473,2593,2923,
3010, 3098-3099

1571
1728, 1730
2260-2261, 2372
2383-2384

BULLETIN
Q. etR.

Pages



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES58

MATIERES

Crédit communal de Belgique
Politique à l'égard des communes
Voir aussi : Institutions de crédit

Crédit maritime
Voir: Pêche

Crédits provisoires
Ouverture de crédits provisoires pour les mois de novembre et décem-

bre de l'année 1988
Projet
bre de l'année 1988
Projet de loi*
Rapport de M. De BremaekerRapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Ouverture de crédits provisoires pour les mois de janvier, févrieret
mars de l'année 1989mars
Projet de loi*
Rapport de Mme Truffaut
Discussion et vote

Ouverture de crédits provisoires pour les mois d'avril, mai et juin de
l'année 1989l'année
Projet de loi*
Amendements

de loi*
Amendements de M. Hatry
Rapport oral de M. Didden, discussion etvote

Adaptation de la loi du 29 décembre 1988 ouvrant des crédits provisoi-
res pour les mois de janvier, février et marsde l'année1989
Projet loi*
res pour les mois de janvier, février et marsde l'année1989
Projet de loi*
Rapport de M. PoulletRapport de M. Poullet
Discussion etvote

Ouverture de crédits provisoires pour les mois de juillet, août, septem-
bre et octobre de l'année 1989loi*bre et octobre de l'année 1989
Projet de loi*
Rapport de M.Weyts
Discussion et vote

Technique des crédits provisoires
Voir aussi: Comptabilité de l'Etat

Crédits supplémentaires et régularisations
Ajustement du budget des Affaires économiques de l'année 1988

Projet de
budget des Affaires économiques de l'année 1988

Projet de loi
Rapport de M.de Wasseige

Projet de loi
Rapport de M.de Wasseige
Discussion et vote

Ajustement du budget des Services du Premier Ministre de l'année
1988

deloiProjetdeloi
Rapport (Crédits : Premier Ministre)deM. Deprez
Projet
Rapport (Crédits : Premier Ministre)deM. Deprez
Rapport (Crédits: Politique scientifique) de Mme Tyberghien-

Vandenbussche
Rapport (Crédits: Politique scientifique) de Mme Tyberghien-

Vandenbussche
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Intérieur et de la Fonction publique de
l'année 1988
ProjetProjet de loi
Rapport de M. De
Projet de loi
Rapport de M. DeLoor
Discussion etvote

Ajustement du budget des Finances de l'année1988
Projet loiAjustement du budget des Finances de l'année1988
Projet de loi

M. AertsRapport de M. Aerts
Discussion et vote

Ajustement du budget des Affaires culturelles communes de l'année
1988
Projet de loi
Rapport de M. Henneuse
Projet de loi
Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Défense nationale de l'année 1988
Projet de

Ajustement du budget de la Défense nationale de l'année 1988
Projet de loi
Rapport de M. EicherRapport de M. Eicher
Discussion et vote
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625-2
625-1
625-2

746-1746-1
746-2

574-1574-1
574-2574-2

577-1577-1
577-2
577-1
577-2

577-3577-3

578-1
578-2
578-1
578-2

579-1579-1
579-2579-2

581-1
581-2
581-1
581-2

600-1
600-2600-2

Pages

25-27

ANNALES

Pages

84-89, 177-178

1156-1163, 1199-1200

2056-2063, 2066-2067,
2072

2131-2132, 2165

3084-3085, 3095
212, 1559

2123-2128, 2164-2165

2128-2130, 2164-2165

2682-2693, 2696-2698,
2766-2767

2018, 2071-2072

2275-2276, 2279-2280

2659-2680, 2766-2767
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MATIERES

Crédits supplémentaires et régularisations (suite)
Ajustement du budget de la Gendarmerie de l'année 1988

Projet de loi
Rapport de M.DeBremaeker
Discussion et vote

Ajustement du budget des P.T.T. de l'année1988
Projet de loi
Rapportde M.Schellens
Discussion et vote

Ajustement du budget des Voies et Moyens de l'année 1989
Projet de loi*
Rapport de M. Poullet
Discussion etvote

Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1988
Projet de loi*
Rapport de M. Poullet
Discussion et vote

Ajustement du budget des Communications de l'année1988
Projet de loi
Rapport de M.Hotyat
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Santé publique et de l'Environnement de
l'année 1988
Projet de loi
Rapport de Mme Blomme
Discussion et vote

Motion d'ordre de M. Arts (Suspension de séance)
Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur

et de la Coopération au développement de l'année 1988
Projet de loi*
Discussion (Crédits :Affaires étrangères)

Discussion (Crédits : Commerce extérieur)
Discussion (Crédits : Coopération au développement)
Discussion des articles
Vote

Ajustement du budget des Classes moyennes de l'année 1988
Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Agriculture de l'année1988
Projet de loi*
Discussion etvote

Ajustement du budget des Finances de l'année1988
Projet de loi*
Discussion et vote

Règlement définitif des budgets des services d'administration générale
de l'Etatet d'organismes d'interet public pour l'année 1983 ou
pour des années antérieures
Projet de loi*

Ajustement du budget des Travaux publics de l'année 1988
Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget des Travaux publics de l'année 1989
Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année 1988
Projet de loi

Ajustement du budget de la Justice de l'année 1988
Projet de loi

Ajustement du budget des Travaux publics de l'année1989
Projet de loi

Ajustement du budget de l'Agriculture de l'année 1989

Considérations sur l'intitulé « Ajustement du budget des Travaux
Projet de loi
publics 1989 »

DOCUMENTS

Nº

601-1
601-

602-1
602-2

626-1
626-2

627-1
627-2

641-1
641-2

670-1
670-2

707-1

728-1

742-1

743-1

744-1

750-

751-1

760-1

773-1

778-1

781-

Pages

3073,

ANNALES

Pages

2644-2656, 2658-2659,
2766-2767

2400-2410, 2419-2424,
2427, 2463-2464

2132-2136, 2165-2166

2136-2137, 2165-2166

2792-2807, 2812-2816,
2817-2819, 2820-2824,
2828-2831, 2834-2835

2903-2914, 2916-2917,
2918
2902-2903

2992-3006, 3010-3012-
3017
3017-3020, 3021-3022
3024-3033, 3038-3042
3046-3047
3092

2892-2896, 2899-2900,
2918-2919

2923-2943, 2945-2946,
3091

3072-3073, 3092

3073-3075, 3081-3083,
3092

3073-3075, 3083-3084,
3092

3073, 3074, 3075
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MATIERES

Criminalité et violence
Création d'une commission parlementaire mixte pour la sécurité des

citoyens (Commission d'enquête) (Contrôle du fonctionnement
des services de police et de sécurité- Protection de la sécurité
des citoyens et de leurs droits et libertés)
Proposition de loi de M. Moureaux

Europe 1992. - Coopération transfrontalière. - Lutte contre laCoopération transfrontalière.
criminalite

Banditisme, terrorisme et criminalitégrave
dites du Brabant wallon. - « Bande de Nivelles >

Banditisme, terrorisme et criminalitégrave
Tueries dites du Brabant wallon. - « Bande de Nivelles >

Commission d'enquête de la Chambre, chargée d'examiner la
manière dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme estmanière dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme est
organisée

Dossiers expurgés.- Perte du fichier du W.N.P. (Westland New
Post

Perte du fichier du W.N.P.
Post

Réouverture du dossier P. LatinusRéouverture du dossier P. Latinus

Demande de l'extradition de M. Bulthot, M. Paul et Mme Bosquet
(Paraguay)

de l'extradition de M. Bulthot, M. Paul et Mme Bosquet
(Paraguay)

Investissements. - Police judiciaireInvestissements. - Police judiciaire
Voir aussi: Affaires étrangères (Accords de Schengen)

contre la criminalité
(Accords de Schengen)

Lutte contre la criminalité

Coordination entre les services de police
Voir aussi : PoliceVoir aussi : Police

Statistiques relatives à la criminalitéStatistiques relatives à la
Aide de l'Etat aux victimes d'actes intentionnelsdeviolence

Violences commises contre les services de police, les services
auxiliaires et les tierces personnes. - Indemnité spéciale. -
Demandes
Voir aussi : Gendarmerie

Projet de loi
Voir aussi : Gendarmerie

Entreprises de gardiennage.- Projet de loi
Entreprises de gardiennage, entreprises de sécurité et services internes

de gardiennage

Petits delits commis dans l'est du Brabant wallon et a Nivelles.-Projet de loi
Nombre

Transports nocturnes de valeurs
Voir aussi: Accès à la profession

Effractions et infractions dans les bâtiments publics
Réglementation des activités privées de transport de fonds

Voir: Accès à la profession
Voir aussi: Accès à la profession- Affaires étrangères - Armée

Communautés européennes - Droit pénal - Education
physique et sports - Enfance et jeunesse - Etablisse-
ments pénitentiaires - Etrangers - Gendarmerie
Justice- Police - Police judiciaire - Stupéfiants

Criminologie
Voir: Institut national de criminalistique - Ministres et Ministères

(Vice-Premier Ministre, Justice et Classes moyennes)

Cultes
Revalorisation des traitements des ministres du culte
Traitements des titulaires de certaines fonctions publiques et des

ministres des cultes (Augmentation des traitements des magistrats,
des greffiers, des secrétaires des parquets, des titulaires d'une
fonction au Conseil d'Etat, du personnel enseignant de l'enseigne-
ment universitaire et des ministres des cultes)
Projet de loi S.E. 1988
Discussion et vote

Edificesdu cultecatholique.- Désaffectations
Voir aussi: Abattoirs - Budgets (Affaires étrangères, Commerce

extérieur et Coopération aux développement) - Elec-
tions - Etablissements pénitentiaires

DOCUMENTS

Nº

588-1

661-2661-2

661-2661-2

661-2

661-2661-2
661-2
661-2
661-2

661-2661-2
661-2

661-2661-2

661-2661-2661-2
661-2

674-2674-2

775-1

661-2

Pages

15

19, 20, 21,|19, 20, 21,|
53, 54

20, 54-5620, 54-56

20, 5420, 54
20, 54, 55,20, 54, 55,

56

21
31
21
31

3131

41-4
9191

5,24

14

ANNALES

Pages

2764

2651-2652, 26562651-2652, 2656

21,|21,| 2743, 2744, 2746, 2763-
2764, 2774,2775,2777

653, 2648, 2743-2744,
2745,2746,2763-2764,
2774, 2775, 2776, 2777

2744, 27642744, 2764
2747, 27752747, 2775

27432743
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2777
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MATIERES

Culture fruitière
Voir: Agriculture

D

Débits de boissons fermentées
Voir : Alcool- Commerce - Douanes et accises - Impôts

Décès

Anciens sénateurs
MM. Odilon Knops

Maurice Van Herreweghe
Placide De Paepe
Théo Dejace
Gilbert Lemmens
Fernand Hubin
Leo Nauwelaers
Fernand Parmentier
Hendrik Kuylen
Comte Charles de Limburg Stirum

Voir aussi: Cimetières-Enfance et jeunesse - Ministres et Ministè-
res (Finances)- Pensions (Généralités)

Défense nationale
Voir: Affaires étrangères - Armée - Commissions du Sénat -

Communautés européennes- Organisation du Traité de l'At-
antique Nord

Défense sociale
Renforcement de la répression des crimes commis sur les jeunes et les

personnes âgées et des garanties pour la mise en liberté d'internés
en vertu de la loi de défense sociale
Proposition de loi de MM. Duquesne et Monfils

Projet de loi modifiant la loi de défense sociale
Etablissements de défense sociale

Nature et limites de la responsabilité de l'agent

Démissions
MM. Meyntjens

Akkermans
Hansenne
Smeers
Lafosse
Dillen
Lannoye
Vanroy

Démographie
Natalité

Voir aussi: Enseignement (Généralités) (Personnel)
Evolution démographique
Voir aussi: Armée--Coopération au développement- Enfance et

jeunesse - Pensions (Généralités) - Sécurité sociale

Dentistes
Voir: Art de guérir - Assurance maladie-invalidité- Gendarmerie- Invalidesdeguerres

DOCUMENTS

Nº

482-1
661-2

388-2
(Annexes)

Pages

14

31

ANNALES

Pages

185
249
1274
1722-1723
1955
1961
2153
2303
2400
2644

2765
2765

35
249
1831
2184
2218
2812
2870
3010

603, 604
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MATIERES

Déportés
Voir: Institut national des invalides de guerre, anciens combattants

et victimes de guerre - Victimes de la guerre

Dératisation
Polders des parties centrale et orientale de la côte belge

Détention préventive
Détention préventive

Projet de loi
Détention préventive.- Projet de loi
Modification de la loi du 20 avril 1874 relative à la détention préventi-

ve (Communication des pièces du dossier - Libre communication
entre l'inculpé et son avocat)

Modification de la loi du 20 avril 1874 relative à la détention préventi-
Projet de loi
ve (Reconnaissance au conseil de l'inculpé de prendre connaissan-

conseil)
ce du dossier - Libre communication entre l'inculpé et son

Proposition de loi de M. Erdman
Détention préventive inopérante.- Durée des analyses du laboratoire

judiciaire
Mise en liberté sous caution

Voir aussi: Etablissements pénitentiaires

Détenus
Voir: Etablissements pénitentiaires- Justice

Dette publique
Fonctionnement du Comité consultatif de la dette publique
Charges d'intérêts.- Effet « boule de neige »> de ladette

Gestion de la dette. - Rééchelonnement de la dette

Dette débudgétisée

Voir aussi: Finances
Rapport sur les opérations d'amortissement de la dette en 1988
Importance
Voir aussi: Emprunts- Finances

« Dienst voor de Scheepvaart »
Données budgétaires

Avance récupérable
Voir aussi: Office de la navigation

Digues
Renforcementde la digue longeant la Meuse mitoyenne
Digues de la Meuse mitoyenneàMaasmechelen.- Assainissement
Voir aussi: Travaux publics

DOCUMENTS

Nº

658-1
661-2

683-1

693-1

333-4
495-2

495-2

495-2

527-9
736-4

487-1
(Annexes)

487-2

487-3

Pages

11, 34, 40,
58

14-15
4, 7-9,

17-19, 25,
31, 35-36

21-23,
24-25, 27,
31, 40-41
26, 32, 33,

54
6-7
6,7

6-9

6

25

ANNALES

Page

662, 669, 2758-2759,
2773

866, 868, 871, 873,
875, 878, 879, 890,
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2035, 2036, 2048, 2055-
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MATIERES

Distinctions honorifiques
Création d'une médaille commémorative du règne de Sa Majesté le

Roi Léopold III, à l'intention des anciens combattants
Indépendants.- Distinctions dans les ordres nationaux.- Age

Aciens combattants.- Promotiondansunordrenational
minimal

Voir aussi: Ministres et Ministères- Sûreté de l'Etat

Distrigaz
Voir :Gaz

Divorce
Modification du Code civil et du Code judiciaire en ce qui concerne

le régime du divorce et de la séparation de corps en droit interna-
tional privé, et abrogation de la loi du 27 juin 1960 sur l'admissibi-
lité du divorce lorsqu'un des conjoints au moins est étranger
Proposition de loi de M. Lallemand

Adultère. - Constat
Voir aussi: Affaires étrangères - Assurance maladie-invalidité

Code judiciaire - Ministres et Ministères (Finances)
Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Documents sociaux
Modification de l'A.R. nº 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des

documents sociaux.- Introduction de la fiche individuelle. -
Lutte contre le travail clandestin

Voir aussi: Langues- Rémunérations etsalaires

Domaines
Mesures relatives à l'aliénation d'immeubles domaniaux (Approba-

tion du législateur- Publicité- Recouvrement de créances non
fiscales)

Domaine militaire.- Vente de bâtiments. - Base navale de Lom-

Voir aussi: Arbres - Armée - Gendarmerie - Société nationale
bardsijde

des cheminsde ferbelges

Dommages de guerre
Explosion d'engins.- Réparations

Douaneset accises
Confirmation d'arrêtés royaux (Taux d'imposition)
Agents de douane.- Contrôle routier.- Equipement de sécurité
U.E.B.L. - Clé de répartition du bénéfice des droits d'accises
Alcools. - Tabac. - Recettes d'accises
Accises sur le vin fabriqué pour la consommation personnelle.

Rentabilité
Loi relative aux licences de débits de boissons.- Patente
Carburants.- Incorporation du bio-ethanol dans l'essence.- Mesu-

res fiscales
Voir aussi: Alcool- Budgets (Finances) - Carburants - Commu-

nautés européennes - Impôts - Ministres et Ministères
(Finances)- Régie des Bâtiments- Tabac- Trans-
ports publics

Drapeau
Drapeau des communes.- Attribution officielle

DOCUMENTS

Nº

610-1

736-3

736-5

527-7

Pages

24-25

12

6

ANNALES

Pages
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MATIERES

Droitdesgens
Voir:Régions et Communautés

Droit international privé
Voir: Divorce

Droit pénal
Complément au Code pénal en vue de réprimer les abus en matière

d'informatique et l'écoute de conversations
Proposition de loi de M. Verhaegen

Renforcement de la répression des crimes commis sur les jeunes et les
personnes âgées et des garanties pour la mise en liberté d'internés
en vertu de la loi de défense sociale
Proposition de loi de MM. Duquesne et Monfils

Limitation du bénéfice de la mise à l'épreuve ou de la libération
conditionnelle pour les condamnés du chef de vol avec violences
ou menaces qui ne restituent pas le produit du vol

Proposition de loi de M. Duquesne
Modification de la loidu 29 juin 1964 concernant la suspension, le

sursis et la probation (Elargissement des possibilités d'individuali-
sation de la sanction - Coordination)
Proposition de loi de M. Erdman

Augmentation de l'efficacité pénale des lois et décrets en matière de
protection de l'environnement, de conservation de la nature et
d'épuration des eaux usées
Proposition de loi de M. Taminiaux

Réforme du droit
Proposition de loi de M. Taminiaux

Réforme du droit pénal.- Code pénal

Problématique de la gradation desProblématique de la gradation des peines
Droit de l'environnement

Projet de loi sur le recel, le blanchiment et la confiscationProjet de loi sur le recel, le blanchiment et la confiscation
Répression du viol

Contraventionnalisation
Modification de certaines dispositions relatives aucrime de viol

Projet de loi*
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert

Discussion et vote
Modification du délai de prescription de l'action publique lorsque la

victime d'un viol est mineure
Proposition de loi de Mmes Dardenne et Nélis

Faciliter les poursuites en matière de viol
Proposition de loi de Mmes Dardenne etNelis

Enfance maltraitée.- Secret professionnel du médecin.- Travail
législatif

Délit d'initiéVoir: Finances
Voir aussi: Avortement - Détention préventive - Environnement- Etablissements pénitentiaires - Etat civil - Fonction

publique- Impôts - Incivisme - Mineurs d'âge

Droit public
Suppression du « double mandat » (national, communautaire, régional)
Cooperation entre l'Etat, les Communautés et les Regions. - Accord

de cooperation
Voir aussi: Regions et Communautés (Region bruxelloise)

Juridiction visée aux articles 92bis, §§ 5 et 6, et 94, § 3, de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles (Accords de
coopération. -- Juridiction de coopération. - Procédure)
Projet de loi*
Rapport de MM. Verhaegen et Mathot
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendements de MM. Duquesne et Monfils
Amendements de MM. Monfils et Duquesne

DOCUMENTS

Nº

462-1

482-1

613-1

629-1

642-1
661-2

661-2

661-2
661-2
731-2
661-2

675-1
675-2

766-1

770-1

514-2

514-2

563-1
563-2
563-3
563-4
563-5
563-6
563-7
563-8

Pages

10, 32,10, 32,
37-38

14
37-38

14

11, 40
11, 40

15, 35-36
35-36

6, 12-13 |9-10

7
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2754, 2760660, 2754, 2760
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MATIERES

Droit public (suite)
Juridiction visée aux articles 92bis, §§ 5 et 6, et 94, § 3, de la loi

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles (Accords de
coopération. - Juridiction de coopération. - Procédure) (suite)
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement subsidiaire de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement subsidiaire de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
AmendementdeMM.DuquesneetMonfils
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de M. Duquesne et consorts
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Sous-amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de MM. Duquesne etMonfils
Amendement de Mme Herman-Michielsens et de M. de Backer
Discussion et vote

Action relative à la publicité de l'administration. - AdministrationAction relative à la publicité de l'administration. - Administration
communale

Publicité des documents administratifs
Proposition de loi de M. Lenfant

Diverses réformes institutionnelles (Modification de la nouvelle loi
communale, de la loi électorale communale et de la loi du 8 juillet
1976 organique des C.P.A.S .: représentation des 2 Communautés
linguistiques dans les communes et les C.P.A.S. de la Région
de Bruxelles-Capitale) (Modification des lois coordonnées sur le
Conseil d'Etat: Institutions bruxelloises. - Exercice des compé-
tences régionales et « bipersonnalisables »> - Procédures de concer-
tation entre l'Etat, les Communautés et les Régions- Violation
des articles 6, 6bis ou 17 de la Constitution) (Modification de la
loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles:
Conflits d'intérêts - Comité de concertation et Comité de coopé-
ration- Conférences interministérielles- Adaptations aux nou-
velles institutions bruxelloises) (Emploi des langues dans la Région
de Bruxelles-Capitale) (Région de Bruxelles-Capitale : Inspection
régionale- Fonds du logement des familles- Informatisation
des services publics - Institut bruxellois pour la gestion de
l'environnement- Désignation des fonctionnaires dirigeants de
l'Office régional bruxellois de l'emploi)
Projet de loi*
Rapport de M.Aerts
Amendements de M. Desmedt
Amendements de M. Henrion et consorts
Discussion et vote

Renforcement de l'éthique parlementaire par la publication
annuelle de la liste des mandats, fonctions ou professions
exercés en Belgique ou à l'étranger par les Ministres, les
membres du Parlement national et du Conseil de la Commu-
nautégermanophone, les députés permanents, les bourgmes-
tres, les échevins et lesprésidentsdesC.P.A.S.
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Avis du Conseild'Etat

DOCUMENTS
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563-9
563-10
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MATIERES

Droit public (suite)
Réforme de l'Etat. - Troisième phase

Voir aussi: Affaires étrangères - Bugets (Affaires économiques)- Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)
- Constitution (Révision de la Constitution)- Envi-

ronnement- Fonction publique- Hygiène et santé- Politique scientifique- Régions etCommunautés

Fédéralisme
- Sécurité sociale - Senat

Indépendance du pouvoir judiciaire
Réforme du contentieux administratif.- Simplification desprocédu-

res. - Conseil d'Etat
Voir aussi: Conseil d'Etat - Constitution (Révision de la Constitu-

tion)- Lois et arrêtés - Régions et Communautés

Droits d'auteur
Voir: Commerce- Justice- Publications- Travail

Droits de l'homme
Problème des droits de l'homme en Roumanie

Proposition de resolution deM. DeCooman
Rapport de M.Gijs
Discussion et vote

Création d'un Commissariat national aux droits de l'homme
Proposition de loi de Mme Hanquet

Allocution de M. Frank Swaelen, Président du Sénat, à l'occasion
du 40e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme

Politique étrangère

Attitude de la Belgique dans les organisations internationales.-
Situation en Colombie

Condamnations de la Belgique par la Cour européenne des droits de
l'homme

Afrique australe. - Camps de détention de l'A.N.C
Situation en Turquie
Roumanie

Voir: Affaires étrangères
Voir aussi: Affaires étrangères- Constitution (Révision de laCon-

stitution) - Coopération au développement - Organi-
sation des Nations Unies- Réfugiés

Droits d'enregistrement
Modification du Code des droits de succession et du Code des droits

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, en vue de mettre sur
un pied d'égalité l'enfant adopté et l'enfant issu du mariage
(Donations entre vifs et successions)

Proposition de loi de M. Erdman S.E.1988
Rapport de M. Garcia
Discussion et vote

Réglementation concernant le paiement des droits dus en cas de
decisions judiciaires

Notion d'exonération « absolue ». - Titres A.F.V.
Terrains à bâtir au tarif social. - Taxation de la plus-value
Rentrées fiscales. - Province de Luxembourg
Vente publique de biens immeubles. - Prix de vente inférieur à la

valeur venale. - Sanctions
Voir aussi: Entreprises - Justice - Ministres et Ministères

(Finances) - Sylviculture

DOCUMENTS
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636-1
636-2

735-1

62-2

333-4

Pages

12-13

ANNALES

Pages
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275
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Droits de succession
Modification du Code des droits de succession et du Code des droits

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, en vue de mettre sur
un pied d'égalité l'enfant adopté et l'enfant issu du mariage
(Donations entre vifs et successions)
Proposition de loi de M. Erdman S.E. 1988
Rapport de M. Garcia
Discussion etvote

Assurance-groupe. - Modification de l'article 8 du Code des droits
de succession

Notion d'exonération « absolue » .- Titres A.F.V.
Nombre de déclarations. - Total des recettes brutes
Concours du conjoint survivant avec des descendants d'un précédent

mariage. - Conversion de l'usufruit en pleine propriété
Voir aussi : Entreprises- Successions- Sylviculture

E

Eau

Gestion des eaux souterraines dans la Région bruxelloise
Proposition de loi de M. Garcia

Politique des bassins
Qualité de l'eau de distribution en Belgique

Question orale deM. Vandenhaute
Zones de captage. - Directives de la C.E.E. - Demandes de déroga-

tion
Eau de distribution.- Concentration de substances chlorees
Qualité des eaux de baignade au littoral belge.- Résultat des analyses
Voir aussi: Intercommunales - Lois et arrêtés- Pollution des eaux- Travaux publics

Eclairage

Voir: Budgets (Travaux publics)

Ecluses

Voir: Voies navigables

Ecole royale des cadets
Projet de suppression de l'école des cadets à Lierre

Interpellation de M. Luyten
Report pendant un an de décisions relatives à l'école des cadets et à

Interforces
Question orale de M. Luyten

Suppression

Ecole royale militaire
Diplômes délivrés par l'Ecole

Economie
Sauvegarde de la compétitivité de l'économie belge (Mesures de sauve-

garde - Procédure - Interlocuteurs sociaux - Rapports et avis
du Conseil central de l'économie - Abrogation de la loi du 22
janvier 1945 sur la réglementation économique et les prix)
Proposition de loi de M. Buchmann et de Mme Herman-Michiel-

sens S.E.1988
Rapport de M. Moens
Discussion et rejet

DOCUMENTS

Nº

62-2

527-7

630-1
731-2

448-2

Pages

6

31

ANNALES
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MATIERES

Economie (suite)
Sauvegarde de la compétitivité des entreprises. - Projet de loi. -

Norme de compétitivité

Conjoncture nationale. - Croissance du P.N.B.

Situation conjoncturelle et structurelle internationale

Evolution de l'inflation.- Maîtrise de l'inflation

Voir aussi : Prix
Evolution des taux d'intérêt

Balance despaiements
Voir aussi :Commerceextérieur

Investissements publics
Réduction du programme national d'investissement 1989

Sauvegarde de la compétitivité dupays
Projet de loi*
Rapport de M. Moens
Amendements de M.Hatry et consorts
Amendement de Mme Aelvoet
Discussion etvote

Coûts salariaux et chargessociales
Effets économiques de la pollution
Nouvelle politique économique
Etudes du Bureau du Plan sur les conclusions du rapport Cecchini
Avenir du Bureau du Plan suite à la réforme de l'Etat
Application des lois d'expansion économique
Aide publique aux entreprises.- Considérations

Voir aussi: Industrie
Relance sélective

des investissements. - Portée écologique
Rôle du secteur public
Politique de redressementéconomique
Régionalisation de la politique économique et industrielle

Aspects de la politique qui restentnationaux
Coordination de la politique nationale et régionale

Création d'une conference ministerielle Economie-Energie
Engagements du gouvernement national à l'égard des gouverne-

ments regionaux
Contrat d'avenir pour le Limbourg.- Emploi
Paiement par virement.- Effet inflatoire
Europe 1992

Voir: Communautés européennes
Sociétés novatrices

Voir: Entreprises
Zones d'emploi

Voir: Entreprises
Voir aussi: Commerce Commerce extérieur- Conseilcentralde

l'économie- Entreprises- Prix- RégionsetCommu-
nautés (Région bruxelloise)

Education nationale
Voir : Budgets (Education nationale)- Enseignement- Ministres

et Ministères

DOCUMENTS

Nº

451-2
495-2

495-2

607-2

495-2
607-2

495-2
607-2

495-2
607-2

495-2

495-2

498-1
498-2
498-3
498-4

607-2
607-2

Pages

59, 88-89
12

5,8, 9,
11-13
12-22

5, 10-11
6-13, 22

5, 12, 27
7-8,

30, 34

5,40-41
23, 30-32 |2034,

11-12

31, 33

23

ANNALES
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2488, 2853
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2051, 2473, 2476, 2489,
2490-2491
220, 1956, 2032, 2037,
2473, 2476, 2477, 2488,
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887, 895, 1956, 2032,
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2053, 2473

1956
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2051
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212, 213
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878
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2492
2796

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1992



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 69
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Education physique et sports
Création d'un Fonds pour la sécurité des infrastructures sportives

Proposition de loi deM. Verschueren
Securite lors des manifestations sportives

Stades de football.- Normes de sécurité
Commissiondeconcertation
Football.- Coût de la protection et de la surveillance policières
Stades de football.- Création d'un Fonds pour la sécurité des

infrastructuressportives
Accidents de sport.- Coût auniveau de lasécuritésociale
Clubs sportifs en forme d'a.s.b.l. ou d'association de fait.- Emploi

tiers
de l'infrastructure communale.- Possibilités de recours d'un

Voir aussi: Affaires culturelles- Armée- Armes- Constitution
(Révision de la Constitution) - Contrats de louage de
travail- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles) - Sécurité sociale- Travail

Elections
Modification de l'article 115bis, § 2, du Code électoral (Obtention

d'un numéro d'ordre commun lors des élections pour la Chambre
et le Sénat.- Tirage au sort)
Projet de loi*
Rapport de M. Pinoie
Discussion et vote

Dispense pour les communes de dresser, en 1988, la liste des électeurs
pour les élections législatives
Projet de loi
Discussion et vote

Modification des articles 40 et 50 de la loi électorale communale
(Mode de votation)
Proposition de loideM.Laverge

Modification de l'article 56 de la loi électorale communale (Améliora-
tion de la représentativité.- Système Niemeyer)
Proposition de loi de M. Appeltans

Cumul de certains mandats (Modification de la loi électorale commu-
nale- Cumul entre le mandat de membre d'une des chambres
législatives ou d'un conseil régional ou communautaire et le man-
dat de bourgmestre ou d'échevin - Cumul entre un mandat dans
un collège des bourgmestre et échevins et la fonction de ministre,
secrétaire d'Etat ou membre d'un exécutif)
Proposition de loi de M. Cardoen

Modification de la loi électorale communale (Procédure pour les
réclamations contre les résultats et la répartition des sièges)
Proposition de loi de M. Laverge

Limitation des dépenses électorales
Révision de la législation électorale

Circonscriptions électorales

Automatisation des opérationsélectorales
Réclamations contre les résultats d'uneélection.- Procédure
Représentativité
Adaptation des cantons électoraux des arrondissements de Bruxel-

les et Hal-Vilvorde
Problèmes au niveau de la constitution des bureaux de vote et des

bureaux de dépouillement
Mention de l'appartenance linguistique du candidat dans l'acte de

présentation dans les communes de la Région de Bruxelles-Capi-
tale

Interdiction de se porter candidat simultanément aux élections législa-
tives et aux élections provinciales
Proposition de loi de M. Tant

Plaintes relatives aux électionscommunales
Procéduresd'appel

Droit de vote de ressortissants de la C.E.E. aux élections européennes
Question orale de M. De Belder

Vote des Belges à l'étranger.- Encadrement
Elections communales.- Circulaire ministérielle.- Parution tardive
Loi électorale communale.- Incompatibilité et éligibilité
Elections communales 1988. - Participation des femmes
Dépouillement.- Témoins.- Secretduvote

DOCUMENTS

Nº

616-1

456-1
456-2

486-1

504-1

519-1

540-1

659-1
668-3
674-2
674-2

674-2
674-2

674-2

711-2

723-1

Pages

14
4

4, 2
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20, 21

2, 3, 7

ANNALES
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358, 381
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MATIERES

Elections (suite)
Elections européennes

Electeurs en vacances
Candidats. - Déontologie
Convocation aux bureaux de dépouillement. - Emploi des lan-

gues
Absentéisme
Belges établis dans d'autres Etats membres des C.E.- Vote par

correspondance. - Diffusion d'information
Voir aussi: Fourons

Vote par procuration.- Système dérogatoire pour raisons religieuses.- Religieuses séjournant dans une maison derepos
Elections communales. - Droit de vote des ressortissants de la C.E.E.
Désignation des membres des bureaux électoraux
Voir aussi: Bourgmestres, echevins et conseillers communaux -

Communautés européennes - Droit public- Informati-
que - Parlement européen - Partis politiques -
Régions et Communautés

Elections sociales
Voir: Travail

Electricité
Loi-cadre visant à instaurer une tarification progressive de l'électricité

à usage domestique
Proposition de loi de MM. Lannoye et Gryp

Plan d'équipement 1988-1989

Equipements constitués de turbines à gaz vapeur

Chauffage électrique des habitations
Tarifs

Coût de la production d'électricitépar l'énergienucléaire
Financement du passif nucléaire et pénalités pour non-construc-

tion de la N8
Voir aussi : Energie nucléaire

Achat d'électricitéà l'étranger
Bovins victimes de « courants électriques » - Commission d'étude
Lignes à haute tension. - Defectuosités.- Accident survenu à

Nassogne
Lignes à haute tension. - Accident à Warsage.- Poursuite
Importation et exportation
Suspensions de fournitures (Coupures). - Fonds d'entraide. - Clé

de répartition
Etablissement éventuel d'une ligne à haute tension à Diest
Comité permanent de l'électricité
Voir aussi: Aéronautique- Budgets (Travaux publics)- Energie

nucleaire- Intercommunales- Loisetarrêtes

Elevage
Elevage porcin
Promotion de la race blanc-bleu belge. - Subsides
Contrôle sanitaire du bétail.- Urgence de légiférer
Transport d'animaux issus de foyers de brucellose. - Pratiques

frauduleuses
Vente de talc contenant de l'amiante. - Aliments pour bétail
Centres d'engraissement pour bovins

Avis des Régions
Implantation

Voir aussi: Electricité- Epizooties

Emprunts
Prêts d'Etat à Etat. - Fonds des prêts à des Etats étrangers

DOCUMENTS
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Emprunts (suite)
Prêts d'Etat à Etat. - Fonds des prêts à des Etats étrangers (suite)

Zaïre
Voir aussi : Zaïre

Groupe de travail. - Tâche
Voir aussi : Fonds des prêts à des Etats étrangers

Emprunts de l'Etat
Emprunts en devises.- Innovations financières
Empruntsen francsbelges
Prise ferme par des organisations financières.- Emprunts par

adjudication
Attribution ou prise ferme.- Circulation des capitaux dans la

Projet de loi relatif au crédit à la consommation
C.E.

Complement à la loi du 3 juin 1964 modifiant l'A.R. nº 42 du 31 août
1939 réorganisant l'Office national du ducroire et autorisant le
Ministre des Finances et le Ministre qui a les relations commercia-
les extérieures dans ses attributions, à consentir des prêtsà des
Etats ou à des organismes étrangers (Allégement de la dette des
pays en développement. - Pays de l'Afrique au sud du Sahara)
Projet de loi

Voir aussi: Caisse nationale de crédit professionnel - Finances
Finances provinciales et communales - Fonds belgo-
congolais d'amortissement etde gestion - Impôts sur
les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Institut
nationaldecrédit agricole- Logement- Régions et
Communautés- TélégraphesetTéléphones

Energie
Utilisation rationnelle de l'énergie

Projets relatifs à l'assèchement d'un polder par l'utilisation d'une

d'énergie
éolienne et à la construction d'une serre à basse consommation

Statut du personnel du Comité national de l'énergie
Politique énergétique

Nouvelles techniques de production d'énergie. - Recherche énergé-
tique
Energies renouvelables. - Fusion nucléaire
Credits pour la recherche de sources d'énergie alternatives

Comité de contrôle.- Pouvoir de décision en matière énergétique
Transport de l'énergie
Recherches géologiques à Kalmthout
Voir aussi: Charbonnages - Economie - Electricité - Energie

nucléaire- Lois et arrêtés- Ministres et Ministères
(Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan) -
Politique scientifique

Energie nucléaire
Création d'une commission d'information, chargée d'examiner e

d'apprécier les dispositions relatives à la sécurité dans le domaine
nucléaire ainsi que les mesures d'information et de protection des
populations et les dispositifs d'évacuation en cas d'augmentation
de la radioactivité sur le territoire du Royaume
Proposition de résolution de M. de Wasseige S.E. 1988
Rapport de MM. de Wasseige et Didden (Sécurité des installations

nucléaires) (Troisième rapport)
Amendements de M. Gryp
Amendement de M. Seeuws et consorts
Amendement de M. Diegenant
Amendement de MM. Gryp et Lannoye
Amendements de M. Gryp
Amendement de M. Hatry
Recommandations de la Commission
Demande de M. Lannoye de ne pas reporter le vote en conclusion

du débat sur le rapport
Discussion du rapport fait au nom de la commission d'information

etd'enquêteenmatièredesécuriténucléaire

Discussion des amendements déposés aux recommandations.-
Votes

Vote sur la motion en conclusion du débat sur le rapport

DOCUMENTS
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730-1
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MATIERES

Energie nucléaire (suite)
Sécurité des installations nucléaires et autres activités en matière deSécurité des installations nucléaires et autres activités en matière de

radiations ionisantes
sécurité nucléaire (Justice)

radiations ionisantes
Service de la sécurité nucléaire (Justice)
Contrôle et surveillance des établissements nucléairesContrôle et surveillance des établissements nucléaires

Intentions gouvernementalesen cequiconcerne laconstructiond'une
centrale nucléaire.- Alternatives à la

Intentions gouvernementalesen cequiconcerne laconstructiond'une
huitième centrale nucléaire.- Alternatives à laN8

Création d'une Agence pour la sécurité nucléaireCréation d'une Agence pour la sécurité nucléaire
Politique
Création d'une Agence pour la sécurité nucléaire
Politique énergétique

Gestion et traitement des déchetsnucléairesGestion et traitement des déchetsnucléairesGestion et nucléaires

Financement du passif nucléaire (Démantèlement et conditionne-
ment des déchets)déchets)

Voir aussi : ElectricitéVoir aussi : Electricité
Financement d'électricité

Voir aussi : Electricité
Financement par les producteursd'électricité
Démantèlement de l'usine de retraitement Eurochemic

Arrêtés
Démantèlement de l'usine de retraitement Eurochemic

Arrêtés d'exécution de la loi du 22 juillet 1985 sur la responsabilitéArrêtés 1985 sur la responsabilité
civile dans le domaine de l'énergie nucléaire

Plan de secours pour les risques nucléaires. - Exécution au niveausecours pour les risques nucléaires. -
Traitement, stockage et évacuation des déchets faiblement radioactifs

provincial
Traitement, stockage et évacuation des déchets faiblement radioactifs

provincial

Plans
Traitement, stockage et évacuation des déchets faiblement radioactifs

Plans de l'O.N.D.R.A.F. (Organisme public de gestion des déchetsPlans de l'O.N.D.R.A.F. (Organisme public de gestion des déchets
radioactifs et des matières fissiles) sur la localisation de stocka-
ge des déchets

Rapport relatif
ge des déchets

Rapport relatif à l'impact sur l'environnement
d'accueillir ces déchets

Rapport relatif à l'impact sur l'environnement
Sites susceptibles d'accueillir ces déchetsSites susceptibles d'accueillir ces
Entreposage souterrain
Entreposage dans un puits de mine à Zonhoven
Entreposage souterrain
Entreposage dans un puits de mine à Zonhoven
Entreposage dans le Westhoek.- Conséquences pour l'agricul-l'agricul-

ture

Stockage dans la région de Alveringem Lo-Reninge (Westhoek)Stockage dans la région de Alveringem et Lo-Reninge (Westhoek)
Contrôle nucléaire

Stockage dans la région de Alveringem et Lo-Reninge (Westhoek)
Contrôle nucléaire
Aspectspositifsde l'industrie nucléaire
Options prioritaires du Gouvernement en matière de production et

d'utilisation
Options prioritaires du Gouvernement en matière de production et

d'utilisation d'électricité
Interpellation de M. Lannoye

Politique du Gouvernement développement de la surré-
Interpellation de M. Lannoye

Politique du Gouvernement en matière de développement de la surré-Gouvernement en matière de développement de la surré-
génération et de retraitement des combustibles nucléaires irradiés
Interpellation de M. Lannoye

Communication d'une émission de substance radioactive àDoel
Interpellation M. Lannoye

Communication d'une émission de substance radioactive àDoel
Question

Communication d'une émission de substance radioactive àDoel
Question orale de M. Gryp

Passif publics
Question orale de M. Gryp

Passif nucléaire et répartition des charges entre les pouvoirs publics
et les sociétés privées intéresséeset les sociétés privées intéressées
Interpellation de M. Geeraerts

Subsides au Fonds des prototypes réservés
Interpellation de M.

Subsides au Fonds des prototypes réservés à l'industrienucléaire.-
Belgo-nucléaire

Subsides au Fonds des prototypes réservés à l'industrienucléaire.-
Belgo-nucléaireBelgo-nucléaire

Surrégénérateur de Kalkar.- Participation belge
Moyens financiers destinés à la recherche

Participation belge
Moyens financiers destinés à la recherche
Production de plutoniumProduction de plutonium militaire par les usines de traitement
Service pour laprotection contre les radiations ionisantes.- Fonc-

tionnement
protection contre les radiations ionisantes.

Surrégénérateur Superphénix à Creys-Malville.- Participation
tionnement

Surrégénérateur Superphénix à Creys-Malville.- Participationbelge
tionnement

Tchernobyl.- Conséquences. - Taux d'accroissement de cancers
ou d'autres maladies

Conséquences. - Taux d'accroissement de cancers
ou d'autres maladiesou d'autres maladies

Radioactivité des champignons. - Vérifications
Centrales nucléaires. - Sécurité. - Evacuation de la population. -

Ligne ferroviaire Dinant-Givet
Centrales Evacuation de la population. -

Ligne ferroviaire Dinant-Givet
Voir aussi: Aéronautique - Affaires étrangères- Armée- Cata-

strophes et accidents - Centre d'étude de l'énergiestrophes et accidents - Centre d'étude de l'énergie
nucléaire à Mol - Electricité- Energie - Organisation
du Traité de l'Atlantique Nord - Politique scientifique- Ports - Protection civile- Travail

Enfance et jeunesse
Future Conventiondesdroitsdel'enfantFuture Conventiondesdroitsdel'enfant

Proposition de résolution de M. Blanpain
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MATIERES

Enfance et jeunesse (suite)
Abrogation des articles 39, 40 et 41 de la loi du 8 avril 1965 relative

à la protection de la jeunesse (Réservation de la décision de
l'enfermement à l'autorité judiciaire)
Proposition de loi de M. Collignon

Protection de la jeunesse
Article 53 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la

jeunesse. - Mineurs gardes dans des maisons d'arrêt

Manque d'infrastructure
Concertation entre le Gouvernement national et les Communautés
Sévices et abus sexuels à l'égard d'enfants en milieu familial

Voir aussi: Droit pénal
Mesures à l'égard d'un mineur.- Cas particulier
Lutte contre la prostitution d'enfants et l'exploitation du travail

d'enfants.- Mesures
Enfants au service militaire et au front
Délinquance juvénile.- Renseignements
Majorité à 18 ans. - Protection de la jeunesse.- Décrets communau-

taires. - Concertation
Mortalité infantile en Belgique
Voir aussi: Affaires étrangères- Armée - Avocats - Circulation

routière - Droit pénal - Famille - Justice - Milice- Organisation des Nations Unies- Stupéfiants

Enquêtes
Création d'une commission d'enquête parlementaire, chargée d'exa-

miner le détournement de fonds publics par les organismes assu-
eurs dans le secteur de l'assurance maladie-invalidité

Proposition de Mme Herman-Michielsens
Voir aussi: Criminalité et violence - Energie nucléaire

Enseignement
Généralités
Communautarisation de l'enseignement.- Transfert desmoyens

financiers

Photographie de l'enseignement francophone
Evolution de la population scolaire.- Dénatalité

Enseignement supérieur

Enseignement germanophone

Préparation de l'année scolaire 1988-1989.- Dispositions.- Circu-
laires

Lutte contre l'échec scolaire

Transports scolaires

Organisation par la S.N.C.V.- Grèves des conducteurs d'au-
tobus

Commission consultative
Prix de l'abonnement.- Réductionaux famillesdetroisenfants
Commune de Brunehaut
Factures impayées
Achatd'autobus
Interdiction de fumerdans lesautobus
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Rapport sur le fonctionnement de l'enseignement de l'Etat
Préparation à l'Europe de 1992

Initiatives prises dans le cadre de l'enseignement visant à promou-
voir l'Europe unie

Mesures d'économie. - Plan dit de Val-Duchesse et mesures nouvel-
les. - Modification des mesures de Val-Duchesse

A.P.E.F.E. (Association pour la promotion de l'éducation et de la
formation à l'étranger)

Conseil pédagogique de l'enseignement de l'Etat
Décentralisation de l'enseignement de l'Etat
Constructions et bâtiments scolaires. - Communautarisation ou

régionalisation.- Crédits
Voir aussi : Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat - Fonds des

bâtiments scolaires provinciaux et communauxx -
Fonds national de garantie des bâtiments scolaires

Apprentissage des langues
Commission créée en vertu de l'article 42 de la loidu 29mai 1959

(Pacte scolaire). - Pratiques déloyales entre réseaux scolaires
Campagne publicitaire menée par l'enseignement de l'Etat
Cours d'adaptation à la langue de l'enseignement au profit des élèves

apatrides ou de nationalitéétrangère

Extension à l'enseignement subsidie des dispositions de la loi du
21 février 1985 relative à la réforme du revisorat d'entreprises
Proposition de loi de M. Moureaux

Information des jeunes sur le choix des études.- Egalité de chances
des garçons et des filles

Politique de l'enseignement

Création du Conseil autonome de l'enseignement communautaire
(A.R.G.O.).- Décretdu VlaamseRaad

Pacte scolaire
Points de l'accord de gouvernement relatifs à l'enseignement
Equivalence européenne desdiplômes
Développement de la formation industrielle
Campagne de sécurité et de santé du département de l'Emploi et du

Travail.- Consequences du port du cartable pour la santé
Conditions minimales pour la délivrance des diplômes
Enseignement germanophone

Voir: Budgets (Education nationale)
Voir aussi : Affaires étrangères- Armée - Associations sans but

lucratif- Assurances - Circulation routière - Commu-
nautés européennes - Entreprises - Finances provincia-
les et communales - Institut belge d'information et de
documentation (Inbel)- Promotion sociale

Bruxelles-Capitale
Ecoles flamandes
Organisation de l'enseignement.- Mise en place d'un enseignement

bilingue

Enseignement artistique
Voir : Enseignement (Enseignement supérieur)

Enseignement normal
Revalorisation

Enseignement primaire et gardien
Encadrement et rentrée scolaire
Accueil des enfants atteignant 2,5 ans au plus tard le 30 septembre

Réduction de la charge de cours des chefs d'écoles

Capital-périodes.- Inscription d'élèves.- Changement d'école
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

DOCUMENTS

Nº

388-2
388-2

388-2

388-2
388-2
388-2

388-2

388-2

388-2
388-2

388-2
(Annexes)

453-1

731-2

388-2

514-2

388-2
388-2
388-2

(Annexes)
388-2
388-2

(Annexes)(Annexes)

Pages

17, 35-36

26
33
33

35

39-41

41-42
42

36

15

21

49

6, 7
7

36

7, 20-21
34-36

ANNALES

Page

280
280, 284

282, 286, 295,301, 304 |158
281
282, 284
282, 298

280, 281,304

284

287, 305
283, 284, 285-286,292-
293-294

287, 289, 290, 294,

290
295, 298, 301, 302, 303

297-298
298
2871

300

283-284,286

282-283, 293, 294

BULLETIN
Q. et R.

15,16, 65,337

|158

327

383
1379, 1617, 2243

543

Q. et R.
Pages



SENAT- SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989- TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 75

MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement secondaire
Normes d'encadrement
Modification de la structure de l'enseignement secondaire.- Instau-

ration progressive d'une structure unique
Fixation du nombre maximum de périodes par semaine de l'enseigne-

ment secondaire et professionnel secondaire complémentaire de
plein exercice
Proposition de loi de M. Duquesne

Grilles horaires des options groupees.- Cours de langue moderne
technique

Affichage dans un athénée royal invitant les étudiants à devenir
collaborateurs ministeriels

Normes de rationalisation.- Dérogations
Diplômes. - Certificat d'enseignement secondaire supérieur
Obligation scolaire. - Exclusions d'élèves. Conditions de

reconnaissance de l'enseignement à domicile
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Enseignement spécial
Suppression du coefficient0,8 appliqué aux élèvesdont lesparents

ne sont pas soumis à l'impôt en Belgique
Autisme.- Encadrement special
Elèves de l'enseignement spécial secondaire (formes 2, 3 et 4), inscrits

au Fonds national de reclassement social des handicapes. -
Possibilités de travail en qualité d'étudiants, durant les vacances,
en atelier protégé

Enseignement supérieur
Mise en œuvre du programme d'échanges Erasme ayant pour but

de renforcer la coopération interuniversitaire et la mobilité des
étudiants de la C.E.
Participation des étudiants de l'enseignement artistique et de l'ar-

chitecture
Enseignement supérieur non universitaire
Financement des universités

Financement des étudiants étrangers
Indexation du coût forfaitaire par étudiant

Répartition et évolution du nombre d'étudiants étrangers

Octroi de la personnalité juridique aux universités de l'Etat et au
centre universitaire de l'Etat et organisation de leur administration
Proposition de loi de M. Duquesne

Modification de l'article 54 des lois sur la collation des grades acadé-
miques et le programme des examens universitaires, coordonnées
par l'arrêté du Régent du 31 décembre 1949 (Ingénieurs dans
l'administration de l'Etat)
Proposition de loi de M. De Bondt

Heures de cours supplémentaires admissibles dans l'enseignement
supérieur pédagogique
Question orale deM.De Bondt

Enseignement de l'architecture au sein des universités
Interpellation de M. De Bondt

Révision de la formation des médecins généralistes, telle que l'envisage
leMinistre
Interpellation de M. Peeters

Recherche universitaire
Fonds spéciaux.- Ventilation et montants
Programmes. - Universités et crédits

Etudiants C.E. dans l'enseignement en Belgique. - Limitation.-
Application de l'A.R. nº 543 du 31 mars 1987

Enseignement maritime
Revalorisation
Sciences nautiques.- Nominations

Institutions universitaires.- Retard dans la transmission des comp-
tes. - Observations de la Cour des comptes

Ingénieurs civils et médecins-spécialistes.- Coût de la formation
Voir aussi: Art de guerir - Communautés européennes- Coopera-

tion au développement - Enseignement (Personnel)-
Ministres et Ministères (Finances)- Pensions (Secteur
public)- Politique scientifique
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement technique
Revalorisation de l'enseignement technique et professionnel.- Instal-

lation du Conseil de l'enseignement techniqueetprofessionnel
Voir aussi :Agriculture - Enseignement (Enseignement secondaire)Voir aussi :Agriculture - Enseignement (Enseignement secondaire)- Pêche

Personnel
Capital-périodes dans l'enseignement fondamental

Missions du personnel directeur et enseignant de l'enseignement supé-
rieur non universitaire de type long

Révision des statuts du personnelde l'enseignementdes statuts du personnelde l'enseignement

Priorités appliquées en matière de designations
Temporaires

Candidats à une nomination temporaire dans l'enseignement de
Temporaires

Candidats à une nomination temporaire dans l'enseignement de
l'Etat

scolaire 1988-1989
l'Etat

Désignation de temporaires pour la rentrée scolaire 1988-1989
Directeurs non titulaires d'un brevet
Mise au travail d'enseignants en chômage.- C.S.T ., stagiaires,

C.M.T. et contractuels subventionnéscontractuels subventionnés

Stabilisation
Enseignement primaire de l'Etat

Féminisation du corps enseignantcorps enseignant
Enseignement fondamental

Evolution de l'emploi.- Dénatalité

Nomination définitive à mi-temps dans l'enseignement primaire et
maternel

Modification de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l'enseignement, en ce qui concerne les commis-
sions paritaires de l'enseignement subventionné (Création de com-
missions paritaires centrales pour les régions de langue allemande,
de langue française et de langue néerlandaise et création de sous-
commissions)
Proposition de loi de M. Blanpain

Modification de la loi du 28 avril1953 sur l'organisation de l'enseigne-
ment supérieur dans les universités de l'Etat (Professeurs invités
et maîtres de conférences pour donner des cours pratiques)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Modification de l'article 1er de la loi du 18 septembre 1986 instituant
le congé politique pour les membres du personnel des services
publics (Personnel des établissements d'enseignement et des cen-
tres P.M.S)
Proposition de loide M. Mouton

Cotisation de modération salariale du personnel des institutions uni-
versitaires

Traitements des titulaires de certaines fonctions publiques et des
ministres des cultes (Augmentation des traitements des magistrats,
des greffiers, des secrétaires des parquets, des titulaires d'une
fonction au Conseil d'Etat, du personnel enseignant de l'enseigne-
ment universitaire et des ministres des cultes)
Projet de loi S.E. 1988
Discussion et vote

Recours à des C.S.T. dans l'enseignement subventionné libre
Question orale de M. Didden

Depolitisation des nominations
Réaffectation et mutation d'enseignants

Réaffectations provisoires dans l'enseignement de l'Etat
Détermination de l'ancienneté.- Lenteur

Politique du personnel
Demandes de mutation
Conge politique
Pénurie de candidats à certaines fonctions dans l'enseignement
Psycho-pédagogues en disponibilité par défaut d'emploi
Enseignement communal subventionné.- Réaffectation.- Règles

de priorité
Enseignement secondaire. Regents charges de donner des cours

dans lecyclesupérieur.- Calculde l'ancienneté
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MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Enseignement secondaire supérieur (type court).- Barèmedesagré-

gés-chargés de cours et de stages de pratique professionnelle
Octroi par mutation des emplois vacants dans les fonctions de promo-

Compléments de charge. - Enseignants définitifs à horaire incomplet.
tion (F)
- Réduction de traitement

Réduction du traitement d'attente et mise à la prépension d'office
Conseil de concertation de l'enseignement officiel.- Missions et

composition du conseil
Enseignement communal.- Addition des périodes excédentaires
Statut des membres du personnel de l'enseignement de l'Etat. -

Promotion à la fonction de sélection par le principalat.- Institut
provincial supérieur d'architecture à Hasselt

Réouverture du Centre de formation continue du personnel de l'ensei-
gnement de l'Etat à Huy (C.A.F.).- Rentabilité

Enseignants sans emploi
Remplacement de certains agents désignés en fonction de promotion

jusqu'à solution statutaire
Rentrée scolaire. - Désignations.- Réclamations.- Rôle du

cabinet
Fonctions de promotion et de sélection.- Personnel enseignant et

auxiliaire d'éducation temporaire
Nomination en fonction de promotion (inspecteur decoursspéciaux-

éducation physique)
Suppression de fonctions supérieures. - Changement de chefs d'éta-

Correspondants-comptables. - Statut. - Traitement d'attente. -blissement

Chargés de missions. - Suppression de fonctions. - Résultats des
Chômage

économies
Professeurs détachés au jury d'Etat.- Remplacement
Recyclage et formation continuee du personnel enseignant
Octroi d'un personnel de soutien non statutaire aux écoles. - Cours

de néerlandais
Périodes. - Attributions dans l'enseignement supérieur pédagogique.- Mention des prestations supplémentaires sur le document

B.P.R.O .- 12
Enseignement supérieur pédagogique. - Membres du personnel en

surnombre. - Charges
Enseignement secondaire inférieur.- Enseignement de la biologie.- Titre de capacité
Enseignement de l'Etat. - Charges.- Echangede tâchespedagogi-

Instituts supérieurs industriels.- Statutdupersonnel
ques

Enseignement de l'Etat. - Personne donnant le cours de religion
islamique.- Connaissance du néerlandais

Certificats d'aptitudes pédagogiques. - Habillement ou coiffure.-
Membres du jury

Exploitation du nombre global de périodes/professeur.- Enseigne-
ment secondaire de l'Etat

Mise en disponibilité pour convenance personnelle précédant la pen-
sion de retraite

Personnel administratif, de maîtrise, gens de métier et de service. -
Statut des temporaires et du personnel non statutaire

Régime de pension du personnel enseignant
Echevins. - Réduction du traitement. - Art. 103 de la loi communa-

le. - Application au personnel enseignant
Voir aussi: Armée - Chômage - Coopération au développement- Enseignement (Enseignement primaire et gardien)

(Enseignement supérieur) - Fonction publique- Minis-
tres et Ministères (Education nationale - Secteur fran-
çais)- Pensions (Secteur public)- Travail

Entrepreneurs
Voir : Construction - Marchés de l'Etat- Ministres et Ministères

(Travaux publics)
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MATIERES

Entreprises
Transmission ou cessation d'entreprises. - Droits de succession ou

de donation
Groupements d'intérêt économique

Obligationdepublicationdescomptes
Démocratisation de la grande entreprise (Participation des travailleurs

dans les structures des sociétés) (Codedecommerce)
Proposition de loi de M. Blanpain

Institution de la cotisation de continuité en vue de la participation
financière des travailleurs à la société de l'employeur (Stimulants
fiscaux)
Proposition de loi de M. Blanpain

Sociétés novatrices. - Mesures fiscales

Zones d'emploi. - Mesures fiscales (C.I.R.)

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Critères d'évaluation économique de la compétitivité des entreprises

belges
Entreprisespubliques

Réforme de l'organisation des entreprises publiques.- Modifica-
tion des statuts.- Autonomie de gestion

Entreprises privées versus entreprises publiques
Augmentation du capital
Voir aussi: Provinces

Centres de coordination
Situation des centres à Bruxelles

Entreprises soumises à l'obligation denotifier
Diverses mesures d'application du règlement (C.E.E.)nº2137/85du

Conseil du 25 juillet1985 relatif à l'institution d'un groupement
européen d'intérêt économique
Projet de loi*
Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

Groupements d'intérêt économique
Projet de loi*
Rapport de M. de Cooman
Discussion etvote

Création de nouvelles entreprises
Interaction entre les entreprises et les institutsde recherche
Coordination « formation-placement»
Coopération entre la Région bruxelloise et les entreprises en matière

d'enseignementalterne
Coûts salariaux et charges sociales des entreprises
Voir aussi: Code civil- Commerce - Commerce extérieur - Cri-

minalite et violence- Economie- Finances - Industrie- Langues- Prix- Sécurité sociale- Sociétés com-
merciales- Statistiques- Syndicats

Environnement
Politique des espaces verts dans laRégion bruxelloise

Aide octroyée pour l'aménagement d'espaces verts sur biens privés
Plan directeur de l'environnement pour laRégionbruxelloise
Politique

Réforme de l'Etat. - Eparpillement des compétences
Conservation de la nature
Institut bruxellois de gestion de l'environnement
Epuration des eaux
Traitement des déchets
Voir aussi: Regions et Communautés

Sauvegarde des forêts tropicales
Proposition de résolution deMmesAelvoetetNélis

Gestion des déchets dans la Région bruxelloise
Proposition de loi de M. Garcia

Etudes d'incidences sur l'environnement (e.i.e.) dans la Région bruxel-
loise
Proposition de loi de M. Garcia

DOCUMENTS

Nº

332-2
332-2
661-2

468-1

469-1
527-7
668-3
527-7
668-3

607-2

650-2
684-2

668-3

731-2

737-1
737-2

738-1
738-2

534-2

534-2
607-2
731-2

609-1

632-1

633-1

Pages

11, 16-17
16
12

5,6
23
5,6
24

40-42

7,23
16-17

23-24

54-56

15-17

18-20
29

11-12

ANNALES

Pages

619,621,622
615,622-623,2484

2484

2862

2862

2480

588, 1608, 1619, 1955,
2056, 2402-2403-2404,
2420, 2947
588
1608

2862
2004

3047-3058, 3093-3094

3047-3051, 3058-3069,
3093-3094
213
1545
2003

2003
2722

2003-2004, 2011
2004, 2012
1999, 2001-2002, 2004
1586, 1587, 1593, 1597,
2514, 2521
1586, 1587, 1588, 1597
2521
2510-2511, 2521
2521
2521-2522

BULLETIN
Q. etR.

Page



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 79

MATIERES

Environnement (suite)
Modification de la loi du 12 janvier 1978 relative à la protection de

la faune et de la flore dans l'Antarctique (Prospection, exploration
ou exploitation de richesses minérales)
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Protection de la couche d'ozone. - Réduction des émissions d'oxyde
desoufre

Respect des normes européennes en matière de politique d'environne-
ment
Droit d'évocation de l'autorité nationaleencasdenon-exécution

de normes par les Regions
Effet de serre

Centrales au charbon
Déboisement en Amérique du Sud
Conséquences
Voir aussi : Politique scientifique

Gestion et traitement des dechets
Emballages perdus.- Mesures de fiscalité indirecte
Utilisation des résidus de cendre

Exportation de déchets
Déchets toxiques vers l'Afrique
Déchets toxiquesvers laRoumanie
Déchets de métaux non ferreux vers les pays en voiededéveloppe-

ment
Trafic transfrontalier de déchets vers le tiers monde
Réglementation pour les non ferreux
Transport transfrontalier de résidus pour réemploi. - Infractions

Sauvegarde des forêts tropicales
Voir aussi: Coopération au développement

Préservation de l'environnement dans et autour d'une entreprise chi-
mique à Gand
Question orale de M. Pataer

Position qu'adoptera la Belgique lors de la discussion de la convention
sur le commerce des déchets toxiques, dans le cadre du programme
des Nations Unies sur l'environnement
Interpellation de Mme Aelvoet

Application de la loi dite « de Seveso » du 21 janvier1987
Interpellation de M. Pataer

Effet de serre résultant de la pollution atmosphérique
Interpellation de M. Vandenhaute

Agence européenne de l'environnement.- Création
Problèmes de l'environnement international

Cotisations à l'U.N.E.P.
Association aux travaux de la Banque mondiale
Position vis-à-vis de la ConventiondeWellington

Normes sectorielles de déversement de composés organiques chlorés
Examen relatif à la pollution du sol et de l'atmosphère. - Arrondisse-

mentd'Ostende.- Résultats
Construction d'une usine d'aluminium à Gravelines.- Traitement

des déchets. - Pollution de la côte belge. - Mesures préventives
Arrêté concernant les huiles résiduaires. - Infractions.- Poursuites
Fonds pour l'amélioration des zones rurales et de l'environnement
Pollution des côtes de la mer du Nord par des hydrocarbures.-

Contrôle aérien
Exploitations dangereuses. - Accidents graves. - Entreposage

d'obus à gaz toxique à Houthulst. - Directive « Seveso »>
Voir aussi: Armes

Voir aussi : Affaires étrangères - Agriculture - Arbres- Constitution (Revision de la Constitution) .
Benelux
Coopé-

ration au développement- Droitpénal- Droitpublic- Economie - Energie nucleaire - Hygiène et santé- Pollution de l'air - Pollution des eaux - Produits
pétroliers- Régions et Communautés (Région bruxelloi-
se) - Routes - Société nationale des chemins de fer
belges

Epargne
Epargne prénuptiale
Voir aussi:Finances

DOCUMENTS

No

713-1
713-2

731-2

731-2

731-2

690-2

Pages

11, 32

30, 49-53 |2903-2904,

31

18

ANNALES

Pages

3022-3024, 3094

1597, 1875, 2162, 2903,
2913

|2903-2904, 2908, 2913

2904, 2913
224, 2493
1593
1593
2050

891

1759, 1770

1760, 1771, 3004

1908-1909

1942-1945

2388-2393

2393-2395
3003
3004, 3017
3004, 3017
3004
3004
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1495

1555, 1649

1591
2251
2252
2253

1854

420

639, 795

639, 1011
1456
1555, 1648

1614

1750
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MATIERES

Epizooties
Lutte contre la brucellose

Dédommagement des agriculteurs. - Indemnités d'abattageDédommagement des agriculteurs. - Indemnités d'abattage

Fonds pour la santé et la protection desFonds pour la santé et la protection desanimaux
Implantation de centres d'engraissement.- Avis des Régions
Fonds pour la santé et la protection desanimaux
Implantation de centres d'engraissement.- Avis des Régions

Moyens financiersMoyens financiers

Progression de la maladieProgression de la maladie
médicamenteuse et efficacité de lavaccination

Progression de la maladie
Lutte médicamenteuse et efficacité de lavaccinationLutte médicamenteuse et efficacité de lavaccination
Fraude
Amélioration de la législation quant à la saisie d'une bête brucel-Amélioration de la législation quant à la saisie d'une bête brucel-

lique
d'une table rondeOrganisation d'une table ronde

Renforcement
Organisation
Renforcement du contrôle vétérinaireRenforcement du contrôle vétérinaire
Organisation du transportdesanimaux abattus
Evolution par province

Voir aussi: ElevageVoir aussi: Elevage
Lutte contre les maladies.- CréditsLutte contre les maladies.- Crédits

Maladies du bétail. - Fonds sanitaire
Peste porcine
Bovins. - Projet Sanitel

porcine
Bovins. - Projet Sanitel
Problème de la brucellose et ses graves conséquences pour l'agriculture

et la santéet la santé
Interpellation de M. Bock

Risque de contamination par les salmonelles à la suite de la consom-Risque de contamination par les salmonelles à la suite de la consom-Risque de contamination par les salmonelles à la suite de la consom-
mation d'œufs et de poulet
Question orale deM. JanLeclercq

Epizootie des chèvres. - Risques pour la santé
JanLeclercq

Epizootie des chèvres. - Prévention. - Risques pour la santéRisques pour la santé
publique

Epizootie des lièvres. - Causes. - Diffusion de la maladie
publique

Epizootie des lièvres. - Causes. - Diffusion de la maladie
Salmonellose.- Poules élevées en
Epizootie des lièvres. - Causes. - Diffusion de la maladie
Salmonellose.- Poules élevées en batterie

Voir aussi: AgricultureVoir aussi: Agriculture
Voir aussi: Elevage

Etablissements dangereux, insalubres et incommodes
Voir: Hygiène et santé

Etablissements hospitaliers
Aménagement du temps de travail

Primes pour l'engagement
Aménagement du temps de travail

Primes pour l'engagement de travailleurs supplémentaires.-
Hôpitaux bénéficiaires et nombre de travailleurs

l'engagement de travailleurs supplémentaires.-
Hôpitaux bénéficiaires et nombre de travailleurs touches par
cette mesure
Hôpitaux nombre de travailleurs touches par

par la loi-programme à la loi sur les hôpi-
cette mesure

Modifications apportées par la loi-programme à la loi sur les hôpi-
cette mesure

taux, coordonnee par A.R. du 7 août 1987
sur les hôpi-

taux, coordonnee par A.R. du 7 août 1987taux, coordonnee par A.R. du 7 août 1987
Evolution du budget global des hôpitaux du Royaume
Hôpitaux psychiatriques
Evolution du budget global des hôpitaux du Royaume
Hôpitaux psychiatriques

Assouplissement des habitations protégéesAssouplissement des habitations protégéesprotégées

Séjour provisoire. - Développement deSéjour provisoire. - Développement de homesSéjour provisoire. - Développement de homes

Stimulation des associationsStimulation des associations
Politique des lits
Stimulation des associations
Politique de soins psychiatriques.- Reconversion des lits
Suppression
Politique de soins psychiatriques.- Reconversion des lits
Suppression linéaire.- Affectation des économies
Dispositionen
Suppression linéaire.- Affectation des économies
Dispositionen faveur despatients chroniquesstabilisés
Prise de la qualité

en faveur despatients chroniquesstabilisés
Prise en charge du coût de l'amélioration de la qualité
Gestion des biens
Prise en charge du coût de l'amélioration de la qualité
Gestion des biens des patients

DOCUMENTS

Nº

339-6

339-6339-6

339-6

339-6
339-6339-6

451-2

527-5527-5
527-5
527-5
527-5
527-5527-5

527-5527-5

527-5

527-5527-5
731-2
527-5
731-2731-2
731-2

Pages

35-36

35

37

37-337-3
38, 3938, 39

13, 40, 6813, 68

1, 4-91, 4-91, 4-9
4

4-5,
19-21

4, 19-20,
21

4-5,
19-20
5, 215, 21
17-18

8-19
17-18

8-19

ANNALES

Page

1716-1718, 1719, 1726,
1737, 1739, 1740, 2924,
2926, 2928-2930, 2932,
2933-2934, 2936, 2937-
2938, 2941-2942, 29432938, 2941-2942, 2943
1716-1717-1718, 1719,
1726, 1737, 1738, 1740,
2924, 2926, 2929-2930,
2932, 2934, 2936, 2938,
2941, 2942
1716
1717, 1737, 1739, 1740,
2926, 2929, 2943
2926, 2932, 2934,2926, 2932, 2934, 2938,
2942, 2943
2929, 2936
2942, 2943
2929, 29362936
2929, 2938, 2941
2932'
2929, 2938, 2941
2932'

29342934
2934, 2938, 29412934, 2938, 29412934, 2938, 2941
2934, 2941
2934,
2934, 2941
2934, 2941-2942

1734, 2933, 29371734, 2933, 2937

731-736

1780

986986986

986, 2905-2906, 2909,986, 2905-2906, 2909,
2910

2909,
2910
986,
2910
986,2905

986,986, 2905

986
2905
986
2905
2038, 2910,
2905
2038, 2910,2912
2905
29062906
2906
2906
2906
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1039, 1233, 2039,
1740, 2071,2172,2307

1740, 1614, 2022

1039, 1123, 2071,
21712171

355, 789

758, 892, 1362758, 892, 1362
816, 1009
758, 892, 1362
816, 1009816, 1009
1014, 1039, 1197,
1747, 17481747, 1748

943, 967, 1407943, 967, 1407943, 967, 1407

21892189
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Intégration de l'hôpital de jour dans la loi sur les hôpitaux
Insertion dans la loi sur les hôpitaux de la notion de « fonction »
Fusions d'hôpitaux

Conseilnational des établissements hospitaliers
Fusion de la section programmation et de la section agrémentdu

Conseil national des établissements hospitaliers
Representation de la province deLimbourg

Maîtrisedes dépensespour laconstruction d'hôpitauxparuncalen-
drier des constructions

Hôpitaux publics
Modifications apportées par la loi-programme à la loi organique

du 8 juillet 1976 des C.P.A.S.
Assainissement financier

Assouplissement de la gestion
Hôpitaux des C.P.A.S.- Catégories de personnel.- Statuts

administratifs et pécuniaires différents. - Contractuels sub-
ventionnés
Voir aussi :Travail

Voir aussi: Personnel infirmier
Hospitalisation de jour
Création d'emplois dans le secteur hospitalier

Modification de l'article 78 de la loi sur les hôpitaux, coordonnée le
Stagiaires

7 août 1987 (Loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et
aux comptes annuels des entreprises.- Publication descomptes
annuels et des rapports de gestion)
Proposition de loi de M. Pataer

Limitation de laduréedesséjours.- Maternités
Politique hospitalière

Maîtrise des dépenses. - Economies. - Fermeture d'hôpitaux et
suppression de lits

Rapport Sesam
Déséquilibre de la nomenclature, au profit des actes techni-

ques. - Actes techniques versus actes intellectuels
Rémunération du médecinenchef
Financement des centres de revalidation. - Calcul du forfait
Membres du Conseil médical des hôpitaux
Hôpitaux privés.- Gestion
Pratique de la médecine d'accompagnement et debien-êtredans les

Revalorisation du rôle des hôpitaux de petite dimension
hôpitaux

Lits M.R.S. (Maisons de repos et de soins)
Voir aussi: Personnes âgées

Services de permanence
Conventions entre hôpitaux et médecins.- Audit
Pratiques de concurrence déloyale utilisées par certaines cliniques

Question orale de M. Vandenhaute
Situation du personnel hospitalier

Interpellation de Mme Aelvoet
Pratiques de concurrence déloyale utilisées par certaines cliniques

Question orale deM. Vandenhaute
Nombre fixe de journees d'hospitalisation
Système de financement

Minimum de moyens de fonctionnement
Financement des soins médicaux

Prix de la journée d'entretien
Limitation du montant en crédits de caisse
Suppléments pour séjour en chambre individuelle

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité
Honoraires médicaux.- Perception des suppléments
Législation. - Infractions

DOCUMENTS

Nº

527-5
527-5
527-5

690-2
731-2

527-5

527-

527-
527-5

527-

527-5
527-6
736-3

681-1
690-2
690-2
731-2

690-2
731-2

731-2

731-2
731-2
731-2
731-2

Pages

5-6
6-7, 22
7, 21,
23-24

15
19, 22

7, 21-22

7-9

9-10
9-10,
24-25

10

22-23
7,11
25

11, 16,17
15-17
4-7

15-17
4-7, 16,

19, 22-23

21

16
16

20-2
21-22

ANNALES

Pages

986
986
986

986

986

987
987

987

2877, 2879,2882

2723, 2724
991, 995, 996, 997,
1576-1577, 1578, 1581,
1582

991, 996, 1576-1577,
1578, 1581-1582,1586,
1590, 2035, 2907, 2908,
2913

2911, 2912-2913

1577, 1582
2910, 2912
2911

2910, 2912

989
991, 995, 1576-1577,
1586
1576, 1578, 1590

1577
1578

1908

2244-2248

2355
2908
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1220

1921, 1967
1933

1934
1934

2049
2069, 2123
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Service de soins néo-natals intensifs. - Frais de transport des nou-

Voir aussi :Aide médicale urgente- Armée- Assurance maladie-
veau-nés

invalidité- Assurances- Budgets (Education nationa-
le-Régime français)- Personnel infirmier- Politique
scientifique - Promotion sociale- Travail

Etablissements pénitentiaires
Modernisation des bâtiments.- Amélioration de l'équipement des

prisons, tant du point de vue de l'hébergement que de la sécurité.- Construction de nouvelles prisons

Prison de Bruges
Prisons de Bruxelles

Amélioration du statut des gardiens. - Revendications salariales du
personnel.- Prime dedanger

Recrutement de gardiens de prison
Détenus francophones incarcérés en Région flamande
Surpopulation des prisons

Libérations provisoires.- Non-perception des amendes transac-
tionnelles

Politique penitentiaire
« Resocialisation >> des détenus
Conseil supérieur de la politiquepénitentiaire

Prison de Lantin

Fermeture du centre agricole pénitentiairedeRuiselede
Statistique de la population penitentiaire
Evasions de détenus.- Poursuite pénale

Régime pénitentiaire des accusés au procèsdesC.C.C.
Question orale de M. Pataer

Grèves des gardiens de prison
« Droit de plainte » des détenus
Discrimination envers les incroyants.- Etablissement de Sint-Andries
Centres médicaux.- Coût de la régionalisation
Mutineries et évasions. - Mesures de sécurité
Détenus flamands incarcérés à Tournai
Règles minimales européennes de traitement des détenus
Revendications du personnel.- Situation à laprison deLantin
Administration pénitentiaire.- Rapport quinquennal
Défaut de paiement. - Emprisonnement subsidiaire
Commissions administratives des prisons.- Fonctionnement
Voir aussi : Enfance et jeunesse- Stupéfiants

Etat civil
Inscription des étrangers de la C.E. dans les registres de population
Adaptation de la loi sur les registres de la population
Décentralisation
Certificats de bonne conduite, vie et mœurs

Mention des condamnations et des peines.- Adultère

Demandes d'extraits du casier judiciaire par des autorités publi-
que

Etrangers
Statut des étrangers. - Politique en matière d'immigration. - Permis

de séjour et permis de travail.- Ordre de quitter le territoire.-
Application de la loi de 1980. - Cas particuliers

Ressortissants libanais
Mariagessimules
Voir aussi :Naturalisations

DOCUMENTS

Nº

487-3
661-2

661-2
661-2

661-2

661-2
661-2
661-2

661-2
661-2

661-2

661-2
661-2
661-2

534-2
674-2

451-2

661-2

661-2
661-2

Page

10,18-19
8-9, 27
31, 38

8, 64, 65
27,61

5, 6, 23

5,8, 38
8

8, 27, 35,
64

13, 38-39
38-39

34, 63, 65,
84

39, 65
77-86
83-86

29-30
21-22

14-15, 42,
70

9, 13,
16-18,
42-49

17
18, 47

ANNALES

Page

660,661-662,1558,
1562, 2754,2760

2760

660,662, 669, 2754,
2765, 2771

662

660, 661-662, 669
2754
660, 669
2760

188-189
359, 382
659-660, 662, 669

2000-2001, 2010

2687

664, 2742-2743, 2762-
2763,2774

2762, 2774
2762-2763
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61, 1510, 1673

413, 1386, 1544,
1725, 1927,2206

107, 316
232,987
415, 2203
488, 947
1029, 1675
1029, 1775
1387, 1474
1544
1679

418, 431, 490,
522, 577

1335, 1584
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MATIERES

Etrangers (suite)
Statistique de l'Office des étrangers
Commissariat royal à la Politique des immigrés
Statistique de l'Office étrangers
Commissariat royal à la Politique des immigrés

Crédits budgétaires (Amendements du Gouvernement)
Commissariat royal à la Politique des

Crédits budgétaires (Amendements du Gouvernement)

Nomades et gitans séjournant en Belgique
Contrôles d'identité
« Tziganes yougoslaves ». - Criminalité
Statut juridique

Autorisations de séjour
Egalité de droits et de traitement entre étrangers et Belges

Proposition de loi de Mme Nelis S.E. 1988
Retrait

Expulsions
Expulsion d'étrangers hors du territoire belge.- Recours
Séjour illégal aux Pays-Bas. - Expulsion par la police sur le

territoire belge
Migrants.- Prime de réintégration

Voir aussi: Chômage
Etudiants étrangers.- Autorisations de séjour provisoire
Voir aussi: Affaires étrangères - Allocations familiales - Circula-

tion routière- Classes moyennes- Communautés euro-
peennes - Constitution (Revision de la Constitution)- Divorce- Enseignement - Etat civil- Finances
provinciales et communales - Minimum vital - Minis-
tres et Ministères - Naturalisations - Population -
Revenu garanti - Travail

Eurochemic
Voir: Energie nucléaire

Europe
Voir: Communautés européennes - Ministres et Ministères (Europe

1992 - Secrétaire d'Etat)

Evolution de l'économie agricole et horticole
Rapport pour la période 1987-1988

Exécutifs
Installation à Namur de l'Exécutif de la Région wallonne et d'une

partie importante de ses ministères
Conseil de l'industrie de la C.E. - Concertation avec les exécutifs

régionaux et communautaires
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux -

Elections- Régions et Communautés

Expansion économique
Voir: Budgets (Région bruxelloise) - Industrie - Régions et Com-

munautés (Région bruxelloise)

Experts-comptables
Institut des experts-comptables

Cotisations des membres.- Réduction
Renouvellement du conseil.- Règlement électoral
Missions judiciaires
Agréation de candidats membresenpériode transitoire.- Juge-

ment en appel

DOCUMENTS

Nº

661-2
668-2668-2668-2
668-2

Page

87-9
1-21-2

9-11,
13-14

ANNALES

Pages

670, 2714670, 2714670, 2714

665-667, 670
665-666, 667
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666-667
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1720

551

2503, 2516
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936, 1254
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1306, 1401

1289

870
985
1095

1201



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES84

MATIERES

Experts-comptables (suite)
Institut des experts-comptables (suite)

Groupe de travail formé de membres de l'Institut.- Sélection
des participants

Refus de candidats.- Délai d'appel
Recours.- Autorité de recours.- Délai

Voir aussi : Impôts sur les revenus

Expositions
Voir: Foires et expositions

Expropriations
Agriculteurs.- Indemnité d'expropriation.- Perte de jouissance et

manque à gagner
Voir aussi: Affaires étrangères - Travaux publics

Extradition
Voir: Affaires étrangères- Criminalité et violence

F

Fabriques d'église
Presbytères. - Travaux. - Entretien
Voir aussi: Impôts sur les revenus

Faillites
Modification de l'article 444 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites,

banqueroutes et sursis (Indemnités pour dommage par suite d'un
délit ou d'un quasi-delit. - Exclusion de l'actif)

Proposition de loi de M. Verhaegen
Modification de la législation.- Réforme de la procédure en matière

de faillite
Déclaration de faillite
Liquidateurs d'entreprise

Contrôle des curateurs
Privilège du travailleur sur le salaire qui lui est dû.- Mesures fiscales

envers les pourvoyeurs de main-d'œuvre.- Amendements

Adaptation de la législation sur les faillites
Humanisation dudroitdes faillites

Faillites d'agents de change et protection des petits épargnants
Question orale de M. Erdman

Voir aussi: Caisse des dépôts et consignations - Commerce -
Impots sur les revenus (Revenus mobiliers) - Statut
social des travailleurs indépendants - Tribunaux de
commerce

Famille
Politique familiale

Mesures face à la dénatalité
Assurance-maternité

Création d'un tribunal de la famille (au sein du tribunal de première
instance se substituant au tribunal de la jeunesse)
Proposition de loi deM. Cerexhe

Centres d'aide etd'information sexuelle, conjugaleet familiale à
Bruxelles.- Subventions

Voir aussi: Agriculture- Allocations familiales- Statut social des
travailleurs indépendants- Transports publics- Tra-
vail

DOCUMENTS

No

463-1

661-2
661-2

661-2

736-5
736-9

527-6

704-1

Pages

33, 34, 41
33

33, 34

7, 1012-13

15

ANNALES

Pages

2741, 2773
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612
622
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942, 947, 1581
942, 945, 947
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Fédéralisme

Voir: Droit public

Femmes
Lignes de force de la politique menée à l'égard de l'émancipation de

la femme. - Initiativesla femme. - Initiatives
Rapport gouvernemental sur la mise en œuvre de la Convention pour

l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (ONÙ)
Voir aussi : Affaires étrangères (Ambassades et consulats)- Armee- Bourgmestres, échevins et conseillers communaux-

Centres publics d'aide sociale - Chômage - Classes
moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Coopéra-
tion au développement - Elections - Enseignement
(Personnel) - Gendarmerie - Pensions (Généralités)-
Politique scientifique- Travail

Fermeture d'entreprises
Voir : Faillites- Pensions (Secteur public)- Sucre- Travail

Finances
Aperçu des garanties accordées à charge de l'Etatet des engagements

pris pour le compte de celui-ci

Dette des grandes villes et des organismes publics.- Garantie de
l'Etat

Voir aussi: Dette publique
Endettement des pays du tiers mondemonde

Allégement de la dette des pays les plus pauvres, situés au sud du
Sahara

Voir aussi: Emprunts- Office national duDucroire
Souscriptions additionnelles de la Belgique à l'augmentation générale

du capital-actions de la Banque Internationale pour la Reconstruc-
tion et le Développement et de la Banque africaine de Développe-
ment et contributions de laBelgique à la huitième reconstitution
des ressources de l'Association internationale de Développement
et à la cinquième reconstitution generale des ressources du Fonds
africain de Développement
Projet de loiS.E.1988
Rapport de M. Deprez
Discussion et vote

Implications budgétairesde la réformede l'Etatl'Etat

Conséquences sur le budget de l'Etat central.- Charges du passé
relatives aux compétences transférées aux Communautés et
aux Régions

Assainissementdes financespubliques.- Economies budgétairesfinancespubliques.- Economies budgétaires

Solde net à financer

`Mesurescomportantdes charges supplémentaires,mais répondant
à des nécessités sociales

DOCUMENTS

Nº

731-2

333-4
495-2

352-4
352-6352-6

352-6

406-2

495-2

495-2

195-2

27,

736-4

Pages

14-16

13-14
33, 48-53

6, 9
6-7
6, 9
6-7

6

3-4, 7,
24, 26, 27,

3-4, 7,
24, 26, 27,
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4
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21, 25, 26,
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34, 53, 57 |1956,

3

ANNALES

Pages
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1859
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1956, 2053, 2054,2056
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2491
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2055, 2056, 2852-2853,
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MATIERES

Finances (suite)
Projet de loi sur les offres publiques d'acquisition (O.P.A.)

A.R. d'exécutionA.R. d'exécution
Modernisation des marchés financiers belges et Europe 1992.-Modernisation des marchés financiers belges et Europe 1992.-

Développement de la place boursière de Bruxelles

Commission de modernisation des marchés financiersCommission de modernisation des marchés financiers et boursiers

Projet de loi sur les opérations financières.- Sociétés de bourse,Projet de loi sur les opérations financières.- Sociétés de bourse,
fonds communs de placement et Sicav

Voir aussi:
fonds et Sicav

Voir aussi: Agents de change
Obligations de l'Etat héritées du passé

Voir aussi :Régions et Communautés
Publicité des participations importantes dans les sociétés cotées enparticipations importantes dans les sociétés cotées en

bourse et réglementation des offres publiques d'acquisition
(O.P.A.)
Projet de loi*
Rapport de M. HofmanRapport
Amendements de M.Hatry
Amendements de

M.Hatry
Amendements de M. HatryAmendements de M. Hatry
Amendements de M. Van ThilloAmendements de M. Van Thillo
Amendements de M. Laverge
Amendements de
Amendements de M. Laverge
Amendements de M. Laverge
Discussion et vote

Carence du Gouvernement dansCarence du Gouvernement dans l'action à mener pour faire échec auxCarence du Gouvernement dans l'action à mener pour faire échec aux
offres publiques d'achat de titres d'origine étrangère susceptibles
d'exercer un effet de domination sur des secteurs stratégiques de
l'économie ou des entreprises soumises à un régime spécial
Interpellation de M. Henrion

monopoly financier » (Rachat d'entreprises
Interpellation de M. Henrion

Critique des « joueurs de monopoly financier » (Rachat d'entreprises
au moyen d'argent emprunté)au moyen d'argent emprunté)

Déséquilibre du budgetDéséquilibre du budget américain
A.R. pris en exécution de la loi sur l'organisation boursière

budget américain
A.R. pris en exécution de la loi sur l'organisation boursière
Fonds de placement

Droit de voteDroit de vote
Compétitivité sur le plan européenCompétitivité sur le plan européen

Bourse. - Delit d'initié
Compétitivité plan européen

Bourse. - Delit d'initié
Voir aussi: Communautés européennes - Dette publique - Econo-

mie - Emprunts Commu-
européennes - Dette publique - Econo-

mie - Emprunts - Monnaie - Régions et Commu-
nautés

Finances provinciales et communales
Assistance aux communes en difficulté financière.- Fonds d'aide auAssistance aux communes en difficulté financière.- Fonds d'aide au

redressement financier des communes (« Fonds Nothomb »).-
Régionalisation.- Communes bruxelloisesRégionalisation.- Communes bruxelloises

Reprise des dettes.- « Fonds Nothomb »Reprise des dettes.- « Fonds Nothomb »Reprise des dettes.- « Fonds Nothomb
Charges d'intérêts des deux emprunts de consolidation, dits

emprunts HatryIetICharges d'intérêts des deux emprunts de consolidation, dits
emprunts HatryIetI

Debudgetisation du Fonds
emprunts HatryIetI

Debudgetisation du Fonds
Conventions.- Amortissements annuels des grandes villes

Fonds des communes
Conventions.- Amortissements annuels des grandes villes

Fonds des communescommunes
Adaptation des dotations
Régionalisation
Adaptation des dotations
Régionalisation du Fonds
Montants attribuésMontants attribués
Dotation nationale.- Adaptation

Fonds des provincesprovinces

Province de BrabantProvince de Brabant
Montants attribuésMontants attribués

Charges financières des communes liées à l'organisation et au fonc-
tionnement de la police

communes liées à l'organisation et au fonc-
tionnement de la police

Redressement financier de l'Agglomération et des communes bruxel-financier de l'Agglomération et des communes bruxel-
loises

Politique de tutelle en matière de fiscalitéPolitique de tutelle en matière de fiscalitéPolitique de tutelle en matière de
Répercussion de la réforme fiscale sur les finances communales

DOCUMENTS

Nº

495-2
661-2661-2
607-2607-2

195-2195-2
527-7527-7
607-2
495-2
527-7

495-2

511-1
511-2
511-1
511-2
511-3511-3511-3
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511-4
511-5
511-6
511-7
511-6
511-7

495-2

534-2534-2

534-2534-2

495-2495-2495-2
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495-2
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534-2

Pages
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64
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64
49
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49
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49
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49

48, 64, 7225, 26-27
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25,39-40,
4848234823

2323
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2020

39
20
39
20202020

4040

4-7,
23-2623-26
26-29
26-29

ANNALES
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213, 2477, 2858, 2863213, 2858, 2863

2484, 24932484, 2493

2858, 28632858, 2863

2858,2858,2863

1956

1690-1714, 1782-1787,
1788-17891788-1789

200-203200-203

210-211, 220210-211, 220
220, 2476, 2490220, 2476, 2490
2493

2490
2493

271, 2051, 2501, 2506,
2512, 2515,2516

271, 2051,
2511, 2512, 2515,25162511, 2512, 2516
2007,2009

20072007
2989
2007
2989

354, 374, 379354, 374, 379

357, 370357, 370

26862686

373373

1999, 2002, 20071999, 2002, 20071999, 2002, 2007
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MATIERES

Finances provinciales et communales (suite)
Mainmorte. - Réévaluation de la « mainmorte » et des revenus cadas-

traux

Evolution des moyens financiers de la Région bruxelloise depuis 1982
Indemnité demandée par l'Etat pour la perception d'impôts pour le

compte des communes (Impôts communaux additionnels à l'impôt
des personnes physiques)

transfert des communes des centimes additionnels
des personnes physiques)

Lenteur apportée au transfert des communes des centimes additionnels
à l'impôt des personnes physiques et au précompte immobilier

Financement des communes et des provinces
Caisse de répartition despensionscommunales

Evolution des finances communales
Modernisation de la comptabilité communale
Finances des grandes villes

Création d'un Fonds d'aide (Fonds 208)
Reprise par l'Etat des dettes de Liège et de Charleroi.- Compen-

sations pour la Flandre

Problématique
Réaménagement de la dette.- Plans d'assainissement
Dettes des grandes villes et des organismes publics.- Garantie

de l'Etat
Bruxelles. - Plan d'assainissement. - Charge nette de l'enseigne-

ment communal
Problème des finances communales
Nouvelles taxes proposées par la ville de Bruxelles
Moyens financiers de la Région bruxelloise

Problème de la mainmorte

Dépenses de souveraineté
Lenteur des procédures de subsidiation
Centimes additionnels communaux
Cartes professionnelles.- Règlement-taxes

dans les communes bruxelloises
de la ville de Bruxelles

Infraction au droit communautaire
Cession d'organes. - Consentement des donneurs.- Formalités

administratives. - Perception de droits
Fiscalité immobilière. - Valeur d'un centime additionnel au précomp-

te immobilier, par province
Règlement-taxes. - Délivrance de pièces administratives aux étran-

gers.- Régionbruxelloise
Comptabilité communale. - Equipement de la police communale
Infractions aux règlements des taxes communales.- Pénalités.-

Répartition du produit
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Cir-

culation routière- Comités d'acquisition - Communes
-Crédit communal de Belgique- Impôtssur lesrevenus- Ministres et Ministères (Finances)- Police

Foires et expositions
Exposition universelle de Séville en 1992.- Participation belge

Fonction publique
Revendications salariales. - NégociationsRevendications salariales. - Négociations

Implications budgétaires

Accord social

Pléthore de personnel

DOCUMENTS

Nº

534-2
674-2
534-2

674-2

495-2
527-4
495-2 26,26,

674-2

495-2

Pages

28-29
14-16

57

1212

2626

26,28, 29,874,
2-3

3628

29

ANNALES

Pages

2686

262, 264, 269, 356,
2686, 2691
356
356-357, 381, 2686,
2691
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370,384-387
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893
1641, 1642-1643
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2002, 2009
2005
2002, 2005, 2007-2008,
2009-2010, 2507, 2511,
2522
2005
2008, 2012
2686

377, 636, 640, 646,
2687
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2687
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Fonction publique (suite)
MobilitéMobilité

Modifications structurelles que le Gouvernement compte apporter enModifications structurelles que le Gouvernement compte apporter en
matière de Fonction publiquematière de Fonction publique
Nouvelle procédure de recrutement

Modification deModification de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congéModification de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé
politique pour les membres du personnel des services publics
(Congé politique facultatif et congé politique d'office.- Person-
nel des établissements d'enseignement et descentres P.M.S.)nel des établissements d'enseignement et descentres P.M.S.)
Proposition de loi de M. Lafosse

Recrutements

Europe 1992. - Condition de nationalitéEurope 1992. - Condition de nationalité
Modification de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations

entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant
de ces autorités et de la loi du 1er septembre 1980 relative à l'octroi
et au paiement d'une prime syndicale à certains membres du

et aux chômeurs mis au travail
et au paiement
personnel du secteur public et aux chômeurs mis au travail dans
ce secteur (Incidence de la réforme de l'Etat- Primauté desce secteur (Incidence de la réforme de l'Etat- Primauté des
négociations intersectorielles sur les négociations sectorielles-
Améliorations techniques)
Projet de
Améliorations techniques)
Projet de loi
Rapport de M. CardoenRapport de M. Cardoen
Discussion et voteDiscussion et vote

Primes syndicales. - Crédits
Principes du statut des agents de l'Etat applicables aux Communautés

et aux Régions. - A.R.
applicables aux Communautés

et aux Régions. - A.R.
Secrétariat permanent
et aux Régions. - A.R.
Secrétariat permanent au recrutementSecrétariat permanent au recrutement
Direction générale de la sélection et de la formation
Pensions
Direction générale de la sélection et de la formation
PensionsPensions
Concertation intersectorielle

Modernisation
Concertation intersectorielle

Modernisation des servicespublicset transparencede l'administration
Interruption de la carrièreInterruption de la carrière

indépendante lucrative en
Interruption de la carrière

Activité indépendante lucrative en période d'interruption de car-
rière

période d'interruption de car-
rière

Remplacement indemnisésRemplacement par des chômeurs complets indemnisés
Indexation de l'indemnité
Remplacement par des chômeurs complets indemnisés
Indexation de l'indemnité

Mise en œuvre d'une formule de statutunique
Statut pécuniaire
Mise statutunique
Statut pécuniaire

connaissance des langues.- Primedebilin-
pécuniaire

Encouragement de la connaissance des langues.- Primedebilin-
guisme

Echelles baremiques.- Revalorisation
guisme

Echelles baremiques.- Revalorisation
Recrutement et sélection des agents et des fonctionnaires pour les

wateringues et les C.P.A.S.
Recrutement et sélection des agents et des fonctionnaires pour les

provinces, les communes, les polders et wateringues et les C.P.A.S.
Proposition de loi de M. Blanpain

Agents des administrations d'intérêt public
de M. Blanpain

Agents des administrations et de certains organismes d'intérêt publicAgents des administrations et de certains organismes d'intérêt public
(Simplification et uniformisation des regimesde travail.- Statut
unique)
(Simplification et Statut
unique)

Modification du statut pécuniaire du personnel scientifique de l'Etat
Projet de loi

Modification du statut pécuniaire du personnel scientifique de l'Etat
(Complément de traitement- Statut pécuniaire(Complément de traitement- Statut pécuniaire des attachés et
assistants)
Projet de loi S.E. 1988
Discussion et vote

loi S.E. 1988
Discussion et voteDiscussion et vote

Amélioration de la qualité des servicespublics
Convention publics
Amélioration de la qualité des servicespublics
Convention collective pour le personnel des services publics
Malaise
Méthodes de gestion
Décentralisation

gestion
Décentralisation
Démotivation des cadres dirigeants
Création d'une commissionmixte
Designation d'un ombudsman
Motivation des fonctionnaires
Promotions

Promotions au niveau1.- Motivation
Promotions

Réforme
Promotions au niveau1.- Motivation

Réforme
Promotions au niveau1.- Motivation

Résultats
Réforme

Résultats de la concertation avec les organisations syndicales
Politique menée à l'égard de la fonction publique

Redéfinition publique
l'égard de la fonction publique

Redéfinition des principes généraux d'une fonction publique
contemporaine

fonction publique
contemporaine

DOCUMENTS

Nº

495-
527-9527-9

674-2

495-2
495-2
527-4527-4

515-1515-1
527-4527-4

674-2

640-1640-1
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668-2
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674-2
674-2674-2

674-2
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687-1
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Pages
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3333
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2

1-21-2
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ANNALES

Pages
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876, 1130876, 1130
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2690
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2690
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2683,
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2683, 2691
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357, 375, 2684357, 375, 2684

26842684
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89-90, 104-106, 17889-90, 104-106, 17889-90, 104-106, 178
357
360
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360
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361, 2687, 2691, 2692361, 2687, 2691, 2692
369-370
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375, 378
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376

378378

BULLETIN
Q. et R.

Page

703

957957
1394, 1584
1424
1394,
1424

19771977

111811181118

9



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 89

MATIERES

Fonction publique (suite)
Gestion de personnel intégrée
Manque de lien entre le salaire et le travail fourni
Dépolitisation
Efficacité du secteur public
Formation continue
Accès aux fonctions supérieures
Transfert de personnel aux Communautés et aux Régions
Pouvoir individuel de contrôle du parlementaire
Economies budgétaires
Démantèlement des statuts précaires. - Cadres temporaires

Voir aussi: Travail
Revalorisation
Crédit relatif à la formation des fonctionnaires
Engagement d'agents contractuels. - Organismes d'intérêt public
Statut des agents de l'Etat.- Article 18 de l'A.R. du 2 octobre 1937.- Modification et application

Voir aussi : Ministres et Ministères
Exercice d'une fonction supérieure

Adaptation de l'A.R. du 8 août 1983
Voir aussi: Ministres et Ministères

Installation d'une commission relative à la fonction publique.-
Calendrier prévu

Disponibilité pour cause de maladie
Cumul de mandats publics.- Arrêtés d'exécution
Condamnations pénales encourues par des fonctionnaires.- Consé-

quences disciplinaires
Ingénieurs agronomes.- Recrutement.- Précision d'une spécialité
Stages des jeunes.- Listes de recrutement.- Nombre de stages

attribués

Départs naturels
Statut syndical du personnel des services publics. - Services sociaux.- Gestion
Activité indépendante lucrative d'un fonctionnaire en disponibilité
Réserve de recrutement d'agents temporaires.- Duréede la validité
Services publics relevant de la responsabilité de la Wallonie
Actes des autorités publiques.- Utilisation de sigles et de dénomina-

tions complètes
Allocation de fin d'année. - Paiement anticipé en cas de départ du

service.- Problème de déclarations complémentaires à l'O.N.S.S.
Statutdu personneldes services publics.- Projets de textespour

certains organismespublics
Harcèlement sexuel dans les administrations publiques
Congé de maladie

Règles statutaires
Calcul de l'ancienneté.- Services antérieurs auprès d'organismes

d'intérêt public. - O.V.A.M. et S.N.C.B. - Discrimination
Fonctionnaires bénéficiant du statut d'invalide de guerre
Fonctionnaires bénéficiant du statut d'invalide militaire en temps

Effectifs du personnel des services publics. - Ventilation.- Evolu-
de paix

tion
Congés et absences pour convenance personnelle
Centre gouvernemental de coordination et de crise. - Personnel. -

Prestations irrégulières
Indemnisation d'accidents du travail.- Personnel du ministère de la

Communauté flamande. - Refus de visa de la Cour des comptes
Dommages causés aux tiers.- Immunité civile des agentsstatutaires
Frais de déplacement et de séjour

Voir: Benelux - Impôts sur les revenus (Chargesetdépenses
deductibles)

Voir aussi: Budgets (Intérieur et Fonction publique)- Constitution
(Révision de la Constitution) - Economie - Enseigne-
ment (Enseignement supérieur) (Personnel)
pés- Informatique - Ministres et Ministères (Fonction

- Handica-

publique)- Organismes d'intérêt public- Personnelde
l'Etat- Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Syndicats - Travail

Fonds africain de développement
Voir : Finances
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Nº Page

ANNALES

Pages

376
376
376, 1130, 2684, 2690
377
377
378
378, 2484-2485, 2492
383
876-877
1130

2683-2684, 2690,2861
2687, 2690
2989

BULLETIN
Q. et R.

Pages

8

9

10
180
211

351, 376, 434
702

756, 877, 1394,
1613, 1791, 1794
918

945, 1039
957
958
961

984

1037, 1109, 1353

1179
1198, 1434

1353

1645
1818, 1901

2250,2343

1354
1493

1766, 1844

2021
2133
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Fonds agricole
Rapport sur les activités pendant l'année 1988
Voir aussi: Budgets (Agriculture)

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion
Modification de la loi du 5 janvier 1977 portant émission d'une

deuxième tranche d'emprunt du Fonds belgo-congolais d'Amortis-
sementetde Gestion et réglementation des problèmes relatifs aux
empruntsen francs congolais « Dette coloniale 4 1/4 p.c. 1954-
1974 » et « Dette congolaise 4 p.c. 1955-1975 »
Proposition de loi de M. Falise

Rapport annuel 1987-1988

Fonds de la coopération au développement
Rapport moral sur le Fonds pour l'année 1988
Voir aussi: Coopération au développement

Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
Crédits. - Répartition des dotations. - Evolution de la charge

financière

Reprise par l'Etat des dettes de Liège et de Charleroi.- Compensa-
tions pour laFlandre

Rapport sur l'utilisation des crédits du Fonds au cours de l'exercice
1988

Travaux dans les arrondissements d'Ostende, Furnes et Dixmude

Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux
Crédits. - Répartition des dotations. - Evolution de la charge

financière

Rapport pour l'année 1988
Travaux dans les arrondissementsd'Ostende,FurnesetDixmude

Fonds des communes
Voir: Finances provinciales et communales

Fonds de sécurité d'existence
Recettes des Fonds
Activités

Fonds des maladies professionnelles
Mesures de prévention en faveur du personnel des administrations

locales et provinciales
Mise au travail de contractuels.- Observations de la Cour des

comptes

Fonds desprêtsàdesEtatsétrangers
Rapport pour l'année 1988
Voiraussi :Emprunts

DOCUMENTS

No

507-1

388-2

388-2
(Annexes)

388-2

388-2
(Annexes)

451-2
451-2

527-6

Pages

6, 14-15, |281,
27-32
32-33

6, 14-15,
27-32
32-33

8
8, 59, 88

8

ANNALES

Page

2260

740

2184

|281, 303

867, 893

1955

281, 303

2119-2120

2044-2045

BULLETIN
Q. et R.

Pages

221

221

756
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Fonds des provinces
Voir : Finances provinciales et communales

Fonds des routes
Voir: Ministres et Ministères (Réformes institutionnelles, chargé de

la restructuration du Ministère des Travaux publics, et Petites
et Moyennes entreprises [Secrétaire d'Etat])- Routes

Fonds de survie pour le tiers monde
Dotation
Voir aussi : Coopération au développement

Fonds d'investissement agricole
Voir: Agriculture- Budgets (Agriculture)

Fonds monétaire international
Dispositions relatives au statut monétaire, à la Banque Nationale de

Belgique, à la politique monétaire et au Fonds monétaire
Projet de loi
Rapport de M.de Wasseige

Amendements de MM. Hatry et Henrion
Amendement de M.Hatry
Discussion et vote

Endettement des pays du tiers monde

Fonds national de garantie des bâtimentsscolaires
Crédits. - Répartition des dotations. - Evolution de la chargeCrédits. - Répartition des dotations. - Evolution de la charge

financière

Charges du passé du FondsCharges du passé du Fonds

Fonds national de garantie pour dégâts houillers
Dégâts houillers.- Fonds A

Fonds national de la recherche scientifique
Voir: Politique scientifique

Fonds national de reclassement social des handicapés
Activités du Fonds
Financement

Fonds
FinancementFinancement
Scission et communautarisation
Logopedes.- Remboursement des prestations
Voir aussi: Enseignement (Enseignement spécial)- Handicapés

Fonds national de retraite des ouvriers mineurs
Décentralisation

DOCUMENTS

Nº

495-2

499-1
499-2

+
Annexes

499-3
499-4

388-2388-2

388-2
(Annexes)

388-2

451-2
736-3736-3
736-736-

Pages

33, 39

6, 14-15,6, 14-15,
.7-32

32-33

3131

43, 7143, 71

2626

ANNALES

Pages

263
690-705, 715-717, 724

281, 303281, 303

281281

591-592, 605
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Page

1666

180
474

1195, 1410
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Formation professionnelle
Chômage et formation
Formation des jeunes dès l'arrivée au chômage
Comité de coordination de la formation professionnelle
Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Travail

Fourons
Problématique
Déroulement desélectionseuropéennesàFourons
Accord linguistique
Voir aussi :Communes- Langues

Frontaliers
Indemnité compensatoire octroyée à certains travailleurs frontaliers

(Taux de change)
Notion de zone frontalière

Indemnité aux travailleurs âgés
Sécurité sociale des travailleurs frontaliers (Déductible fiscale des

cotisations)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Peeters

Voir aussi: Allocations familiales - Contrats de louage de travail- Pensions (Travailleurs et assurés libres)- Société
nationale des chemins de fer vicinaux- Vacances

G

Gardes champêtres
Admission comme aspirant.- Indemnités.- Echelles de traitement

G.A.T.T.
Voir: Agriculture - Commerce extérieur

Gaz

Négociation du contrat conclu entre Distrigaz et la Sonatrach
Promotion de l'utilisation du gaz.- Gaz naturel
Développement du réseau de distribution du gaz naturel
Expériences de la gazéification souterraine
Prix du gaz algérien
Suspensionsde fournitures (Coupures de gaz).- Fonds d'entraide.- Clé de répartition
Transport de produits gazeux par canalisations. - Travaux à proxi-

mité des canalisations. - Procédure
Voir aussi: Intercommunales

Gendarmerie
Organisation des relations entre les autorités publiques et les syndicats

du personnel de la gendarmerie (Abaissement du seuil de représen-
tativité.- Commission d'arbitrage)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Infrastructure. - Régie des Bâtiments

Construction de casernes à Sainte-Ode et à Gouvy
Programmephysique
Construction d'une caserne à Gooik

Rôle et fonctionnementde la gendarmerie
Contrôle de la gendarmerie.- Contrôle démocratique

Groupe Diane et groupe du contrôle routier

DOCUMENTS

Nº

451-2

451-2

672-1

607-2
607-2
607-2

473-1
487-3
649-2
487-3
649-2

649-2
649-2
661-2
649-2

Page

44, 72

44,72

28
52-53

21
7-8
21
18

3, 14
3, 14
56-57

14

ANNALES

Pages

2874
2877, 2882
2894, 2895

363, 2685, 2686
2683, 2685

224, 2489

216, 224
2493

647-648-649,2651
647, 653, 2648, 2653,
2656
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Pages

1507

48

662

1093

1884

1237
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Gendarmerie (suite)
Contrôle de la gendarmerie.- Contrôle démocratique (suite)

Désignation d'un inspecteur général qui n'est pas membre de la
gendarmerie

Organisation de l'inspection générale de la gendarmerie
Autorité du commandant de la gendarmerie
Voir aussi: Police

Effectifs
Corps administratif et logistique

Affectation de militaires et de miliciens à lagendarmerie

Maintien de l'ordre. - Utilisation de miliciens
Statut pécuniaire du gendarme

Prestations supplémentaires
Pécule de vacances et allocation de fin d'année. - Calcul

Réorganisation des unités
Formation du personnel
Investissements

Equipement et matériel
Renouvellement du matériel radio
Informatique
Lacunes en ce qui concerne les procédures d'achat

Programme d'investissement
Caractère militaire de l'organisation de la gendarmerie. - Missions

en temps de guerre.- Transformation en un corps national de
police, destiné au maintien de l'ordre et à la protection civile.-
Demilitarisation

Activités de naturemilitaire
Incidents concernant le corps de la gendarmerie

Erreur commise dans l'exécution d'une tâche.- Déclarations
publiques des responsables politiques

Nature des rapports entre la gendarmerieet laSûretéde l'Etat
Protection de la vie privée. - Données enregistrées dans l'ordinateur

de la gendarmerie.- Renseignementsd'ordre politique
Manifestations où la gendarmerie estprésenteetoù lesorganisateurs

ne participent pas aux frais
Sécurité de transmission des émissions radio
B.S.R.
Assistance judiciaire des gendarmes

Responsabilitécivile.- Limitation.- Protection juridique

Dédommagement des dégâts causés à des biens personnels du gendar-
me à l'occasion de l'exécution du service. - Assistance des
gendarmes victimes d'actes de violence

Politique du personnel et politique sociale
Revalorisation du statut du personnel
Dialogue avec les syndicats. - Conclusion d'un accord.- Projet

Syndicalisme. - Syndicats du personnel de la gendarmerie
de C.C.T.

Affaire « Naegels » (Retrait du mandat du délégué syndical)
Représentativité des organisations syndicales
Dialogue entre les organisations syndicales et le ministre de la

Defense nationale
Recrutement de gendarmes
Femmes-gendarmes. - Problématique.- Amélioration de leur statut
Promotions internes.- Commandants de région

Nominationspolitiques

DOCUMENTS

Nº

649-2
649-2

649-2

649-2

649-2
649-2

649-2
649-2
649-2

649-2

649-2

649-2

649-2

649-2

649-2
649-2
649-2
649-2

649-2

649-2

649-2

649-2

649-2
649-2
649-2

Pages

3-4
4

4-5

5-6, 20

6
6

77
7

11, 12,13

13

13, 14

14

14

15-16
16-17
17
19

19

19

19-20

20-21 |647,

21
21-23

23

ANNALES

Pages

647
652
652

2646,2650
2646, 2649, 2652, 2653-
2654, 2656
651, 654, 2646, 2650,
2654

647, 649, 651, 652,
2645-2646, 2647,2652,
2655
2654, 2655, 2656

647
2646, 2650

2650

647,648, 649, 651,
652, 654, 2646, 2648,
2650-2651, 2652, 2654,
2655, 2744
2651
371, 383, 647, 650,
652, 2647-2648, 2649,
2651

647

2646
2744
373, 384, 647, 648,
650, 652, 653, 2646,
2651, 2655
647, 650, 652, 653,
2646, 2655

647,650, 652, 653,
2646, 2651, 2652, 2655
2650, 2654-2655
2647

2651, 2654, 2655, 2656
|647, 649, 650, 654,
2646, 2647, 2649, 2650,
2654, 2655
647, 650, 651, 654
650, 651, 654

653
654, 2652, 2656
2650, 2652, 2656
2656
2648-2649, 2656
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1421

879

1196, 1332

30, 81

206
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Gendarmerie (suite)
Enquête préalable au mariage d'un gendarme
Indemnisation des gendarmes appelés à se déplacer en chemin de fer
Tâches exercées par du personnel civil
Missions de police judiciaire

Transfert des détenus et police des étrangers
police judiciaire

Transfert des détenus et police des étrangers
Bureau d'Information criminelle (BIC)

d'identité
Bureau d'Information criminelle (BIC)
« Abus de pouvoir » lors d'un contrôled'identité
Malaise du personnelde lagendarmerie
Options politiques pour une gendarmerie moderne
Répartition linguistique des officiers et sous-officiers
Statut disciplinaire du gendarme

Nouveau code de déontologie
Conditions de travail au sein de la légion mobile de la gendarmerie à

Bruxelles
Question orale deM.Pataer

Action de la B.S.R. en matière de collecte d'informations
Question orale de Mme Aelvoet

Informatisation
Lourde structure bureaucratique. - Simplification des structures
Carrière professionnelle du gendarme. - Possibilités de promotion
Accroissement des missions confiées à la gendarmerie. - Suppression

de certaines missions
Risques pour la santé des gendarmes occasionnés par l'exercice de

leur fonction. - Prevention. - Service medical
Audit de la gendarmerie
Réorganisation de la gendarmerie
Nomades.- Multiples contrôles de gendarmerie
Droit de réquisition
Parc de véhicules des unités provinciales de circulation
Gendarmes en République fédérale d'Allemagne. - Groupe prévôtal
Légion mobile à Bruxelles. - Situation à la forge
Intervention lors d'une manifestationàLouvain
Domaine militaire d'Evere.- Piste d'écolage deschauffeurs
Officiers. - Diplômes de criminologie
Groupe de travail pour la parité des statuts de la police et de la

gendarmerie.- Composition et mission
Namibie. - Détachement U.N.T.A.G. belge. - Composition et

recrutement
Soins dentaires.- Remboursement
Voir aussi: Budgets (Gendarmerie) - Criminalité et violence - Edu-

cation physique et sports- Pensions

Gouvernement
Souscription par l'Etat d'un contrat d'assurance collective couvrant

les risques d'accidents des membres du Gouvernement
Démission et nomination de membres du Gouvernement

Projets de loi à déposer
Communication du Gouvernement (Contrôle budgétaire 1989)

Discussion
Vote sur la motion de confiance

Voir aussi: Affaires étrangères - Ministres et Ministères

Greffiers
Voir: Code judiciaire - Cour d'arbitrage - Justice - Régions et

Communautés (Régionbruxelloise)

Grèves
Droit de grève

Voir aussi: Charte sociale européenne- Constitution (Révision
de la Constitution)

Voir aussi: Etablissements pénitentiaires - Régie des transports
maritimes- Travail

DOCUMENTS

Nº

649-2
649-2
649-2
661-2

661-2

668-2

Pages

24
24
24
5656

5656

9

ANNALES

Pages

647, 648647, 648

659659

646-647, 648, 652, 654
362

647, 648, 651-652
647, 654
648, 652, 2649, 2655
2655

1654

1779
2645, 2646, 2656
2649
2650

2650, 2656

2651, 2655
2653
2656

34, 1541, 1823, 2643,
3098
887
1955-1957
2032-2040, 2047-2056
2067-2068

588
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414414
1303

936, 1226
1036, 1733, 1787
1392, 1488
1419
1422
1523
1713
2190

2190

2370
2391
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H

Handicapés
Programme d'action des C.E. en faveur des handicapés (Helios)
Statut social

Modification de l'A.R. du 20 juillet 1970 étendant le champ d'applica-
tion de l'assurance-soins de santé obligatoire aux handicapés
(Délivrance d'une attestation)

Proposition de loi de M. Claeys
Allocations

Retards dans l'examen des dossiers et dans l'octroi et le paiement
des allocations.- EngagementdeC.M.T.allocations.- Engagementde

Evaluation médicale
Loi du 27 février 1987.- Anomalies1987.- Anomalies
Allocation d'intégration
Crédits budgétaires supplémentaires (AmendementduGouverne-

ment)ment)
Remplacement des allocations attribuées aux personnes atteintes

d'un handicap avant l'âge de 65 ans par une allocation de
remplacement de revenus et une allocation d'intégration.-
Loi du 27 février 1987

Augmentation des minima garantis
Allocation pour l'aide d'une tierce personne. - Handicapés placés

dans un home
Bénéficiaires mariés
pour enfants handicapés.- Contrôle de l'utilisation
Calcul du montant. - Revenu cadastral des immeubles non bâtis
Calcul des allocations.- Notion de « revenus >>
Procédure de recours au tribunal du travail.- Transmission du

dossier
Nombre dedemandes
Règlements différents.- Egalitéde traitement
Calcul des allocations.- Moyens d'existence. Aliments payes

aux descendants
Evaluation pluridisciplinaire
Problèmes divers
Travail salarié autorisé
Voir aussi: Allocations familiales - Impôts sur les revenus (Reve-

nus immobiliers)
Crédits pour la mise en œuvre de la politique des handicapés
Accès des handicapés en chaise roulante dans les cinémas

Question orale de M. Erdman
Mise au travail

dans les administrations publiques, les communes et les C.P.A.S.- Respect de l'A.R. du 23 décembre 1977
dans les secteurs public et privé
Recrutement obligatoirepar les administrationspubliques

Autisme.- Critères de reconnaissance par le Fonds national de
reclassement social des handicapés

Handicapés incontinents. - Remboursement de l'aide matérielle.-
Instituts médico-pédagogiques de l'Etat

Salles de spectacles publics. - Personnes à mobilité réduite.- Accès

Simplification et unification des procédures administratives
Voir aussi : Accidents du travail - Allocations familiales.

rance maladie-invalidité - Bourgmestres, échevins et
- Assu-

conseillers communaux - Enseignement (Enseignement
spécial) - Fonds national de reclassement social des
handicapés- Impôts sur les revenus - Malades men-
taux- Secrétariat permanent au recrutement- Sécurité
sociale - Société nationale des chemins de fer belges -
Statut social des travailleurs indépendants- Taxe de
circulation- Taxesur la valeurajoutée- Télégraphes
et Téléphones- Transports publics- Travail

DOCUMENTS

Nº

451-2
451-2

637-1
690-2

690-2690-2

690-2
690-2690-2

690-2

Pages

45, 73
54, 56, 83,

85

4, 77

5, 9, 23,
25-26

5, 9, 23,
25-26

8
23, 24

8
23, 24

23, 25-26 |2723,

ANNALES

Pages

1592, 1596-1597,2725,
2729
1592, 1596-1597,2725,
2729

1592, 1596-1597, 2723,
2725, 2729
1592, 1596-1597, 2723,
2725, 2729
2725, 2729
1592, 15971597

|2723, 2729|2723, 2729

2729
2729

1956, 2048, 2055

2156
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219

80, 108, 196
96
394
448
474

971
1013
1437

1651
1715, 1906
1954
1981

284
523, 537
2413

474

972
1425, 1553, 1593,
1609, 1742, 1929
2418
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Héraldique
Armoiries des communes.- Attributionofficielle

Hommages
à lamémoire deM. Marc-Antoine Pierson, Ministre d'Etat
à MM. Frank Swaelen, Président du Sénat, Frans Baert, Jozef Chabert,

Ferdinandus De Bondt, Jozef De Seranno, Herman Suykerbuyk,
Roger Vannieuwenhuyze, Herman Van Rompaey et Louis Walt-

niel à l'occasion de leurs vingt années de mandat parlementaire
Vœux de fin d'année
à la mémoire de sa majesté Hiro Hito, Empereur du Japon
à la mémoire de M. Knuts, sénateur
aux victimes en République populaire de Chine
au Général-Major Lacroix,commandant militaire du Palais de la

Nation
Vœux de vacances
Voir aussi : Cimetières

Hôpitaux
Voir: Etablissements hospitaliers

Horeca
Taux de l'impôt pratique dans le secteur de la restauration
Voir aussi: Commerce - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses

déductibles)

Horticulture
Voir: Agriculture - Office national des débouchés agricoles et horti-

coles (O.N.D.A.H.)

Huissiers de justice
Résidences et études. - Critères
Voir aussi: Code judiciaire

Hygiène et santé
Organisation de la vaccination obligatoire contre la rubéole

Proposition de loi de M. Lenfant
Etablissements incommodes dans la Région bruxelloise

Proposition de loi de M. Garcia
Lutte contre le sida

Crédits
Propagation
Evolution dans notrepays

Protocole entre le Gouvernement national et les autorités compétentes
en matière de politique de santé en vertu des articles 59bis et 59ter
de la Constitution, en ce qui concerne la politique de santé à

Libellé sur les bombes aérosols contenant comme gaz propulseurun
mener

composé de chlorofluorocarbones
Proposition deloideM.deSeny

Politique de la santé

Rôle et missions de l'Etat central et des Communautés.- Préven-
tion

Qualité de l'eau potable
Prévention en matièredesanté

DOCUMENTS

Nº

567-1

631-1
668-3
731-2

731-2

757-1

Pages

14, 40
9

41-48

ANNALES

Page

10

345-349
1199
1209
1542-1543
2594

2887
3094-3095

2858, 2862

1580, 1585, 1586,1587
1594, 2704,2726,2727,
2728
1594

987-988, 995-996,
2732-2733
1586, 1587, 1588, 1596,
1597, 2726, 2731-2732
1587, 1588,1597
2727, 2731-2732, 2907
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Hygiène et santé (suite)
Répartition des compétences en matière de santé publique et fixation

des priorités
Vaccinations obligatoires
Céréales et produits de céréales. - Résidus et pesticides

Contrôles
Information des consommateurs

Produits de rinçage pour lave-vaisselle.- Toxicité
Solariums. - Exposition aux rayons ultraviolets (U.V.). - Nocivité

Pesticides.- Cancers en fibroses pulmonaires en milieu rural.-éventuelle

Accroissement
Maladies sexuellement transmissibles. - Sensibilisation de la popula-

Exploitations dangereuses.- Accidents graves.- Entreposage d'o-
tion

bus à gaz toxique à Houthulst.- Directive « Seveso »>

Voir aussi: Armes
Voir aussi: Art de guérir - Cancer - Constitution (Révision de la

Constitution)- Eau - Energie nucléaire - Enseigne-
ment (Généralités)- Epizooties- Gendarmerie- Pos-
tes (Personnel) - Produits alimentaires- Tabac -
Travail - Viande

Hypothèques
Voir : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)-

Statut socialdes travailleurs indépendants

I
Immondices
Politique en matière de déchets dans la Régionbruxelloise
Propreté publique. - Agglomération de Bruxelles.- Collecte des

ordures ménagères. - Versage clandestin
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes (Aggloméra-

tion bruxelloise)

Immunité parlementaire
Poursuites à charge d'un membre du Sénat

Rapport de M. Henrion
Poursuites à chargede membresduSénat
Arrestation et détention de parlementaires.- Cas particulier (Kraai-

nem).- Base légale

Impôts
Amélioration de la perception des impôts.- Récupération de

7 milliards de francs d'impôts
Amélioration de la perception des impôts.- Récupération de

7 milliards de francs d'impôts
Arriere en matière de perception d'impôts

Lutte contre la fraude fiscale
Arriere en matière de perception d'impôts

Lutte contre la fraude fiscaleLutte contre fiscale

Coordination entre les administrations fiscales
Voir aussi: Droit penal

Procédure
Procédure pénale
Réforme
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MATIERES

Impôts (suite)
Réforme de l'impôt sur les revenus et modification des taxes assimilées

au timbre (Décumul et quotient conjugal- Minima imposables
et abattements pour personnes à charge et handicapés- Tarif
de l'impôt- Indexation des barèmes - Déduction d'intérêts de
revenus (im)mobiliers - Imputation du précompte immobilier -
Déduction des cotisations à une mutuelle ou une assurance-groupe- Taxe annuelle sur les participations bénéficiaires- Charges
professionnelles - Déductible des rémunérations payées à un
employé de maison et des frais de garde des enfants - Revenus
de remplacement - Crédit d'impôt des administrateursde sociétés- Déduction pour investissement- Revenus mobiliers- Plus-
values - Commissions secrètes - Amélioration de la perception
de l'impôt)
Projet de loi S.E. 1988
Rapport de MM.WeytsetMoens

Amendements de M. de Clippele
Amendements de M. de Clippele
Amendements de M.Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendements de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendements de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendement de M.Hatryet de Mme Delruelle-Ghobert
Amendement de M. Vandenhaute
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Lannoyeet consorts
Amendements du Gouvernement
Amendement de M. Buchmann
Amendements de M. Vaes et consorts
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
AmendementdeM. Hatry
Amendements de M. Lannoye et consorts
Amendements de M. Vaes etconsorts
Amendement de M. Lannoye et consorts
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
Discussion

Discussion des articles et votes réservés
Vote

Réforme fiscale

Mesurescompensatoires
Relèvement de la T.V.A. et des droits d'accise
Effet sur l'indice des prix
Augmentation de l'impôt sur les cotisations patronales versées

aux assurances-groupe et aux caisses de pension
Réduction des dépenses fiscales.- Entreprises

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)

Voir aussi : Alcool- Carburants- Tabacs
Influence sur la pression fiscale
Non-insertion d'interventions de l'opposition dans le rapport de

Voir aussi : Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)-me fiscale
commission sur le projet et lespropositions relatifsà laréfor-

Impôts sur les revenus
Modification de l'article 7, § 1er, du Code des taxes assimilées au

timbre (Immatriculation de vehicules à moteur.- Prêt à usage
effectué entre parents)
Proposition de loi de M. Lafosse

Application de l'article 110, § 2, alinéa 2, de la Constitution (Impôts
des Communautés et des Régions)
Projet de loi*
Rapport de MM. Verhaegen etMathot
Discussion et vote

Réduction de la pression fiscale et para-fiscale
Remboursement de la taxe à l'immatriculation des véhiculesautomo-

biles et dangerdeprescription
Interpellation de M. Petitjean

DOCUMENTS
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+
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MATIERES

Impôts (suite)
Modification du Code des taxes assimilées au timbre (Exemption dela taxe à l'immatriculation pour les handicapés des membres

inférieurs)

Retrait
Proposition de loi de M. Minet S.E. 1988

Restitution d'impôts perçus indûment
Simplification des déclarations fiscales
Réformede la fiscalité indirecte
Taxe à l'immatriculation des véhicules neufs.- Remboursement.-

Délai

Débits de spiritueux. - Patentes.- Montant des recettes
Voir aussi: Droit pénal - Finances provinciales et communales-

MinistresetMinistères (Finances)- Pensions (Générali-
tés)- Régions et Communautés- Taxe sur la valeur ajoutée

Taxe de circulation

Impôts sur les revenus
Déclarations

Abandon de l'aide accordée localement par les agents des adminis-
trations fiscales pour remplir les déclarations

Retard dans l'expédition des déclarations « revenus 1988 x
Réception des formulaires. - Reconnaissance par l'administra-

tion d'une erreur
Délai de dépôt par lesconseils fiscaux
Délai de dépôt des déclarations annuelles.- Renvoi
Déclarations fiscales egarees.- Cartes de rappel
Prolongation du délai de déclaration.- Demande collective des

conseils fiscaux
Prolongation du délai de renvoi pour les indépendants
Date du dépôt. - Exercice d'imposition 1990
Rectification de la déclaration. - Avis

Réforme de l'impôt sur les revenus et modification des taxesassimilées
au timbre (Décumul et quotient conjugal - Minima imposables
et abattements pour personnes à charge et handicapés - Tarif
de l'impôt- Indexation des barèmes - Deduction d'intérêts de
revenus (im)mobiliers- Imputation du précompte immobilier -
Déduction des cotisations à une mutuelle ou uneassurance-groupe- Taxe annuelle sur les participations bénéficiaires- Charges
professionnelles- Déductible des rémunérations payées à un
employe de maison et des frais de garde des enfants - Revenus
de remplacement- Crédit d'impôt des administrateurs de sociétés- Déduction pour investissement- Revenus mobiliers- Plus-
values - Commissions secrètes - Amélioration de la perception
de l'impôt)
Projet de loi S.E. 1988
Rapport de MM. Weyts et Moens

Amendements de M. de Clippele
Amendements de M. de Clippele
Amendements de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendements de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendements de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendement de M. Hatry et de Mme Delruelle-Ghobert
AmendementdeM.Vandenhaute
AmendementsdeM. Buchmann
AmendementsdeM.Buchmann
AmendementsdeM.Lannoyeetconsorts
Amendements du Gouvernement
Amendement de M. Buchmann
Amendements de M. Vaes et consorts
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
Amendement de M. Hatry
Amendements de M. Lannoye et consorts
Amendements de M. Vaes et consorts
Amendement de M. Lannoye et consorts
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
Discussion

Discussion des articles et votes réservés
Vote

DOCUMENTS
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333-4
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+

Annexes
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Institution de la cotisation de continuité en vue de la participation

financière des travailleurs à la société de l'employeur (Stimulants
fiscaux)
Proposition de loi de M. Blanpain

Personnes à charge.- Handicapés occupant un emploi dans un
atelier protege

Suppression de l'obligation pour les travailleurs salariés de déclarer
leurs revenus (Suppression de l'obligation- Pension alimentaire
et calcul du précompte professionnel - Frais forfaitaires)
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Modification de l'article 6, § 5, alinéa 1er, de la loidu 1er décembre
1988 portant réforme de l'impôt sur les revenus et modification
des taxes assimilées au timbre (Handicapés. - Revenu exempté
d'impôt.- Age)
Proposition de loi de M. Flagothier

Modification de l'article 137, § 2, du C.I.R. (Impôt des personnes
morales. - Fabriques d'église.- Revenus immobiliers)

Modification du C.I.R. et création d'un Fonds pour la paix (Objection
Projet de loi*
de conscience contre les impôts de défense militaire)
Proposition de loi de M. de Wasseige

Certaines mesures fiscales destinées à protéger le patrimoine culturel
Proposition de loi de M. Verhaegen S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Decumul intégral et irréversible des revenus des époux

Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Modification de l'article 81 du C.I.R. en vue de la valorisation des

familles nombreuses (Crédit d'impôt)
Proposition de loi de M. LenfantS.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Harmonisation européennedes impôtsdirects
Procedure et réclamations

Procédure de réclamation.- Inertie du contribuable
Pouvoirs d'investigation du directeur des contributions ou deson

délégué. - Interrogation des clients du contribuable
Réclamations. - Communication des pièces du dossier. - Diffi-

cultes d'obtention de photocopies
Droit de consultation du dossier.- Langue des pièces communi-

quees.- Communes périphériques bruxelloises
Requête en dégrèvement d'office.- Procédure à suivre
Taxations successives. - Erreur identique.- Réclamation. -

Cotisation degrevee
Délai de rectification.- Art. 259 du C.I.R. - Interprétation
Réclamations. - Procédure. - Motivation
Délai de taxation.- Procédure
Procédure de taxation.- Modification de la déclaration ou

taxation d'office. - Notification préalable au contribuable
Réclamations. - Lenteur de la procédure administrative
Impots contestes.- Art. 301 du C.I.R.- Compensation
Dégrèvements d'office. - Décision prise sur réclamation
Enrôlements frappes de forclusion.- Délai d'instruction des

Nullité de l'impôt enrôle sans envoi préalable d'un avis rectificatif
réclamations

Rentrées fiscales
Montants des impôts perçus par administration et par région

linguistique
Produit de l'impôt
ProvincedeLuxembourg

Assurance «soins de santé».- Remboursement aux membres du
personnel d'une entreprise de tout ou partie des dépenses excédant
l'intervention des mutuelles.- Régimefiscal

Taxations.- Etalement. - Facilités de paiement
Chèques-culture.- Régime fiscal
Experts auprès des tribunaux.- Statut financier etsocial
Intérêts de retard. - Suspension.- Modification de l'article 305,

§ 2, du C.I.R.

DOCUMENTS
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Loyers exagérés.- Simulation prohibée.- Réalité économique.-

Voie de la moindre imposition. - Contentieux
Mandataires de contribuables. - Sanction spécifique. - Application

aux experts-comptables
Union linguistique néerlandaise (Nederlandse Taalunie).- Privilèges

et immunités.- Regime fiscal
Documents justificatifs pour l'administration. - Valeur probante.-

Taxation forfaitaire
Plus-value sur immeubles non bâtis.- Taxation à titre de revenus

divers. - Recettes fiscales
Précomptes et paiements anticipés.- Remboursements
Notion de domicile fiscal. - Choix d'une commune où les addition-

nels sont faibles
Sanctions administratives.- Majorations d'impôts
Langue des dossiers. - Langue du contrôle
Recouvrement

Facilités de paiement
Attitudedecertainsreceveurs.- Menaces

Commissions secrètes. - Taxation spéciale. - Interprétation et
compréhension des précisions fournies dans le rapport de la com-
mission du Sénat (Loi du 7 décembre 1988)

Imposition distincte de revenus mobiliers et d'arriérés de revenus
professionnels.- Droit à l'impôt le moins élevé

Commentaires administratifs du C.I.R.- Mise à jour
Octroi de termes et délais. - Compétence du receveur
Réforme fiscale

Voir aussi : Impôts- Impôts sur les revenus (Revenus profession-
nels) (Impôt des sociétés) (Charges et dépenses déduc-

Fonds de placement
tibles)

Voir: Finances
Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre

Voir: Faillites- Travail
Sociétés novatrices

Voir: Entreprises
Voir aussi: Affaires étrangères - Classes moyennes (Petites et

moyennes entreprises) - Droit pénal - Economie -
Finances provinciales et communales - Régions et Com-
munautés (Région bruxelloise) - Rémunérations et salai-
res - Statut social des travailleurs indépendants

Revenus immobiliers
Précompte immobilier

Précompte immobilier fictif.- Organismes d'intérêt public.-
R.T.T.

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Intercommunales.- Dispense.- Cession d'un droit de superficie
Buvette d'un club sportif.- Gestion par une A.S.B.L.
Voir aussi: Baux à loyer- Finances provinciales et communales

Discordance entre le régime institué par la loi du 27 février 1987
relative aux allocations aux handicapés et celui institué par la loi
du 27 juin 1969 en ce qui concerne la prise en considération
du revenu cadastral de la maison d'habitation occupée par une
personne handicapée lorsqu'elle est propriétaire de l'immeuble
Question orale deM. Hasquin

Voir aussi: Handicapés

Revenus mobiliers
Précompte mobilier

Baisse du taux du précompte
Rendement de la majoration du précomptede20à 25p.c.au

1er janvier 1984
Réduction du précompte à 10 p.c.

Proposition de loi de M. Buchmann
Revenus d'obligations. - Imputation du précompte.- Portée de

l'art. 31 de la loi du 7 décembre 1988
sur les revenus d'actions.- Harmonisation européenne
sur coupons d'obligations
Recettes
Voir aussi: Caisse des dépôts et consignations
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus mobiliers (suite)
Associés de sociétés à option

prises de participations financières d'en-
Associés de sociétés à option
Régime fiscal applicable aux prises de participations financières d'en-

treprises belges dans des sociétés étrangères
Question orale de Mme Delruelle-Ghobert

Cotisation spéciale compensatoire sur revenus mobiliers (Loi du 28
décembre 1983, art. 42).- Taux appliqués suite à la réforme
fiscale
Mesure pour éviter la cotisation (Souscription à la majoration de

capital d'une société belge)
« Zéro-bonds ».- Portée de l'art. 31 de la loi du 7 décembre 1988
Dépôt de fonds de faillites auprès d'organismes financiers.- Exemp-

tion de précompte mobilier
Assurance de groupe.- Versement d'un capital.- Taxation.-

Poursuite d'un mandat de direction

Revenus professionnels
Retards dans le contrôle des revenus des indépendants à BruxellesRetards dans le contrôle des revenus des indépendants à Bruxelles
Revenus de remplacement

Cumul d'un revenu de remplacement et d'un revenu professionnel
et/ou d'un autre revenu de remplacement (Imposition dis-
tincte)
Proposition de loi deM.Blanpain

Décumul des revenus des pensionnés.- Déduction fiscale
Taxation des allocations de chômage ou sociales payées indûment
Chômeurs.- Travaux occasionnels. - Agences locales de l'em-

ploi.- Exonération fiscale
Modification du C.I.R. en vue d'améliorer le statut du conjoint-aidant

(Attribution d'une quote-part des revenus professionnels.- Relè-
vement du revenu imposable distinct)
Proposition de loi de M. Lenfant S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Situation fiscale du conjoint aidant (Attribution d'une quote-part des

revenus professionnels. - Charges professionnelles)
Proposition de loi de M. de Clippele S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Poids de la fiscalité qui pèse sur les indépendants

Question orale de M. Bock
Précompte professionnel

Précompte professionnel retenu, dans le cadre de la réforme fisca-
le, aux chômeursditscohabitants
Question orale de M. Taminiaux

sur les allocations de chômage de chômeurs cohabitants. - Pré-
compte dans le cadre de la réforme fiscale

Restitution en cas d'enrôlement tardif
Ménages ne disposant que d'un seul revenu

Contribuables assujettis à un régime forfaitaire. - Date d'envoi des
déclarations fiscales

Sociétés professionnelles de médecins. - Délivrance d'attestations de
soins au nom de la société.- Régime fiscal applicable aux
honoraires

Coiffeurs.- Régime de taxation normalou forfaitaire
Amortissements. - Element mis hors d'usage.- Moins- et plus-

value
Titulaires de professions libérales. - Montants reçus de tiers à titre

d'honoraires.- Fiche 281.50.- Erreur.- Preuvecontraire
Banques et institutions publiques de crédit. - Commissions.

Imposabilite
Administrateur d'une société.- Honoraires perçuspourservices

rendus en qualité d'expert-comptable
Octroi d'indemnités exonérées à des cadres étrangers (Tax Equaliza-

tion).- Discrimination des cadres belges
Contrat d'assurance-vie. - Taxation des avantages
Tenue obligatoire du livre-journal par les avocats
Revenu imposable en tant qu'officier de réserve
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus professionnels (suite)
Décumul des revenus des époux.- Traitementdesversementsanti-

cipés
Revenus d'associés actifs. - Souveraineté des décisions de l'assemblée

generale desassocies
Rentes fictives de conversion. - Capitaux attribués à titre de pension

ou de prépension
Cours donnés par des officiers de police. - Indemnités. - Régime

fiscal
Revenus des conjoints. - Taxation sur le taux moyen antérieur.-

Liaison entre l'ancien et le nouveau système de taxation
Attribution au conjoint aidant
Rémunérations indues.- Taxation
Prélèvements des associés et gains de la société.- Dissociation
Produit des ventes de tableaux exposés occasionnellement
Voir aussi: Statut social des travailleurs indépendants

Revenus divers
Aliments

plus-values dégagées lors
Aliments
Taxation des plus-values dégagées lors de cessions d'actions de socié-

tés (C.I.R ., art. 67ter). - Compatibilité avec les règles de libre
concurrence en vigueur dans la C.E.E.

Prix et subsides ou pensions attribués à des savants,écrivains ou
artistes.- Abattement

Activité coopérative non professionnellemais lucrative

Impôt des sociétés
Produit des perceptions par rôles
Statistiques

des perceptions par rôles
Statistiques
Réforme de l'impôt. - Diminution du taux de l'impôt,
Statistiques
Réforme de l'impôt. - Diminution du taux de l'impôt, compensée

par un élargissement de la base imposable par la suppression de
dépenses fiscalesdépenses fiscales

Remploi des plus-values
Partage de l'avoir social. - Cotisation spéciale (C.I.R ., art. 124, § 1,

Voir aussi: Budgets (Généralités)
30)
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Modification du C.I.R. en vue d'adapter l'impôt des sociétés à la
réforme de l'impôt des personnes physiques (Emoluments d'admi-
nistrateurs ou associés actifs et dividendes. - Abrogation de
l'article 126, alinéa 3,c)
Proposition de loi de M. de Clippele

Bénéfice réalisé par une société belge lors de l'aliénation de sa partici-
pation dans une Kommanditgesellschaft allemande

Simplification des formulaires
Titres échangés lors de scission ou fusion.- Remploi.- A.R. nº 15

du 9 mars 1982
Versements anticipés.- Date d'effet

S.P.R.L.
Réduction pour revenus d'origine étrangère
Avantage anormal ou bénévole.- Sociétés belges interdépendantes
Taxation des partages de l'avoir social d'une S.A.- Fusion.-

Dividende intercalaire
Fusion de sociétés. - Destination des réserves
Revenus de placement de fonds placés à l'étranger.- Licéité
S.A.R.L.- Comptabilité.- Manque de force probante.- Taxation

forfaitaire
Art. 99 du C.I.R.- Emoluments des commissaires-réviseurs
Suppression éventuelle de l'impôt.- Effets
Centres de coordination

Voir: Entreprises
Zones d'emploi

Voir:Entreprises
Voir aussi: Economie- Horeca
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles
Charges et dépenses professionnelles

Déduction pour investissements
déductible des frais réels (Réforme fiscale)

Déduction pour investissements
Limitation de la déductible des frais réels (Réforme fiscale)réels (Réforme fiscale)

Frais de restaurant. - Avantages en nature
Effets néfastes sur le secteur horeca
Franchise. - Personnel en déplacement
Restaurants situés dans la région frontière
Déjeuners d'affaires des experts-comptables

Frais entraînés par les activités culturelles et sportives
Vêtements professionnels spécifiques

Vêtements non spécifiquement professionnels, achetés par
une societe

Frais des entreprises. - Réforme fiscale
Frais de voiture.- Quotitéprise enconsidération

Franchise.- Quotité afférente aux frais de carburant
Avantages de toute nature liés aux voitures
T.V.A. sur frais de carburant, charges de financement et

frais de mobilophone
Engagement de personnel supplémentaire
Suppression de la déduction forfaitaire au titre de charges profes-
Engagement de personnel supplémentaire
Suppression de la déduction forfaitaire au titre de charges profes-

sionnelles pour ce qui concerne les profits obtenus du chef ou
à l'occasion de l'exercice d'un mandatparlementaire

Proposition de loi de M. Laverge
Modification des articles 41 et 51 du C.I.R. (Frais exposés par les

travailleurs pour leurs déplacements du domicile au lieu de

Proposition de loi de M. Pataer S.E. 1988
travail)

Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
A.S.B.L. soumises à l'impôt des sociétés.- Déduction des dons

et liberalites
Assurance-groupe. - Cotisations patronales. - Notion « années

accomplies dans l'entreprise»
Pensions contractuelles dans deux entreprises
Agents de l'Etat
Cadeaux d'adieu.- Montantmodeste
Honoraires payés pour les consultations fiscales
Cotisation versée par des sociétés à des groupements profession-

nels
Dispositions légales divergentes
Frais de déplacement d'un fonctionnaire de la Justice entre son

lieu de travail aux F.B.A. et son domicile légal en Belgique
Agriculteurs taxés forfaitairement
Frais de justice et honoraires
Frais de déménagement
Revenus étrangers. - Montant net.- Revenus professionnels

reels
Amortissement de laclientèledans lechefdessociétés
Usage de véhicules automobiles par les administrateurs ou asso-

ciés. - Libéralité. - Avantages de toute nature
Frais de colloques et journées d'étude
Cadeaux d'affaires et frais de publicité lors de manifestations

sportives et culturelles
Frais de cadeaux et de représentation
Croisières de luxe et voyages d'étude
Videotheques. - Videofilms.- Amortissement
Dénonciation systématique des accords de frais généraux par

l'administration fiscale
Cotisations pour la pension complémentaire libre des indepen-

dants. - Médecins
Frais de voiture des conjoints. - Taxations différentes
Cours de deuxième langue nationale
Opérations sale-lease back
Provisions pour risques et charges. - Pension complémentaire
Abonnement au téléphone.- Communications téléphoniques

Respect de la vie privée
Réception de relations d'affaires à domicile
Voir aussi : Frontaliers- Impôts

DOCUMENTS

Nº

495-2
527-3527-3

527-

680-1

Pages

4545

5-6

ANNALES

Pages

613-614, 617, 621,
622, 1100-1101, 1102
613-614, 617, 621,
622, 1100-1101, 1102
614, 617
2858, 2862-2863

18-30, 35-58, 62-75,
106-117
177

BULLETIN
Q. etR.

Page

253
1482
1100, 2085
1482
1712, 1891
2185, 2261
633, 701

1682
953
1084, 1164, 1765,
2081
1084, 1210
1546, 1779

1964

608

771
771
954
956
1033, 1557, 2362

1053
1215

1217
1311
1457, 1682
1477

1477
1481

1546, 1628
1609, 1730

1609, 1779
1610, 1731
1732
1715, 1800

1816, 1893

1837
1838
1929
2034, 2115
2067
2119
2263
2264
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Accueil du troisième enfant dans les familles (Mère au foyer-

Rémunération fictive)
Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projetnº440-1
Complément à l'article 71 du C.I.R. (Dépenses faites en faveur des

communes et destinées aux activités du secteur socio-culturel ou
au sport)
Proposition de loi de M. Cardoen S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Frais pharmaceutiques et de soins des enfants atteints d'une maladie

invalidante et chronique
Proposition de loi de M. Lafosse S.E. 1988
Discussion

Tombe suite a l'adoption du projet nº 440-1
Modification du C.I.R. en vue d'instaurer une déduction fiscale des

frais de garde des enfants en bas âge
Proposition de loi de Mme Truffaut S.E. 1988
Discussion

Tombe suite à l'adoption du projet nº 440-1
Primes d'assurance-dirigeants d'entreprises. - Délivrance des attesta-

tions
Primes d'assurance-vie individuelles
Frais d'encaissement et de garde. - Intérêts de dettes.- Revenus

mobiliers
Emprunts hypothécaires

Amortissement. - Ménage de fait
Intérêts.- Construction déjà partiellement financée au moment

où l'emprunt est contracte
Amortissement.- Assurance solde restant dû
Amortissement

Libéralités faites à des A.S.B.L. dépendant d'un partipolitique.-
Obligations légales de publicité

Rentes alimentaires. - Montant que chaque époux peut mentionner
Voir aussi:Cotisation desolidarité- MinistresetMinistères(Vice-

Premier Ministre, Justiceet Classes moyennes)

Inbel
Voir : Institut belge d'information et de documentation (Inbel)

Incapacité de travail
Voir : Allocations familiales- Assurances maladie-invalidité- Chô-

mage- Milice - Statut social des travailleurs indépendants

Incivisme
Cessation des effets des condamnations pour certaines infractions

commises en temps de guerre
Proposition de loi de M. Suykerbuyk
Sur la prise en consideration. - Vote et rejet

Complément au Code d'instruction criminelle (Réhabilitation géné-
rale)
Proposition de loi de M. Peeters

Eliminationdes séquelles socialesde la répression
Voir aussi: Procédure pénale

Indépendants
Voir: Allocations familiales - Assurances - Assurance maladie-

invalidité- Caisse nationale de credit professionnel- Classes
moyennes- Distinctionshonorifiques- Fonction publique- Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Sécurité
sociale- Statut social des travailleurs indépendants- Travail

DOCUMENTS

Nº

604-1

700-1

Pages

18-30,

ANNALES

Pages

18-30, 35-58, 62-75,
106-117
177

18-30, 35-58, 62-75,
106-117
177

18-30, 35-58, 62-75,
106-117
177

18-30,35-58, 62-75,
106-117
177

2381-2383

665

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1162

1193, 1309

1482
1763, 1958, 2120
2119

1257, 1631
1518



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES106

MATIERES

Indice des prix
Voir : Fonction publique - Pensions (Secteur public)- Rémunéra-

tions et salaires - Travail

Industrie
Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale

Secteurs nationaux (Charbon, construction navale, sidérurgie, textile,
verre creux)

Fonds d'expansion économique et de reconversion industrielle
Secteur textile

Evolution du secteur du textile et du vêtement
Maintien de l'accord multifibres
Regionalisation.- Avenir de la S.N.S.N.
Rachat des actions détenues par la S.N.S.N.
Voir aussi : Agriculture

Société nationale pour la restructuration des secteurs nationaux
(S.N.S.N. ).- Obligations de l'Etat héritées du passé

Transfert aux régions des compétences en matière d'aide aux
secteurs nationaux

Sidérurgie. - Conjoncture, investissements et subsides

Rachat d'actions par le secteur public
Prototypes et moyens

Voir aussi : Politique scientifique
Financement. - S.N.S.N. et F.N.S.V. (Fonds voor de herstructu-

rering van de nationale sectoren inhet VlaamseGewest).-
Droits de succession.- Charbonnages campinois

Voir aussi: Charbonnages- Société nationale d'investissement
Industrie pharmaceutique

Voir aussi: Produits pharmaceutiques
Rénovation industrielle dans la regionbruxelloise

Voir aussi: Regions et Communautés (Region bruxelloise)
Assainissement et réaffectation de terrains industriels dans la Région

bruxelloise
Voir aussi: Régions et Communautés (Région bruxelloise) -

Urbanisme et aménagement du territoire
Industrie chimique. - Investissements.- Aideà l'expansion

Fonds pour la rénovation industrielle (F.R.I.)
R&D

Quatrième mission
Politique industrielle

Reconversion en activités d'avenir
Collaboration entre les autorités nationales et les Régions
Avenir des P.M.E.

Restructuration industrielle
Aide publique aux entreprises

Region bruxelloise
Subventions. - Suppression éventuelle.- Effets
Entreprises en liquidation.- Entreprises Boch et Tubemeuse.

Récupération des montants
Voir aussi: Politique scientifique

Ampleurdes investissements
Surstockage
Maintien de l'expansion de l'industrie agro-alimentaire dans le sud

Voir aussi: Affaires étrangères - Armee- Commerce- Commu-
du pays. - Sucreries

nauteseuropéennes- Economie- Environnement
Exécutifs - Régions et Communautés (Région bruxel-
loise)

Inflation
Voir: Economie- Prix

DOCUMENTS

No

332-2
668-2

332-2
195-2

332-2
332-2
607-2

495-2

607-2
607-2

527-33

534-2

534-2

607-2
607-2
668-2
668-3

Pages

5, 16
8-9

5
33

5,16
5,16

21-22,39

27, 33, 40,
49

4
18-19, 34, |

37-39

1-2-5

7-8

9-10

34-37
35, 36

8-9
51

ANNALES

Pages

620

620
620, 2479
214, 221, 2474
214, 221
214, 221

271
214, 220, 2473-2474,
2475, 2476, 2479
214, 222
217, 221

2479-2480, 2486, 2492

1133,1135, 1136,1574-
1575, 1580, 1581, 1595,
2483

2479

210, 220
210, 220
215, 222
220
587

2508, 2509

2871
2871

2935, 2937

BULLETIN
Q. et R.

Pages

363

2037, 2084

2077
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Informatique
Modification de la loi du 8 août 1983 organisant un registre national

Registre)
des personnes physiques (Extension aux avocats de l'accès au

Proposition de loi de M. Erdman
Informatisation des communesbruxelloises

Liquidation du Centre informatique de l'Agglomération bruxel-
loise

Rôle du Centre régional

Banque de données cartographiques pour la Région bruxelloise
Voir aussi: Regions et Communautés (Region bruxelloise)

Banque de données informatiques.- Subsides régionaux
Extension de cadre pour le Centre de traitement des informations

(Justice)
Programme d'informatique du Gouvernement (BISTEL)

Voir aussi : Presse
Protection de la vie privée.- Législation relative à lasauvegardedes

données. - Dépôt d'un projet de loi
Convention du Conseil de l'Europe

Accès au Registre national
Conséquences de la régionalisation pour le Registre national
Informatisation des pouvoirs publics

Coordination de l'informatique
Protection des programmes informatiques et des banquesdedonnées

BISTEL
Analphabétisme informatique
Systèmes informatiques communaux en vue de la gestion de la popula-

tion.- Registre national
Numéros du Registre national.- Marquage des vélos
Registre national. - Renforcement de ladémocratiepolitique
Registre national. - Listes électorales.- Délivrance de bandes

magnétiques ou disquettesaux tiers
Voir aussi : Benelux - Budgets - Chambres législatives - Commu-

nes- Constitution (Révision de la Constitution) -Droit
pénal- Droit public- Gendarmerie - Ministres et
Ministères - Protection de la vie privée - Sécurité
sociale - Sûreté de l'Etat- Télégraphes et Téléphones- Travail

Inondations
Lutte contre les inondations dans la Région de Bruxelles-Capitale

Assainissement du Maelbeek
Inondations en Thaïlande

Proposition de résolution de M. Noerens

Inspection automobile et permis de conduire
Permis deconduire

Instauration d'une periode de stage pour les nouveaux conducteurs
Permis de conduire à points
Permis de conduire européen
Plaintes concernant l'octroi des permis dans certaines auto-écoles

Inspection automobile
Monopoles. - Attente. - Alken

Voir aussi: Circulation routière

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)
Subsides.- Ventilation
Evaluation
Suppression de la revue de presse d'Inbel
Restructuration
Nouvelles photos des Souverains.- Vente aux écoles
Voir aussi : Budgets (Premier Ministre)- Chambres législatives-

Publications

DOCUMENTS

Nº

454-1
534-2

534-2
534-2

534-2

534-2

661-2
668-2

674-2

534-2

575-

684-2
584-2

684-2
684-2
684-2
684-2

668-2

Pages

10, 44-50

10, 49-50
10-11,
49-50

11, 51-54

12, 50-51

5, 6
2, 4, 5

4, 21-22

18

36
36-37, 61,

63
38, 61

66
37

66-67

3, 5

ANNALES

Pages

1999-2000

1999-2000
1999-2000

2714

359-360, 1544, 1547

371, 383
376, 384
1544

1544, 1546
1544, 1546-1547
2708

2004, 2012

1545
1546, 1547
1547

BULLETIN
Q. et R.

Pages

502
1899

85

327
617
1580

1713

496

193, 250

1089
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MATIERES

Institut d'expertise vétérinaire
Modification de l'article 34 de la loi du 13 juillet 1981 portant création

d'un Institut d'expertise vétérinaire (Directeurs d'abattoirs qui
sont en même temps experts des viandes)
Proposition de loi de MM. de Seny et Lenfant S.E. 1988
Rapport de M. Van Nevel
Amendement de M. Bayenet
Articles adoptes en première lecture
Discussion et renvoi en commission
Rapport complémentaire de M. Van Nevel
Discussion et vote

Modification de l'article 36 de la loi du 13 juillet 1981 portant création
de l'Institut (Nomination de vétérinaires à l'Institut)
Projet de loi*
Documentsparus antérieurement
Rapport de M. Van Nevel
Discussion et vote

Modification des articles 34 et 35 de la loidu 13 juillet1981portant
création de l'Institut (Vétérinaires fonctionnaires communaux)
Proposition de loi de M. Bayenet
Rapport de M. Van Nevel
Discussion et vote

Recherche des résidus de substances pouvant être nuisibles au consom-
mateur

Fonctionnement
Financement
Médecins vétérinaires. - Equilibre linguistique
Cadre du personnel
Paiement des honoraires.- Délai
Médecins vétérinaires.- Prestations maximales.- Critères.-

Revenus professionnels
Médecins vétérinaires prioritaires. - Prestations maximales
Durée des prestations. - Dépassements
Volume de travail.- Médecins vétérinairesprioritaires
Volume de travail.- Médecins vétérinaires non prioritaires
Circonscriptions.- Activités
Mesures disciplinaires
Droits d'expertise.- Situation financière des abattoirs
Politique d'expertise.- Doléances des experts
Nouvel arrêté de délégation.- Audit
Prestations maximalesdesexperts
Voir aussi: Viande

Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Transfert à l'Institut Pasteur. - Problème financier de l'Institut
Situation de l'Institut

Regionalisation partielle
Station de mesureà Tirlemont.- Fonctionnement
Recrutements.- Appel aux candidats

Institut géographique national
Statut de l'Institut
Recettes de l'Institut
Retransfert de l'Institut à la Défense nationale
Voir aussi: Budgets (Education nationale)- Régions et Communau-

tés (Région bruxelloise)

Institut géotechnique de l'Etat
Données budgétaires

DOCUMENTS

No

246-2
246-3
246-4

246-5

586-1
586-2

688-1
688-2

731-2
731-2
731-2

731-2

668-3
669-2

487-1
(Annexes)

Pages

10
28-2

29

27

13
18

12-15

ANNALES

Page

1826-1828, 1832-1833

2788, 2836

1825-1826,1833-1834

2788, 2836

1589, 1596
2705

1633, 1638

BULLETIN
Q. et R.

Pages

590
738
1015

1438
1439
1440
1440
1441
1442
1443
1529
1529
1595
1802

923
1702, 1784
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MATIERES

Institutions de crédit
Institutions publiques de crédit

Modernisation et réformes.- Europe 1992
Agents indépendants.- Application de la législation du travail

et du droit social

Agents indépendants.- Pensionsextra-légales
Limite d'âge des administrateursetdirecteurs
Acquisition par la C.N.C.P. d'une parcelle dénommée « Bâtiment

de l'horloge >> de la caserne Prince Albert à Bruxelles. -
Construction de bureaux supplémentaires. - Demande de
dérogations au plan desecteur

Problèmes que pose le regroupement des institutions publiques de
crédit
Interpellation de M. Van Thillo

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Pro-
motion sociale

Institut national d'assurances maladie-invalidité
Situation financière de l'I.N.A.M.I.

Dégradation
Action du service du contrôle médical de l'I.N.A.M.I. (Interprétation

des notions d'activité professionnelle et de revenus professionnels)
Question orale de M. Moens

Comité du service du contrôle administratif
Sanctions à charge des organismes assureurs
Répartition du contrôle entre les organismesassureurs

Suppression du bureau de contrôle médical deCharleroi
Voiraussi: Assurance maladie-invalidité- Société nationale des che-

mins de ferbelges

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs
indépendants

Attributions
Augmentation du nombre des membres du conseil d'administration

de l'Institut
Proposition de loi de M. Content

Exercice d'une fonction supérieure
Voir aussi: Classes moyennes

Institutnational decrédit agricole
Assainissement de l'Institut

Convention entre l'Etat, la C.G.E.R ., la S.N.C.I. et l'I.N.C.A.
Octroi d'un crédit (Budget de l'Agriculture)

Garantie de l'Etat.- Remboursement des prêts contractés auprès de
la C.G.E.R. et de la S.N.C.I.

Voir aussi: Budgets (Agriculture)- Institutions de crédit

Institut national de criminalistique
Insuffisance des crédits

Institut national des industries extractives
Transfert des crédits à la Région wallonne
Régionalisation de l'Institut
Conseil d'administration.- Membres

DOCUMENTS

Nº

495-2

495-2

331-2

718-1

339-6

339-6

339-6

607-2

Pages

24, 46-48 |

25, 59-63

36-37

9-10, 48,
52-55, 57

9-10

52-55, 57

3

ANNALES

Pages

| 1726-1727, 1955, 2056

1675-1677

890

493

1715, 1726-1727, 1730-
1731, 1740,2924,2925
1726-1727, 1730-1731,
1740
1715

660

2478, 2494

BULLETIN
Q. et R.

Page

191, 261, 647,
756, 1307, 1389,
1516
1142, 1516
1193, 1569

1283, 1284, 1304,
1679, 1777

657
658
1325

586

27, 69, 219

1508
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MATIERES

Institut national des invalides de guerre, anciens combat-
tants et victimes de guerre

Cures thermales. - Frais d'hôtel. - Remboursement par l'Institut
Conseil supérieur des invalides de guerre, anciens combattantset

Effectif
victimes de guerre. - Composition

Déportés. - Legs de Daimler-Benz. - Mise à la disposition de

Voir aussi: Invalides de guerre - Victimes de la guerre
l'Institut

Institut national des radio-éléments (I.R.E.)
Transfert de crédits à la Région wallonne
Réseau de détection et de surveillance de l'Institut
Régionalisation de l'Institut

Institut national de statistique
Réforme de l'Institut

Programme statistique des C.E.

InstitutPasteur
Voir : Institut d'hygiène et d'épidémiologie

Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique
dans l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)

Fédéralisation
Voir aussi: Agriculture

Intercommunales
Modification de la loi sur les intercommunales
Tutelle administrative sur les intercommunales
Rationalisation dans les communes fusionnées. - Indemnisation
Intercommunales de gaz, d'électricité et d'eau.- Dividendes versés

aux communes et provinces
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux

Comités d'acquisition- Impôts sur les revenus (Revenus
immobiliers)

Interpellations
Mme Aelvoet (Position de la Belgique dans le débat européen sur les

normes relatives aux gaz d'échappement des voitures à essence)
M. Henrion (Raisons qui font que dans les administrations fiscales

l'avancement des titulaires d'un diplôme universitaire est extrême-
ment médiocre et remèdes à apporter à cette situation)

M. De Bondt (Enseignement de l'architecture au sein des universités)
M. Henrion (Carence du Gouvernement dans l'action à mener pour

faire échec aux offres publiques d'achat de titres d'origine étrange-
re susceptibles d'exercer un effet de domination sur des secteurs
stratégiques de l'économie ou des entreprises soumisesàun régime

Mme Mayence-Goossens (Problème de la réglementation des armes,
special)

notamment la .22 longue et le riot-gun)
Mme Herman-Michielsens (Irrégularités constatées dans la gestion

administrative et financière des unions nationales de mutualités
par leComité supérieur de contrôle, conclusions de l'audit et
résultat de mesures prises en vue de mettre un terme à ces méthodes
de gestion)

M. Dierickx (Attitude du Gouvernement à l'égard des projets de
l'Otan de modernisation des armes nucléaires à courte portée)

M.Gryp (Transport de plutonium à destination du Japon, effectué
par avion volant au-dessus et à proximité du territoirede l'Europe
et de la Belgique)

DOCUMENTS

Nº

607-2

607-2

668-3

Pages

3, 4

42-44

28-2

ANNALES

Pages

2478
2478, 2494

215, 223, 2475, 2479,
2480-2481, 2482, 2485,
2488, 2492-2493
2488, 2493

356, 381
376

189-192

192-194
194-200

200-203

203-205

232-240, 338-339

240-246, 339-340

329-333, 341-342

BULLETIN
Q. et R.

Pages

14

735
1745

1746

270

2407
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Interpellations (suite)
M. Lannoye (Pollution de l'eau potable par les nitrates)
M. Simonet (Incohérences de la politique extérieure de laBelgique

[Relations financières avec le Zaïre - Armements nucléaires en

M. S. Moureaux (Position du Gouvernement belge à la suite de
Europe])

la déclaration du 15 novembre du Conseil national palestinien
proclamant l'Etat palestinien et acceptant la réunion d'une confé-
rence internationale sur la base des résolutions 242 et 338 du
Conseil de sécurité)

M. Collignon (Indiscrétions commises par certains agents du comité
supérieur de contrôle dans le dossier dit « des mutuelles »>, viola-
tions du secret de l'instruction judiciaire intervenues dans ledit
dossier et attitude de membres médecins qui participent aux
organes délibérants de l'I.N.A.M.I.)

Mme Mayence-Goossens (Situation créée par l'arrêt de la Cour d'ap-
pel de Gand concernant le problème de l'interruption volontaire

M. Lannoye (Options prioritaires du Gouvernement en matière de
de grossesse)

production et d'utilisation d'électricité)
M. de Clippele (Augmentation des frais de gestionpour lepaiement

des allocations de chômage [Paiement desallocationspar l'inter-
médiaire des organisations syndicales])

M. Cardoen (Amélioration de la sécurité routière sur la chaussée
Ninove-Bruxelles)

M. Hasquin (Situation désastreuse des télécommunications en région

M. De Cooman (Suppression des périodes de soldes fixées par arrêté
bruxelloise)

Mme Aelvoet (Position du Gouvernement belge à l'égard de la dette
royal)

M. Bock (Problème de la brucellose et ses graves conséquences pour
zaïroise)

l'agriculture et la santé)
M. Evers (Déclarations diamétralement opposées du Ministre des

Pensions et du Secrétaire d'Etat aux victimes de la guerre concer-
nant la situation des incorporés de force dans l'armée allemande
dans les régions annexees)

M. Appeltans (Dossier Athus-Meuse)
Mme Nélis (Projet d'installation du Tactical Leadership Program sur

le site militaire de Florennes)
M. Hatry (Dépenses abusives qui sont exigées avant le 31 mars 1989

des propriétaires et des occupants d'immeubles à appartements
dans nos grandes villes, et ce pour des raisons étrangères à la
sécurité proprement dite des ascenseurs)

M. Vaes (Respect des mesures de sécurité pour les ascenseurs dans
les immeubles prives)

M. Jan Leclercq (Entreposage irresponsable de grenades à gaz à
Houthulst)

M. Van Thillo (Problèmes que pose le regroupement des institutions
publiques de credit)

Mme Aelvoet (Rôle de la coopération au développement dans les
relations belgo-zaïroises)

M. Poullet (Promotion de l'emploi des langues nationales à l'armée)
M. De Belder (Régionalisation du commerce extérieur)
M. De Belder (Activités du Comité ministériel restreint des relations

économiques extérieures)
M. Lannoye (Politique du Gouvernement en matière de développe-

ment de la surrégénération et de retraitement des combustibles
nucléaires irradies)

M. Desmedt (Annonce par l'Exécutif de la Région bruxelloise de
l'achat d'une partie du Plateau du Kauwberg, sis à Uccle)

M. Desmedt (Déclarations du Secrétaire d'Etat à la Région bruxelloise
concernant la construction de l'« Espace Bruxelles-Europe >>)

Mme Aelvoet (Position qu'adoptera laBelgique lorsde ladiscussion
de la Convention sur le commerce des dechets toxiques, dans le
cadre du programme des Nations Unies sur l'environnement)

M. Luyten (Projet de suppression de l'école descadetsàLierre)
M. Peeters (Paiement de la biologiecliniquedans leshôpitauxsurla

base d'un « forfait historique >>)

M. Peeters (Révision de la formation des médecins généralistes, telle
que l'envisage le Ministre)
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Interpellations (suite)
M. Petitjean (Remboursement de la taxe à l'immatriculation des

véhicules automobiles et dangerde prescription)
M. Blanpain (Prévention du tabagisme)
Mme Delruelle-Ghobert (Situation des demandeurs d'asile et des

M. Wyninckx (Collaboration entre les trois gouvernements de Benelux
refugies)

[Coopération transfrontalière - Politique étrangère - Coopéra-
tion au développement - Coopération culturelle - Accords de
Schengen - Politique de l'environnement- Politique budgé-
taire])

M. Mathot (Situation difficile des exploitants de terrils face à l'attitude
du Pool des calories)

M. Vandenhaute (Action de destruction de villages roumains entrepri-
se par le Président Ceaucescu)

M. Lannoye (Option gouvernementale en matièredemodernisation
des armes nucléaires tactiques)

M. Vandenhaute (Manque d'effectifs au sein de la magistrature)
Mme Aelvoet (Diminution de la contribution belge à la coopération

au développement)
M. Pataer (Difficulté croissante d'atteindre l'objectif de 0,7 p.c. du

P.N.B. à affecter à la coopération au développement
M.Capoen (Commerce d'engins de guerre dans la région d'Ypres)
M. Hatry (Politique d'aménagement du territoire dans la région

bruxelloise et plus particulièrement en matière d'implantation de
bureaux)

Mme Aelvoet (Situation du personnel hospitalier)
M. Bayenet (Situation en Colombie)
M. Janzegers (Congé supplémentaire en 1989 aux miliciensdirigeants

de jeunesse)
M. Pataer (Application de la loi dite « de Seveso » du 21 janvier 1987)
M. Vandenhaute (Effet de serre résultant de la pollution atmosphé-

rique)
M. Geeraerts (Passif nucléaire et répartition des charges entre les

pouvoirspublics et les sociétés privées intéressées)
M. De Belder (Troisième conférence de la francophonie, tenue à
M. Dierickx (Mission de Mme le Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992,

Dakar)

manière dont elle la remplit et genre d'information qu'elle donne
aux citoyens belges)

M. Dierickx (Possibilité pour les membres du Parlement et des Con-
seils d'influer sur la prise de décision au sein des dix conférences
interministérielles ainsi que sur l'élaboration et l'application des
accords de coopération entre l'Etat et les Régions)

M. Falise (Evénements en Chine)

Interpol
Voir : Police

Invalidesdeguerre
Répartition des invalides de guerre par année de naissance
Remboursement des l'I.N.I.G.
Répartition des invalides de guerre par année de naissance
Remboursement des frais médicaux par l'I.N.I.G.

Rétablissement du système du tiers-payant
Prothèses dentaires

Remboursement des médicaments. - Durée des autorisations
Voir aussi: Fonction publique- Institut national des invalides de

guerre, anciens combattants et victimes de guerre -
Pensions (Pensions de réparation) -Produits pharmaceu-
tiques- Victimes de la guerre

Investissements

Voir: Affaires étrangères - Agriculture - Armée - Budgets -
Construction- Economie - Impôts- Impôts sur les revenus- Industrie - Ministres et Ministères (Travaux publics)-
Ports- Postes -Société nationale des chemins de fer belges-
Télécommunications - Télégraphes et Téléphones- Travaux
publics- Voies navigables
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J

Juridictions du travail
Modification de la loi du 14 décembre 1970 déterminant le cadre desModification de la loi du 14 décembre 1970 déterminant le cadre des

juges suppléants dans les tribunaux du travail et les tribunaux de
commercecommerce
Projet
commerce
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Suykerbuyk
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Suykerbuyk
Discussion etvote

Fonctionnement du tribunal du travail dans l'arrondissementFonctionnement du tribunal du travail dans l'arrondissement d'Eupen
Question orale de

Fonctionnement du tribunal du travail dans l'arrondissement d'Eupen
Question orale de M.Eicher

Arriéré judiciaire auprès tribunauxdu travail
Question orale de M.Eicher

Arriéré judiciaire auprèsdes tribunauxdu travail
Représentation des parties en cause par une organisation syndicale.- Décès du travailleur et reprise de la cause par
Représentation des parties en cause par une organisation syndicale.- Décès du travailleur et reprise de la cause par les héritiers
Voir aussi: Code judiciaire- Cotisation de solidarité- Handicapés- Justice - Minimum vital
Voir de solidarité- Handicapés- Justice - Minimum vital

Justice
Uniformisation de l'accessibilité des greffes dans les sections desUniformisation de l'accessibilité des greffes dans les sections des

tribunaux de police (Jours et heures d'ouverture des greffes d'Asse,
Beringen, Genk, Maaseik, Ostende et Saint-Trond)
Proposition de loi de MM. Arts et Aerts
Beringen, Genk, Maaseik, Ostende
Proposition de loi de MM. Arts et Aerts

Politique
Proposition de loi de MM. Arts

Politique en matière de bâtimentsPolitique en matière de bâtiments

Construction du nouveau Palais de justice de GandConstruction du nouveau Palais de justice de GandConstruction du nouveau Palais de justice de Gand

Projet pour la construction du Palais de justice de MonsProjet pour la construction du Palais de justice de MonsProjet pour la construction du Palais de justice de Mons

Voir aussi: Régie desVoir aussi: Régie des Bâtiments
Modification de l'A.R. du 10 juillet 1975 déterminant lecadre duModification de l'A.R. du 10 juillet 1975 déterminant lecadre du

personnel des parquets près la Cour de cassation, les cours d'appel,
les tribunaux de première instance, et de l'auditorat general près
la Cour militaire (Fonction de secrétaire adjoint-chef de service
au sein des tribunaux de première instance)
Proposition de loi de Mme Tyberghien-Vandenbussche

sein des tribunaux de première instance)
Proposition de loi de Mme Tyberghien-Vandenbussche

Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire et deModification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire et de
la loi du 7 juillet 1969 déterminant le cadre du personnel des cours
et tribunaux du travail (Adaptation du cadre de personnel de la
Cour d'appel et de la Cour du travail de Liège, du Tribunal de
première instance de Verviers, du Tribunal de première instance
d'Eupen et du Tribunal de travail
première instance de Verviers, du Tribunal de première instance
d'Eupen et du Tribunal de travail d'Eupen)
Projet de loi*
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert
Projet de
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert
Discussion et vote

Arriéré judiciaire.- Résorption
Discussion et vote

Arriéré judiciaire.- Résorptionjudiciaire.- Résorption

Renforcement des cadres de la magistrature et des greffesRenforcement des cadres de la magistrature et des greffesRenforcement des cadres de la magistrature et des greffes

Voiraussi:Voiraussi:Magistrats
Chambres à conseiller ou juge unique

Procedures référéProcedures par voie de référé
Voir aussi: Code judiciaire - Juridiction du travail

Modernisation de l'appareil
Voir aussi: Code judiciaire - Juridiction du travail

Modernisation de l'appareil judiciaire.- Tribunaux,parquetset
greffes. - Informatique et bureautique

de l'appareil judiciaire.- Tribunaux,parquetset
greffes. - Informatique et bureautiquegreffes. bureautique

Méthodes de travail archaïquesMéthodes de travail archaïques
Crédit pour
Méthodes de travail archaïques
Crédit pour la modernisation de l'appareil judiciaire

Travail législatif.- Réforme de législations.- Plans de réformeréforme
globaleglobale
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Justice (suite)
Politique générale

VagabondageVagabondage et mendicité

Port des menottesPort des menottes par les détenus
Mesures de sécurité dans les palais de justice

menottes par les détenus
Mesures de sécurité dans les palais de justice
Libération Lejeune
Mesures de sécurité dans les palais de justice
Libération conditionnelle et libération provisoire. - Loi Lejeune

Droits d'enregistrement etdegreffe
Provisions pour l'achat de timbres fiscaux. - Suppression de la

Droits d'enregistrement etdegreffe
Provisions pour l'achat de timbres fiscaux. - Suppression de la

provision
Simplification de la comptabilité des greffes

provision
Simplification de la comptabilité des greffes
Statistiques judiciaires.- Publication.- RetardStatistiques judiciaires.- Publication.- RetardPublication.- Retard

Justices de paix
Assistance judiciaire (Pro deo). - Rémunération des avocats stagiai-

(Intervention de l'Etat)
Assistance judiciaire (Pro deo). - Rémunération des avocats stagiai-

res (Intervention de l'Etat)
Procédure en matière d'accidents de la circulation.- Notion deProcédure en matière d'accidents de la circulation.- Notion deProcédure en matière d'accidents de la circulation.- Notion de

« faute objective »
Juges d'instruction. - Modification du statut. - Désignation. -

Modification de l'article 80
Juges d'instruction. Désignation.

Modification de l'article 80 du Code judiciaire
Projet de loi relatif

Modification de l'article 80 du Code judiciaire
Projet de loi relatif aux détectives privés
Traitements des titulaires de certaines fonctions publiques et des

ministres des cultes (Augmentation des traitements des magistrats,
des greffiers, des secrétaires des parquets, des titulaires d'une
fonction au Conseil d'Etat, du personnel enseignant de l'enseigne-
ment universitaire et des ministresdescultes)ment universitaire et des ministresdescultes)
Projet de loi S.E. 1988
Discussion et voteDiscussion et vote

Retards dans la fixation d'affaires devant la Cour d'assises du HainautRetards dans la fixation d'affaires devant la Cour d'assises du Hainaut
Question orale de Mme Mayence-Goossens

Manque d'effectifs au sein de la magistrature
Interpellation de M.Interpellation de M. Vandenhaute

Instauration de la fonction de juge de la mise en état desdossiers
Instauration d'une magistrature économique
Agencement institutionnel du renseignement, de la recherche et de la

magistrature économique
Agencement institutionnel du renseignement, de la recherche et de la

poursuite
Agencement institutionnel du renseignement, de la recherche et de la

poursuite
Instauration d'une Direction générale de la recherche
poursuite
Instauration d'une Direction générale de la recherche

Formation des collaborateurs
Instauration d'une Direction générale de la recherche

Formation des collaborateurs de la Justice
Documentation juridique. - Etat lamentable de la documentationDocumentation juridique. - Etat lamentable de la documentation

des juridictions
Rémunération des greffiers

des juridictions
Rémunération des greffiersdes greffiers
Instauration d'un ombudsman
Parquets. - Cadre du personnel. - Désignation d'un secrétaire

adjoint-chef de service
personnel. - Désignation d'un secrétaire

adjoint-chef de serviceadjoint-chef de service
Cours d'assises.- Dédoublement

Transactionspénales
Cours d'assises.- Dédoublement
Non-respect de la législation économique.- Transactionspénales
Criminalistique.- Médecine legale

Cours et tribunaux.- Greffeset tribunaux.- Greffes
Mise au travail de contractuelsMise au travail de contractuels
Remuneration du personnel

Audition de témoins.- Enfants.- Simple déclaration.- Enregistre-
ment sur magnétophone

Enfants.- Simple déclaration.- Enregistre-
ment sur magnétophone

Expertise
Notification d'office des jugementsNotification d'office des jugements
Perception
Notification d'office des jugements
Perception des honorairespar l'expert

Dossiers répressifs. - Affaires de circulation.- Copies. - Autorisa-
tion

répressifs. - Affaires de circulation.- Copies. - Autorisa-
tion préalable

Hormones Poursuites judiciaires
préalable

Hormones pour l'engraissement. - Poursuites judiciaires
Vols. - Classement
Hormones pour l'engraissement. - Poursuites judiciaires
Vols. - Classement sans suite
Cour d'assises Aménagement de la salle
Vols. - Classement sans suite
Cour d'assises du Brabant.- Aménagement de la salle
Arrestations.

d'assises du Brabant.- Aménagement de la salle
Arrestations.- Information des proches
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Justice (suite)
Vidéo-pirates. - Dépistage par une organisation privée
Voir aussi : Armes-Budgets (Justice) - Code judiciaire- Commu-

violence - Déten-nautés européennes - Criminalité et violence - Déten-
tion préventive- Droit public- Etablissements péniten-
tiaires - Gendarmerie - Impôts sur les revenus- Lois

- Droit public- Etablissements
tiaires - Gendarmerie - Impôts sur les revenus- Lois
et arrêtés - Magistrats - Malades mentaux - Ministres
et Ministères (Vice-Premier ministre, Justice et Classes
moyennes) - Office national de sécurité sociale - Police- Produits pharmaceutiques - Statut social des travail-

indépendants - Taxe sur
Produits pharmaceutiques - Statut social des travail-

leurs indépendants - Taxe sur la valeur ajoutée -
Tenderie

Justices de paix
FonctionnementFonctionnement

Extension compétencesExtensiondescompétences
Adaptation des limitesdescantons

descompétences
Adaptation des limitesdescantons
Arrondissement judiciaire de Hal-Vilvorde.- Plans de réorganisa-

tion. - Suppression de la justice de paix de Herne
Voir aussi : Code judiciaire- Justice

K

Kinésithérapie
Extension du forfait des soins infirmiers aux soins de kinésithérapie
Discriminations dont sont victimes les licenciés en kinésithérapie enDiscriminations dont sont victimes les licenciés en kinésithérapie en

milieu hospitalier
Question orale de M. Hasquin

Service A d'un hôpital. - Kinésithérapie. - Rééducation
Question Hasquin

Service A d'un hôpital. - Kinésithérapie. - Rééducation motrice.hôpital. - Kinésithérapie. - Rééducation- Honoraires
Voir guérirVoir aussi: Art de guérir

L

Laïcité
Reconnaissance de la laïcité
Augmentation des montants affectés à la rémunération des conseillersAugmentation des montants affectés à la rémunération des conseillers

laïques
Voir aussi: Armée

Lait et produits laitiers
Quotas laitiers (C.E.)

Cessions de contrats
Quotas

Cessions de contrats
Cession des
Cessions de contrats
Cession des quotas

sociaux
Cession des quotas
Jeunes agriculteurs et cas sociaux
Diminution des quotas pour la campagne 1989-1990
Jeunes agriculteurs et cas
Diminution des quotas pour la campagne 1989-1990

Primes d'abattage et de reconversion
Diminution des quotas pour la campagne 1989-1990

Primes d'abattage et de reconversion
Perception du superprélèvement en cas de fourniture de lait à une

entreprise étrangèreentreprise étrangère
Octroi par la C.E.E. d'une prime à la vache allaitanteOctroi par la C.E.E. d'une prime à la vache allaitante
Paiement tardif de la prime de cessation volontaire de la production

laitière
Question orale de M.VanAperen

Industrie laitière.- Clarté des décomptes
Beurre

Teneur ensel
Augmentation
Teneur ensel
Augmentation duprix

Voir aussi: Agriculture
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Langues
Modification des articles 52 et 59 des lois sur l'emploi des langues en

matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Extension
de la législation linguistique aux entreprises non commerciales et
non industrielles.- Bruxelles-Capitale)
Proposition de loi de M. Pataer

Loi ordinaire modifiant les lois sur l'emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Emploi des langues
par les employeurs.- Région de langue allemande, Région bilin-
gue de Bruxelles-Capitale, services transfrontière et institutions
nationales et internationales dont l'activité s'étend à plus d'une
Communauté culturelle)
Proposition de loi de MM. De Beul et Blanpain

Loi spéciale modifiant les lois sur l'emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet1966 (Emploides langues
en matière administrative en ce quiconcerne l'économie.- Com-
munes de la frontière linguistique, communes périphériques et
communes malmediennes)
Proposition de loi de MM. De Beul et Blanpain

Répartition du personnel par rôle linguistique dans les institutions
scientifiques et culturelles nationales

Voir aussi: Armée - Communes - Coopération au développement- Droit public- Elections - Enseignement (Générali-
tés) (Personnel) - Etablissements pénitentiaires - Fou-
rons - Gendarmerie- Impôts sur les revenus- Institut
d'expertise vétérinaire- Loteries et tombolas- Milice- Ministres et Ministères - Monnaie - Office belge
du commerce extérieur - Office national du lait - Palais
des Beaux-Arts - Parastataux - Promotion sociale-
Publications- Régionset Communautés (Régionbruxel-
loise)- Routes- Sabena- Société nationaledesche-
mins de fer belges- Télécommunications- Télégraphes
et Téléphones - Travaux publics

Logement
Logement social

Elimination desdettesdupassé
Notion « loyer réel ». - Definition

Politique du logement dans la Région de Bruxelles-Capitale
Aide en matière d'acquisition d'immeubles
Logement social

Rénovation des ascenseurs dans les habitationssociales
Réaffectation de casernes en logements.- Déblocage du

dossier

Charges du passé. - Dette de la Région envers la Société
nationale du logement

Société régionale du logement
Utilisation inégale des fonds pour le logement
Releve des immeubles insalubres

Normes de sécurité contre l'incendie.- Entreprises de logement.-
Permis d'exploitation

Impact financier de la restauration du « Vieil Hornu »
Voiraussi: Armee - Baux à loyer- Code civil- Constitution

(Révision de la Constitution)- Droit public

Loi Monory
Voir : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Loi-programme
Voir : Budgets (Généralités)- Lois et arrêtés- Sécurité sociale

Lois de redressement
Voir: Lois et arrêtés

DOCUMENTS

Nº

526-1

617-1

618-1

719-2

534-2

534-
534-2
534-2

534-2

534-2

Pages

38-39

5, 21
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6-7
41

41-42

42

ANNALES

Pages
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2004, 2012
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MATIERES

Lois et arrêtés
Directives européennes. - Transposition dans le droit national

Appareils de chauffage
Conditionnement d'aliments liquides
Pharmacie
Rachat de ses parts par un actionnaire
Appareils électriques
Publicité fallacieuse
Manomètrespourpneumatiquesautomobiles
Qualité de l'eau destinéeà laconsommationhumaine
Sécurité des jouets
Voir aussi :Communautés européennes

Procédé des lois composites (Lois-programmes, lois de redressement,
lois-cadres).- Méconnaissance du rôledu Parlement

Pléthore de textes légaux et insécurité juridiquequi en découle
Cumul de mandats publics. - Loi du 22 janvier 1985.- Arrêtés

Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Classes moyennes
d'exécution

(Petites et moyennes entreprises)- Communautéseuro-
péennes - Energie - Établissements hospitaliers
Fonction publique - Régions et Communautés

Lois sociales
Amendes administratives. - Modification de la loi du 30 juin 1971

relative aux amendes applicables en cas d'infractions à certainesrelative aux applicables en cas d'infractions à certaines
loissociales.- Infractions concernant le chômage

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Inspection des lois sociales. - Contrôle du respect des règlements de

travail et des C.C.T.
sociales. - Contrôle du respect des règlements de

travail et des C.C.T.

Voir aussi: Travail

Loterie nationale
Aide aux activités culturelles. - Clé de répartition
Destination desbénéfices

Activités culturelles
Mise au travail de contractuels.- Observations de la Cour des

comptes
Voir aussi: Affaires étrangères

Loteries et tombolas
Loteries étrangères sur le marché belge.- Application des articles

301 à 304 du Code pénal
Lottophone. - Emploi des langues. - Imperfections
Voir aussi: Loterienationale

Loyers
Voir: Baux à loyer

M

Magistrats
Accèsà lamagistrature.- Dépolitisation.- Projet de loi

Stage judiciaire
Promotion sur base de l'ancienneté

DOCUMENTS

Nº

661-2

451-2451-2
527-2
527-6

736-3

451-2451-2

661-2

661-2

Pages

12, 15

9, 60,9, 60, 90
1-8

26, 27-28,
38
20

15, 16, 17,15, 16, 17,
49, 78

5, 8, 38,
65

32, 65

ANNALES

Page

2749-2750,2754
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2777

2755
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770
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MATIERES

Magistrats (suite)
Extension du cadre des magistrats germanophones
Amélioration du traitement des magistrats
Formation professionnelle
Dynamisation de la fonction de chef de corps dans la magistrature
Octroi du régime de l'interruption de carrière
Magistrat suppléant. - Limite d'âge.- Arriéré judiciaire.- Appli-

cation de l'article 383bis, par. 2, du Code judiciaire
Nomination du procureur du Roi à Bruxelles
Voir aussi: Cour d'arbitrage - Juridictions du travail- Justice-

Tribunaux de commerce

Majorité civile
Abaissement à dix-huit ans de l'âge de lamajoritécivile

Projet de loi*
Voir aussi: Enfance et jeunesse

Malades mentaux
Collocation
Protection de la personne des malades mentaux

Projet de loi 1968-1969
Documents parus antérieurement

Voir aussi: Etablissements hospitaliers

Maladies professionnelles
Prévention
Extension de la liste des maladies
Autorisation des personnes touchées par une maladie professionnelle

d'en fournir la preuve
Autorisation du Fonds des maladies professionnelles à étendre le

bénéfice d'actions préventives aux agents de certaines administra-
tions publiques

Artistes de spectacle
Cumul de l'indemnité et d'une pension.- Limitation
Voir aussi: Fonds des maladies professionnelles - Société nationale

des cheminsde fer vicinaux

Manifestations
Voir: Gendarmerie

Marchés de l'Etat
Retards de paiement.- Intérêts moratoires
Contentieux.- Réparation de la partie indubitablement due des

dommages. - Interets de retard

Travaux aux orgues et carillons.- Agréation des entrepreneurs
Offres de prix.- Concurrence entre firmes privées et intercommuna-

les. - Exonération de la T.V.A. - Concurrence déloyale
Orgues. - Immeubles par nature ou par destination. - Interpreta-

tions differentes
Voir aussi : Armée- Bourgmestres, échevins et conseillers commu-

naux- Construction - Ministres et Ministères -Socié-
té nationale des chemins de fer belges- Travail-
Travaux publics

Mariage
Voir: Etrangers - Gendarmerie - Regimes matrimoniaux

DOCUMENTS
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661-2
661-2
661-2

634-1

674-2

733-1

451-2
690-2

690-2
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5, 29
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47, 75
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MATIERES

Marine
Projet de loi modifiant la loidu 3 novembre 1967 sur le pilotage des

bâtiments de mer
Voir aussi: Accidents du travail- Enseignement (Enseignement

supérieur) - Pollution des eaux

Marine marchande
Allocations d'attente des marins
Situation de la marine marchande. - Plan pluriannuel
Registre luxembourgeois
Enregistrement des navires de mer en Belgique
Europe 1992. - Pertes d'emploi dans le secteur maritime suite à la

suppression des frontièresen 1992
Usage militaire des navires marchands
Voir aussi : Affaires étrangères

Médecine du travail
Voir: Art de guérir - Travail

Médecine vétérinaire
Exercice de la médecine vétérinaire

Projet de loi 1981-1982
Document paru antérieurement

Contrôle des prix des médicaments vétérinaires
Modification de la loi sur l'exercice de la médecine vétérinaire
Voir aussi: Epizooties - Institut d'expertise veterinaire

Médecins
Voir : Armée- Art de guérir - Droit pénal - Enseignement (Ensei-

gnement superieur) - Etablissements hospitaliers - Impôts
sur les revenus- Ministres et Ministères (Défense nationale)
(Finances)

Médicaments
Voir: Produits pharmaceutiques

Mer
Mines en mer du Nord.- Opérations de dragage
Voir aussi: Affaires étrangères

Métro
Voir: Transports publics - Travaux publics

Milice
Octroi d'une indemnité supplémentaire à certains miliciens faisant

partie du contingent de l'armée (Minimum de moyens d'existence.
- Discrimination entre miliciens et objecteurs de conscience)

Proposition de loi de M. Duquesne
Modification des lois sur la milice,coordonnées le 30 avril1962

(Congéspécialpourmiliciens-animateursdejeunesse)
Proposition de loi de M. Janzegers

Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962
(Demandes de sursis)
Projet de loi*
Rapport de M. Cardoen
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

684-2

451-2
684-2
684-2
684-2

485-1
527-33

501-1

505-1

549-1
549-2

Pages

46-4

43, 72
45, 46
45-46

46

3-4-5

ANNALES

Pages

2805, 2816
2816, 2824

870

1134
2925

1926-1927, 1940-1941
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MATIERES

Milice(suite)
Modification de l'article 12, § 2, des lois sur la milice, coordonnées. le 30 avril 1962 (Délai pour l'introduction de la demande de

dispense)
Proposition de loi de M. Duquesne

Modification de l'article 20, § 3, des lois sur la milice, coordonnées
le 30 avril 1962 (Introduction des demandes de sursis ou de
dispense)
Proposition de loi de M. Duquesne

Statut des miliciens
Proposition de loi de M. Cardoen

Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962
(Dispense. - Frères faisant partie d'une même levée)
Proposition de loi de Mme Tyberghien-Vandenbussche et de

Suppression de la pratique du détachement de miliciens dans les
M. Cardoen

cabinets ministériels
Proposition de résolution de M. Blanpain

Statut des miliciens. - Projet de loi

Centre de recrutement et desélection
Réformes.- Examens médicaux
Dossier médical. - Caractère confidentiel

Traitement des dossiers de milice par l'administration communale.- Octroi du sursis pour raison d'études
Congé des miliciens-animateurs de jeunesse

Proposition de résolution de M. Janzegers
Modification de la loi du 14 janvier 1975 portant le règlement de

discipline des forces armées ainsi que de la loi du 11 juillet
1978 organisant les relations entre les autorités publiques et les
syndicats du personnel militaire, des forces terrestre, aérienne
et navale et du service médical (Octroiaux miliciensdu droit
d'association)
Proposition de loi de M. Janzegers

Statut des miliciens
Projet de loi

Allongement de la durée du service militaire
Révision des lois sur la milice (Dispense, libérationetexemption)
Problèmes du congé pour les miliciens-animateursde jeunesse
Octroi du droit d'association aux miliciens
Valorisation du service militaire

Création d'une commission consultative desmiliciens
Congé supplémentaire en 1989 aux miliciens dirigeants de jeunesse

Interpellation de M. Janzegers
Application du règlement général de la protection du travail aux

miliciens
Libération des pêcheurs du servicemilitaire
Miliciens appelés.- Nombre de réformes
Rappels.- Doléances concernant l'organisation
Bipatrides

Bipatrides belgo-allemands.- Convention de Strasbourg du
6 mai 1963

Voir aussi : Affaires étrangères
Réforme provisoire pour cause physique
Libération

pour service d'un frère
pour exploitation d'une entreprise pour le compte des parents
pour exploitation d'une entreprise pour son propre compte

Dispense pour prestations à l'étranger
Miliciens dans les cabinets ministériels
Service militaire accompli indûment. - Indemnisation
Absences pour raisons de santé.- Règlement.- Annulation par le

Conseil d'Etat
Indemnités de milice.- Commission de recours. - Réunion

Voir aussi: Budgets (InterieuretFonction publique)
Enrôlement dans une unité d'un autre rôle linguistique
Force aérienne. - Unité à Zellik. - Miliciens. - Problème de

logement
Voiraussi:Affaires étrangères- Armée- Bourgmestres, échevins

et conseillers communaux - Chômage - Commerce
extérieur - Enfance et jeunesse- Gendarmerie- Tra-
vail

DOCUMENTS
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MATIERES

Mineurs
Voir : Charbonnages - Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Mineurs d'âge
Abandon de mineurs.- Application de la loi
Voir aussi :Droit pénal- Enfance et jeunesse- Protection de la

jeunesse - Tabac

Minimum vital
Relèvement du minimex

Bénéficiaires du minimex.- Evolution
Calcul du revenu. - Montant des ressources prises en considération

pour les biens immeubles bâtis
Cohabitants. - Calcul des moyens d'existence
Charge d'enfants. - Saisie des allocations
Minimex et aide sociale. - Accès aux décisions prises par les cham-

bres de recours des C.P.A.S. et les juridictionsdu travail
Etudiantsétrangers.- Montant minimum des moyens d'existence
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Centres publics d'aide

sociale - Milice

Ministres et Ministères
Généralités
Délimitation de compétences entre le pouvoir national et les pouvoirs

Déontologie ministérielle. - Solidarité gouvernementale.- Déclara-
régionaux

tions publiques
Cadeaux d'affaires lors de visites officielles.- Propriété et destination
Voir aussi: Affaires étrangères- Classes moyennes- Coopération

au développement- Droit public- Elections- Ensei-
gnement (Enseignement secondaire) - Milice - Pensions
(Généralités)

Affaires étrangères
Relations du Ministre des Affaires étrangères avec les Communautés

et les Regions
Dénomination du département
Démantèlement financier du département
Parité obligatoire dans les emplois supérieurs
Problème du personnel. - Informatisation
Voir aussi : Ministres et Ministères (Relations extérieures)

Affaires européennes et Agriculture (Secrétaire d'Etat)
Personnel

Nominations
Services extérieurs

Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou
artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Informatisation
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Europe 1992 et coopération transfrontalière.- Compétence ministé-

rielle
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Décorations accordées aux étrangers.- Diplômes. - Emploi des

langues
Emploi des langues
Composition du cabinet

DOCUMENTS

Nº
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339-6
339-6
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Pages
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Ministres et Ministères (suite)
Affaires sociales
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, techniqueou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département.- Promotions à partir du rang 13
Conventions internationales.- Ratification
Service social du département.- Diminution des indemnités kilomé-

Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
triques

Etudes confiées à des tiers.. - Coût
Composition du cabinet
Emploi des langues
Voir aussi: Budgets (Prévoyance sociale)

Classes moyennes et Victimes de la guerre (Secrétaire d'Etat)
Inspection générale économique. - Infraction à une réglementation

économique. - Mesures
Exercice temporaired'unefonctionsupérieure
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre1937

Département. - Promotions à partir du rang 13
Déplacements de fonctionnaires de l'Inspection des Classes moyennes.- Abonnements « réseau » ou requisitoirespourdes ticketsde

chemin de fer
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Emploi des langues
Composition du cabinet

Commerce extérieur
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département.- Promotions à partirdurang13
Europe 1992 et coopération transfrontalière.- Compétence ministé-

rielle
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers. Coût
Composition ducabinet

Coopération au développement
Administration générale de la coopération au développement

(A.G.C.D.)
Personnel. - Répartition linguistique. - Malaise structurel. -

Statut du personnel

Coopérants. - Application des lois linguistiques

Experts mis à la disposition d'organisations internationales.- Experts associés
Mouvement du personnel dans les sections de coopération à

l'étranger
Crédits pour l'information et les relations publiques

Projets

Crédits pour le suivi, l'évaluation et la poursuite des projets
après la fin des délais d'exécution

Restructuration

Voir aussi: Affaires étrangères- Zaïre
Cabinet ministériel
Aide aux coopérants rappelés à trouver un emploi dans des institutions

multilaterales
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

DOCUMENTS

Nº

352-5

352-5

352-5

352-5

352-5

352-5
352-5

352-5

Pages

5, 8, 15- |1747,
20, 57 |3032,

24-25, 33,
34, 57

28, 46, 57

5-6,
29, 30
8-9,
13-1

12, 13
23

26-27

ANNALES

Pages

|1747, 1758, 3027, 3028,
|3032, 3039, 3041

1750, 1770

1747, 1768
1746-1747, 1748, 1755,
1757, 1768
1768

1748
1750, 1756-1757, 1762,
1769, 1771

3025, 3040

BULLETIN
Q. et R.Q.

206
265, 773
1055, 1166
1486

1521
1876, 1932
1992, 2121
2212
2246

217
218

391
1008

1008
1798
2022
2170
2171

204

991

1840
1842
2012
2158

216

Q. et R.
Pages



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 123

MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Coopération au développement (suite)
Exercice temporaire d'une fonction superieure
Département. - Promotionsà partirdurang13
Etudes confiéesà des tiers.-- Inventaire
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Composition du cabinet
Décorations accordées aux étrangers. - Diplômes.- Emploi des

langues
Emploi des langues
Sections de coopération.- Personnel
Voir aussi: Coopération au développement- Emprunts

Défense nationale
Cabinet

Traitements et indemnités du personnel
Secrétariat administratif et technique. - Observations de la Cour

des comptes
Voir aussi: Milice

Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou
artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonctionsupérieure
Jumelles de vision nocturne.- Recherche.- Contributiondudépar-

tement
Département. - Promotions à partir du rang 13
Conventions internationales.- Ratification
Docteurs en médecine. - Cumul avec d'autres occupations lucratives
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Composition du cabinet
Emploi des langues
Voir aussi: Armee- Institut géographique national
Education nationale (Secteur français)
Economies nouvelles.- Secteurs
Personnel. - Nominations. - Observations de la Cour des comptes
Voir aussi: Enseignement(Personnel)

Education nationale (Secteur néerlandais) (Secrétaire d'Etat)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Création d'un service de formation interculturelle etmondialeau

departement
Exercice d'une fonction supérieure. - Niveau 4. - Dépolitisation.- Mobilité
Personnel. - Nominations.- Observations de la Cour des comptes

Emploi et Travail
Service de traitement de l'information du département
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, techniqueou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R.du2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotionsà partirdu rang13
Ratification de conventions internationales
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Cadres linguistiques.- Répartition
Emploi des langues
Composition du cabinet
Voir aussi : Enseignement (Généralités)

Energie (Secrétaire d'Etat)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang 13

DOCUMENTS

Nº

669-2

451-2

Pages

22

60, 89

ANNALES

Pages

278

BULLETIN
Q. et R.

Pages

274
1114
1876, 2018
2039, 2088
2167

2216
2249, 2305
2339

688

208
325

1036, 1108
1059
1490
1818,1897
1876
2038
2248
2248,2367

237, 330
617'

142, 800
339

397

621
676

217
276, 889
1002
1427
1850
2054
2193
2249,2410
2249,2411

278
1007
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Energie (Secrétaire d'Etat) (suite)
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Décorations accordées aux étrangers. - Diplômes. - Emploi des

langues
Emploides langues
Composition du cabinet
Environnement et Emancipation sociale (Secrétaire d'Etat)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département. - Promotions à partir du rang 13 (Emancipation
sociale)

Etudes confiées à des tiers.- Inventaire (Environnement)
Etudes confiées à des tiers. - Coût (Environnement)
Composition du cabinet (Environnement)
Emploi des langues (Environnement)

Europe 1992 (Secrétaire d'Etat)
Crédits pour la promotion du grand marché européen (Budgetdes

Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Cooperation
au développement)

Mission de Mme le Secrétaire d'Etat à l'Europe 1992, manière dont

belges
elle la remplit et genre d'information qu'elle donne aux citoyens

Interpellation de M. Dierickx
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Europe 1992 et coopération transfrontalière.- Compétence ministé-

Etudes confiées à des tiers.- Coût
rielle

Emploi des langues
Composition du cabinet
Finances
Encouragement de l'affectation de fonctionnaires dans le ressort de

la capitale.- Crédit budgétaire

Politique du personnel et gestion du département

Revendications du personnel
Manque d'effectifs

Recrutements

Rémunération du personnel
Prime de formation

Remplacement d'agents en interruption de carrière. - Demandes
de mutation d'agents nommés à titre définitif

Formation des agents du département
Ecole nationale de la fiscalitéetdes finances
Prime de formation

Administration desDouanesetAccises
Politique du personnel.- Agents occupés au service des douanes

d'Anvers
Revendications du personnel (Europe 1992)
Demandes de mutation du personnel
Intégration européenne. - Désengagement du personnel douanier
Voir aussi : Budgets (Finances) - Communautés européennes -

Regie des Bâtiments
Informatisation, automatisation et modernisation du département

Réorganisation des services
Formation du personnel
Informaticiens
Voir aussi : Budgets (Finances)

DOCUMENTS

Nº

352-3

333-2
333-4

333-4

333-4

333-4

333-4

Pages

1-3

2, 3
3, 4,

15-16, 18
5,7-8

5, 8

7-8

9

ANNALES

Pages

2616-2620, 2768

261, 2852, 2855, 2856,
2857, 2859-2860-2862
2854, 2855
2854, 2855, 2859, 2860
2854, 2855, 2859, 2860,
2862
2856, 2861
2856

261, 262-263, 268-269
268-269, 2856

2854

264, 269, 2852, 2854,
2855, 2856, 2857, 2860
2861, 2862
2855, 2856, 2861
2856, 2861
2856, 2861

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1795
2021

2220
2220
2221

220

1071
1879, 2094
1992, 2310
2250,2415
2250,2312

140
180
1273
1800

1819, 1905
1981
2255
2270

450

2037, 2154

446, 447
1930
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Finances (suite)
Coût de la tour des Finances à BruxellesCoût Bruxelles
Inspection spécialedes impôts

Récupération d'impôts
Liste des commissions dépendant directement ou indirectement duListe des commissions dépendant directement ou indirectement du

MinistèredesFinancesMinistèredesFinances
Réseau de télécommunications des administrations fiscales
Administration de la T.V.A ., de l'Enregistrement et des Domaines

Evolution
Administration l'Enregistrement et des Domaines

Evolution des amendes perçuespar l'Administration
Recouvrement d'une allocation de chômage perçue indûment.-

Héritiers. - Prescription
Obligations alimentaires.- Enquête sur les ressources.- Com-

munication de renseignements à un C.P.A.S.
Effectif du bureau de l'enregistrement de Marche-en-Famenne
Valeur des biens immeubles.- Devoir d'information de l'admi-

nistration de l'Enregistrement
Enregistrement des jugements. - Expédition.- Retards à Lou-

vain
Raisons qui font que dans les administrations fiscales l'avancement

des titulaires d'un diplômeuniversitaire est extrêmement médiocre
et remèdesà apporter à cette situation
Interpellation de M. Henrior

Intégration fonctionnelle des administrations fiscales
Nécessitéd'un meilleurmanagement au département
Renforcement des effectifs de l'administration fiscale.- Recrute-

ments. - Recuperation d'impôts
Communication aux administrations communales de données statisti-

ques concernant l'impôt sur les personnes physiques et le précomp-
te immobilier
Question orale de M. Van Aperen

Administration des Contributions directes
Manière dont procèdent les services de contrôle des contributions

lors des enquêtes sur les ressources
Question orale de M. Anthuenis

Enquêtesur les ressources (Revenu garanti aux personnes âgées
et certaines pensions des indépendants).- Retardsdans l'exa-
men des dossiers

Restructuration. - Audit.- Bureaux de recettes.- Suppression
Saisie-arrêt.- Intérêts moratoires
Commandement interruptif de prescription.- Frais d'huissier
Obligations alimentaires.- Enquête sur les ressources.- Com-

munication de renseignements à un C.P.A.S.
Procédures en divorce.- Honoraires d'avocats.- Investigation

de l'administration fiscale
Services de recouvrement.- Restructuration
Bureau des recettes de Jodoigne. - Transfert à Wavre
Suppression du bureau des recettes de Herne
Suppression des bureaux des recettes de Beauraing et Gedinne
Emplois vacants de contrôleurs
Médecins.- Carnets de reçus. - Collaboration entre l'Adminis-

tration et l'I.N.A.M.I.
Suppression de bureaux des recettes.- Aarschot

Remise par les médecins de carnets inutilisés d'attestations de
soins donnes

Conditions de travail
Bureaux des recettes.- Pourcentagesde recouvrement
Extension du contrôle administratif en cas de réclamation ensuite

d'erreurs délibérées commises par le service de contrôle
Fermeture et regroupement de bureaux dans la province de

Luxembourg
Restructuration des bureaux des contributions.- Répercussions

dans les arrondissements d'Ostende,FurnesetDixmude
Voir aussi: Revenu garanti

Administration du Budget
Rationalisation du département
Menaces proférées à l'encontre de fonctionnairespar le«Frontde

defense populaire >>.- Sécurité des agents
Cadres linguistiquesdesservicescentraux
Exercice temporaired'une fonctionsupérieure

DOCUMENTS

Nº

333-4333-4
333-4

333-4333-4
333-4
333-4
333-4

495-2495-2

Pages

10
10-11

13151315
30, 4530, 45

ANNALES

Pages

263

261

192-194
262
263, 269

939, 1129

1907

2419

2580, 2584

2856
2856-2857

BULLETIN
Q. et R.

Pages

611, 1141, 1259

204

565
770

938, 1475

1632

253
489, 564
489, 606

565

700
955
1217
1389, 1570
1403, 1404
1403

1458, 1573
1610, 1682, 1732,
2048

1780
1921, 1960
1965

2118

2283, 2399

2417

75
166
241, 877



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES126

MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Finances (suite)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département.- Promotions à partir du rang 13
Administration du Cadastre. - Collaboration avec les services pro-

vinciaux de l'urbanisme
Etudes confiées à des tiers. Inventaire
Etudes confiées à des tiers. Coût
Composition du cabinet
Emploi des langues
Application du système de l'horaire variable
Voir aussi: Budgets (Finances)- Cités administratives- Impôts- Impôts sur les revenus - Ministres et Ministères

(Finances -Secrétaire d'Etat)- Publications - Régie
des Bâtiments

Finances (Secrétaire d'Etat)
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution desarticles18et19de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département.- Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Composition du cabinet
Emploi des langues
Voir aussi: Ministres et Ministères (Finances)

Fonction publique
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Nominations. - Observations de la Cour descomptes
Département.- Promotions à partir du rang13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers.
Composition du cabinet

Coût

Emploi des langues
Voir aussi : Budgets (Intérieur et Fonctionpublique)

Intérieur, Modernisation des services publics et Institutions scientifi-
ques et culturelles nationales

Mission future du département de l'Intérieur. - Réforme de l'EtatMission future du département de l'Intérieur. - Réforme de l'Etat
Centre de coordination et de crise du Gouvernement
Collaboration entre les régions et le ministre national
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Gouvernements provinciaux. - Personnel du ministère de l'Intérieur.- Effectifs
Département.- Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers. -
Emploi des langues

Coût

Composition du cabinet
Agents bénéficiant de la pension de retraite
Voir aussi : Budgets (Intérieur et Fonction publique)

Pensions
Absence du Ministre des Pensions lors de la discussion de son budget

en séance plénière du Sénat
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partirdurang13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers.
Composition du cabinet

- Coût

Emploi des langues
Voir aussi: Ministres et Ministères (Pensions - Secrétaire d'Etat)

DOCUMENTS

Nº

674-2674-2

Pages

3-43-4

ANNALES

Page

2686, 2687
372, 383372, 383
379

2580, 2582

BULLETIN
Q. et R.

Pages

253
1053

1054
1839
2048
2246
2265
2361

283

283
1013
1800
2173
2255

36, 506
703
1119
1767, 2020
2021
2250, 2344
2270

1766, 18441766, 1844

173
210

997
1000
1767, 2050
1955, 2052
2167
2215
2409

134
216
1000
1789
1937

2169
2216
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Pensions (Secrétaired'Etat)
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département.- Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Composition du cabinet
Voir aussi: Ministres et Ministères (Pensions)

Politique scientifique (Secrétaire d'Etat)
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Emploi des langues
Composition du cabinet
Postes, Télégraphes et Téléphones
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire de fonctions supérieures
Département.- Promotionsàpartirdu rang13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Emploi des langues
Composition du cabinet

Premier Ministre
Réduction des dépenses de cabinet. - Licenciement de personnel

Voir aussi: Budgets (Premier Ministre)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutementsen exécution desarticles18et19de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Décorations accordées aux étrangers. - Diplômes.- Emploi des

langues
Emploi des langues
Composition du cabinet
Voir aussi: Fonction publique

Réformes institutionnelles, chargé de la restructuration du ministère
des Travaux publics, et Petites et Moyennes Entreprises (Secrétaire
d'Etat)

Service du Plan vert. - Restructuration. - Régionalisation
Administration des Routes. - Division Gestion etEquipement.-

Service de gestion routière.- Restructuration.- Régionalisation
Division Infrastructure.- Effectifs.- Rôle linguistique.

Régionalisation
Agents nationaux.- Nombre (Travaux publics)
Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire (Réformes institutionnelles)
Travaux publics. - Ingénieurs.- Prime de responsabilité.- Paie-

ment
Etudes confiées à des tiers.- Coût
Emploi des langues
Compositionducabinet
Voir aussi: Ministres et Ministères (Travauxpublics)
Réformes institutionnelles et Petites et Moyennes Entreprises (Secré-

taire d'Etat)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Page

2710-2711, 2714

BULLETIN
Q. et R.

Pages

140

140
1015
1802
1940
2173

336
1018
1802
2024
2173
2256,2348

205257
1065
1851, 1974
2055
2218
2219

115
163
983
1769
1925

2151
2152
2153

1071

1071

2040, 2137
1072
1073
1364
1878

1923, 2136
2041, 2108, 2229
2230
2256, 2348

181
182
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MATIERES

Ministreset Ministères (suite)
Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (Thys)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Département. - Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire

Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (Valkeniers)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département. - Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire

Relations extérieures
Carrière de chancellerie

Amélioration du statut deschanceliers
Collaboration entre les stagiaires de la carrière diplomatique et la

Commission des Relations extérieures
Information des diplomates de leur prochain poste diplomatique
Réintroduction du rang 13 au département
Déménagement du département
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction superieure
Département.- Promotions à partir du rang 13
Château de Val Duchesse. - Utilisation des bâtiments de réception
Etrangers privilégiés résidant en Belgique. - Délivrance de permis de

sejour par le service du protocole du département
Europe 1992 et coopération transfrontalière.- Compétence ministé-

Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
rielle

- CoûEtudes confiées à des tiers.-
Décorations accordées aux étrangers. - Diplômes. - Emploi des

langues
Composition du cabinet
Emploi des langues
Voir aussi : Ministres et Ministères (Affaires étrangères)

Santé publique et Politique des Handicapés (Secrétaire d'Etat)
Publication de l'annuaire (Santé publique)
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département.- Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers. - Coût
Emploi des langues
Composition du cabinet

Travaux publics
Automatisation et informatisation de l'Administration des Routes.-

Projet A.G.A.R.

Régionalisation

Transfert du personnel aux Régions
Administration de l'Electricité et de l'Electromécanique
Ordinateurcentral
Bibliothèque du département
Organismes d'intérêt public
Voir aussi: Travaux publics

Activités dans le secteur de l'Administration des bâtiments.- Com-
plexes occupes par la CEE, l'OTAN et le SHAPE

Retards dans le paiement des factures aux entrepreneurs
Administration des Voies hydrauliques
Régie des Bâtiments

DOCUMENTS

Nº

352-4

731-2

487-2
487-3
487-3

487-3
487-3
487-3
487-3

487-3

487-3

Pages

4

30

4-5
17-18
3-4,
15-17

3-4, 15
15-16

16
16

7-8

22-23

ANNALES

Pages

3002

1858
1867
1867
1867, 1875-1876

|2207

1558-1559, 1561

1561
1559, 1561, 1563

1561

1558

BULLETIN
Q. etR.

Pages

137
1011
1978

283
472
1013
1877

251
320
990
1402

1625

1829
1829
2009

2206
|2207
2207

180
221
1015
1801, 1907
2059
2225
2256, 2347

1365

636
635
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Travaux publics (suite)
Transfert des membres du personnel du Fonds des routes et de la

Régie des Bâtiments au Ministèredes Travauxpublics
Proposition de loideM.DeBondt

Création d'un département de l'Infrastructure (Fusion desdéparte-
ments des Travaux publics et des Communications)

Proposition de loi relative aux entrepreneurs
Proposition de loi relative au personnel du département
Budgets 1987et1988.- Répartition régionale
Effectif du personnel

Effectifs insuffisants et engagement de temporaires.- Différences
régionales

Manque de personnel aux Voies hydrauliques
Dépenses d'investissement
Administration des Voies hydrauliques.- Ascenseurs du canal du

Centre. - Insuffisance de personnel
Exercice temporaired'une fonction supérieure
Marchés publics.- Théorie de l'imprévision.- «Préjudice grave ».- Résultat des procédures judiciaires contre l'Etat
Ingénieurs civils. - Promotions
Voir aussi: Ministres et Ministères (Communications) (Réformes ins-

titutionnelles, chargé de la restructuration du Ministère
des Travaux publics, et Petites et Moyennes Entreprises

Secrétaire d'Etat)- Régie des Bâtiments- Routes
-Travaux publics

Vice-Premier Ministre, Affaires économiques, Plan et Education natio-
nale (N.)

Avenir du service agro-alimentaire
Revalorisation de l'Office central des contingents et licences
Transfert de personnel des services centraux aux Régions
Inspection générale économique.- Infraction à une réglementation

économique.- Mesures
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan, chargé de la

restructuration du « Ministerie van Onderwijs »>

Rôle du département des Affaires économiques
Restructuration de l'Administration de l'industrie au département des

Affaires économiques
Structure du département des Affaires économiques à la lumière de

la réforme de l'Etat
Effectifs

Communications officielles.- Erreurs orthographiques. - Rectifica-
tion

Cadre du personnel. - Dépassement.- Prorogation de la dérogation
Département.- Promotions à partir du rang 13 (Affaires économi-

Département. - Promotions à partir du rang 13 (Education nationale)
ques)

Etudes confiées à des tiers. - Inventaire (Affaires économiques)
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire (Education nationale)
Personnel et activité du Service pour la conservation desénergies
Etudes confiées à des tiers. - Coût (Affaires économiques)

Coût (Education nationale)Etudes confiées à des tiers. - Coût (Education nationale)
Décorations accordées aux étrangers. - Diplômes.- Emploi des

langues
Emploi des langues
Composition du cabinet
Vice-Premier Ministre, Budget et Politique scientifique
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Département.- Promotions à partir du rang 13
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers.
Composition ducabinet

- Coût

Emploi des langues

DOCUMENTS

No

605-1

Pages

ANNALES

Page

3074
3074, 3075
3074, 3075

214, 223
215
216, 222-223

2481

2482-2483, 2493

2488
2488

BULLETIN
Q. et R.

Pages

63
63, 1444

302, 425, 573
1860
110

241
269, 721

301, 517
725

193

194
244

871
946

984
986
1772
1772
1881
2043
2043

2202
2202
2244, 2395

165, 197
247
1049
1777
2046
2246, 2292
2246, 2292
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Communications et Réformes institutionnelles

(N.)
Le Ministère des Communications dans l'optique de la régionalisation

Concertation entre les Ministres compétents pour les Travaux
publics et le Transport

Cadres linguistiques au département des Communications
Note de politique générale du Ministre des Communications
Régionalisation du département des Communications
Formation du personnel (Communications)
Création d'un département de l'Infrastructure (Fusion des départe-

ments des Travaux publics et des Communications)
Budgets 1987 et 1988.- Répartition régionale
Effectifs du personnel au 1er janvier 1988
Marchés publics.- Théorie de l'imprévision. - « Préjudice grave ».- Résultat des procédures judiciaires contre l'Etat
Cadre du personnel (Communications).- Effectifs insuffisantset

engagement de temporaires.- Differences regionales
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonctionsupérieure
Office de la circulation routière. - Transmission de listes d'adresses

et de renseignements confidentiels à des firmes privées
Service social. - Réception lors de la mise à la retraite d'un membre

du personnel
Bureau de l'agent centralisateur à Ostende.- Déménagement
Etudes confiées à des tiers.- Inventaire
Etudes confiées à des tiers. Coût
Emploi des langues
Composition du cabinet

Vice-Premier Ministre, Justice et Classes moyennes
Elargissement de l'effectif du personnel (Justice)
Rôle des fonctionnaires de la Justice en ce qui concerne le travail

législatif préparatoire.- Administration des affaires civiles et
criminelles (Service de législation)

Bâtiments (Justice). - Politique immobilière
Voiraussi: Justice

Banques de données juridiques.- JUSTEL
Conseils consultatifs.- Renseignementsdivers(Justice)
Formation professionnelle des fonctionnaires du département de la
Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou

Justice

artistique.- Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobe 1937 (Justice)

Exercice temporaire d'une fonction supérieure
Frais de parcours.- Indemnité kilométrique. - Harmonisation de

la réglementation
Greffes des tribunaux et des parquets. - Personnel. - Octroi du

regime de l'interruption decarrière
Résidence administrative. - Frais de parcours et de séjour. -

Remboursement
Département.- Promotions à partir du rang 13 (Justice)
Etudes confiées à des tiers. - Inventaire (Justice)
Etudes confiées à des tiers. - Coût (Justice)
Ecole de criminologie et de criminalistique du départementde la

Justice
Composition du cabinet
Emploi des langues
Cours et tribunaux. - Services judiciaires des provinces de Flandre

orientale et de Flandre occidentale.- Examen de messager
Décorations accordées aux étrangers.- Diplômes.- Emploides

Voir aussi: Budgets (Justice) - Etablissements pénitentiaires-langues

Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)- Informatique- RégiedesBâtiments

DOCUMENTS

Nº

684-2

684-2

661-2

661-2

661-2

Pages

12-15, 50

14-15

3, 4-5, 41 |2758,

4, 5, 6,
24, 64

6-8, 22

ANNALES

Page

1618, 1628
1621, 1625, 1626
2796
2818

3074

|2758, 2765

2754, 2759-2760, 2771

659, 663, 669
660

2746-2747,2777

BULLETIN
Q. et R.

Pages

59
59, 365

296

297

314
428

1139

1465
1466
1874, 1957
2045
2244
2245

1029, 1467

196
317

414, 602

646, 950

904, 1298
1097
1875, 2257

2033, 2258

2184, 2290
2245
2245

2259

2398
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Ministres etMinistères(suite)
Vice-Premier Ministre, Région bruxelloise et Réformes institutionnel-

les (F.)
Déclarations du Secrétaire d'Etat à la Région bruxelloise concernant

la construction de l'« Espace Bruxelles-Europe »
Interpellation de M. Desmedt

Personnes de haute valeur administrative, scientifique, technique ou
artistique. - Recrutements en exécution des articles 18 et 19 de
l'A.R. du 2 octobre 1937

Exercice temporaire d'une fonction supérieure (Région bruxelloise)
Agent de niveau 4

Vice-Premier Ministre, Région bruxelloise et Réformes institutionnel-
les, chargé de la restructuration du Ministère de l'Education
nationale (F.)

Etudes confiées à des tiers. - Inventaire (Education nationale)
Etudes confiées a des tiers. Inventaire (Région bruxelloise)
Etudes confiées à des tiers. Coût (Réformes institutionnelles)
Etudes confiées à des tiers. - Coût (Education nationale- Région

bruxelloise)
Décorations accordées aux étrangers.- Diplômes.- Emploides

langues
Emploi des langues
Composition du cabinet

Monnaie
Risque de confusion entre les pièces de 1 franc et de 50 francs
Dispositions

Risque de confusion entre les pièces de 1 franc et de 50 francs
Dispositions relatives au statut monétaire, à la Banque Nationale de

Belgique, à la politique monétaire et au Fonds monétaire
Projet de loi
Rapport de M.de Wasseige

AmendementsdeMM.Hatry et Henrion
Amendement deM.Hatry
Discussion et vote

Politique monétaire
Commerce des monnaies étrangères.- Autorisations. - Personnes

Pièces de monnaie et billets de banque. - Mention trilingue du pays
privées

Actes publics et administratifs.- Création de sociétés de droit belge.- Capital social libellé en francs ou en écus
Voir aussi: Accès à la profession - Communautés européennes

-
Criminalité etviolence- Finances- Politique scientifi-
que- Société nationale des chemins de fer belges

Monumentsetsites
Restauration de l'église Saint-Barthélémy à Liège
Travaux de restauration de l'Eglise Royale Sainte-Marie (Bruxelles)
Restauration de l'église Saint-Barthélémy à Liège
Travaux de restauration de l'Eglise Royale Sainte-Marie (Bruxelles)
Dotation pour
Travaux de restauration de l'Eglise Royale Sainte-Marie (Bruxelles)
Dotation pour la Communauté germanophone.- Protection des

monuments
Conservation du Kauwberg d'Uccle en tant que zone naturelle classée

Question orale de M. Pataer
Annonce par l'Exécutif de la Région bruxelloise de l'achatd'une

partie du Plateau du Kauwberg, sis à Uccle
Interpellation de M. Desmedt

Politique de classement et de restauration des monuments à Bruxelles
Gestion de la forêt de Soignes
Politique d'espacesvertsàBruxelles

Site du Kauwberg
Place des Martyrs à Bruxelles. - Rénovation
Voir aussi : Cimetières - Ministres et Ministères (Relations extérieu

res)- Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Motions et motions d'ordre
M.Henrion (Modification desarticles 26 et 33 du Règlement du Sénat

pour ce qui concerne les motions [Motion n'impliquant pas la
méfiance])

DOCUMENTS

Nº

333-4

499-1
499-2

+

Annexes
499-3
499-4

607-2

534-2534-2

525-

Pages

1212

31-33

3434

ANNALES

Pages

1927-1930

690-705, 715-717, 724
211,2473

879-880, 896

1015

1848-1850
2502, 2519
2511, 2522
2513-2514, 2520
2513-2514

BULLETIN
Q. etR.

Pages

243
363
687, 867

1871
1871, 2073
2031

2031

2197
2198
2199

202
299, 374, 1104

1028, 1157

282
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Motions et motions d'ordre (suite)
Mme Aelvoet (Vote sur la motion déposée suite à l'interpellation de

M. Moureaux relative à la position du Gouvernement à la suite
de la déclaration du Conseil national palestinien)

Mme Herman-Michielsens (Demande l'ajournement de la discussion
du projet de loi spéciale relative au financement des Communautés
et des Régions. - Distribution tardive du rapport de la Commis-
sion. - Article 56 du Règlement du Sénat)

M. De Cooman (Dramatique situation en Chine. - Convocation de
la Commission des Relations extérieures)

M. Arts (Demande d'une suspension de séance pour prendre connais-
sance du rapportdu budget du Ministère de la Santé publique et
de l'Environnement)

Musées
Musées de la Région bruxelloise.- Subsides
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes) (Travaux

publics)

Musique
Orchestrenationalde Belgique.- Difficultés financières.- Avenir
Voir aussi: Armée - Budgets (Affaires culturelles communes)-

Loterie nationale- Theatres

Mutualités
Voir: Armee - Assurance maladie-invalidité - Impôts- Impôts

sur les revenus - Sécurité sociale - Société nationale des

(Personnel)
chemins de fer belges (Personnel)- Télégraphes et Téléphones

N

Nationalité
Modification des articles 8, 9 et 22 du Code de la nationalité belge

(Personnel des F.B.A. - Disposition transitoire relative au délai
de 5 ans)
Proposition de loi de M. Hatry

Code de la nationalité belge. - Application aux membres des forces
belges en Allemagne (F.B.A.)

Nationalitébelge.- Acquisition. - Durée de la procédure
Voiraussi:Affaires étrangères- Fonction publique - Milice-

Personnelde l'Etat

Naturalisations
Feuilletons

Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en consideration
Scrutins

Traitement des dossiers
Politique à l'égard des migrants. - Naturalisations. - Statistiques
Feuilletons

Rapport
Priseenconsideration
Scrutins

DOCUMENTS

Nº

719-2

593-1

470-1
470-2

596-1
596-2

661-2
661-2
662-1
662-2

Pages

8

18, 47-48
47-48

ANNALES

Pages

491

1209-1210

2500-2501

2902-2903

1635-1636, 1638

1017, 1075-1098
1060, 1074

2063-2064, 2081-2114
2067, 2072-2073

2763

2599-2600, 2621-2639
2605

BULLETIN
Q. et R.

Page

1152

153, 500
632, 823, 2204

1402
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Navigation
Navigation intérieure

Modification de l'A.R. du 28 août 1963 relatif au maintien de la
rémunération (Petit chômage).- Avis du Conseil national du
travail

Canal du Nord
Etendue du secteur

Assainissement structurel

Brevet de conduite
Surcapacité.- Déchirage.- Réglementation
Achèvement de l'ascenseurdeStrépy-Thieu

Voir aussi :Office régulateurde la navigation intérieure
Situation

Droits de pilotageetde remorquage
Enquête sur les causes du naufrage d'un bateau belge en mer d'Irlande

Question orale de M. De Belder
Naufrage du bateau de pêche belge Z200 en mer d'Irlande
Voiraussi:Affairesétrangères

Nomades
Voir: Etrangers - Gendarmerie

Noms et prénoms
Modification de la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms

(Tenue au secret du changement d'identité)
Proposition de loi de Mme Hanquet

Graphie. - Interprétation personnelle

Notariat
Résidences et études. - Critères
Dépôt de sommes.- Montant minimum
Voir aussi:Code civil

O

Objecteursdeconscience
Modification des lois portant le statut des objecteurs de conscience,

coordonnées le 20 février 1980 (Renonciation au statut)
Proposition de loi de M. Cooreman S.E. 1988
Rapport de M. De Loor
Discussion et vote

Modification des lois portant le statut des objecteurs de conscience,
coordonnées le 20 février1980
Projet de loi*
Rapport de M. De Loor
Amendements de M. Vandenhaute
Amendement de M. Cooreman
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
Amendements deM.Antoine
Discussion et vote

Statut

Renonciation
Crédits budgétaires.- Affectation
Aide financière

Exclusionet renvoiduservice
Agrément des organismes employeurs
Voir aussi: Milice

DOCUMENTS

Nº

451-2
487-3
684-2

684-2

684-2
684-2

495-2

715-1

274-2

370-2
370-3
370-4
370-5
370-6

674-2

674-2

Pages

53, 82
25

6,7, 9,
32-33

33-34, 35,
71-7

34
71, 72, 73

30

11, 12

11-12

ANNALES

Page

2815-2816
2794
2794, 2815-2816, 2824

2222-2223

2228-2229, 2230-2231

1828-1830, 1834-1835,
1836-1848, 1915-1925,
1930-1935, 1939-1940
359, 360, 368-369, 371,
382

|2304

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1306, 1551, 1736

1386, 1472

687, 948
1826

2304
418, 576
1612, 1692, 2191,
2266

|2304
2405
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Officebelgedu commerceextérieur
Attachés commerciaux

Plan d'action pour 1989
Régionalisation de l'Office.- Transfert d'agents vers les Régions

Régionalisation de l'Office
Question orale de M. Didden

Extension des compétences de l'Office
Réforme du conseil d'administration

Cadres linguistiques
Restructuration
Infrastructure de télécommunication

Office central de crédit hypothécaire
Voir : Institutions de crédit

Office de la navigation
Données budgétaires

Voir aussi : «Dienst voor de Scheepvaart»

Office de promotion industrielle
Mise au travail de contractuels.- Observations de la Cour des

comptes

Office de sécurité sociale d'outre-mer
Attributions
Intervention de l'Etat
Tutelle administrative
Gestion
Liquidation de pensions. - Décès de l'assuré

Office médico-légal
Tâche
Fermeture du Centre de Gand

Office médico-social de l'Etat
Multiplication des missions
Servicedesanté administratif

Mise à la retraite
Délai d'examen des dossiers.- Accidents du travail dans le

secteur public
Voir aussi : Art de guérir

Office national de l'emploi
Projet de budget de l'Onem. - Annexe au budget de l'Emploi et du
Régionalisation et communautarisation de l'Onem

Travail

Vlaamse Dienst voor arbeidsbemiddeling en beroepsopleiding

Scission des cadres du personnel. - Services s'occupant de la
(V.D.A.B.)

réglementation du chômage
Déficit de caisse de l'Onem. - Observations de la Cour des comptes.- Transferts budgétaires

DOCUMENTS

Nº

352-6

352-6
352-6

487-1
(Annexes)

331-2
352-5

731-2

731-2

451-2

Pages

8-9, 25,
27, 28, 29

15-16
18-20, 24,

25-26, 27,
28

2-5

37-383-4, 6

10

9

8, 9

ANNALES

Pages

1797, 1803, 1810

1803

1651-1652
1798, 1810, 1811
3018, 3019-3020
3018, 3020
3019, 3022

593, 605-606
589-590, 604

589-590

2873, 2881

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1165

643

1172
1228
1702

299, 378

538

2089, 2403

160
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Office national de l'emploi (suite)
Recrutement de travailleurs. - Contrats successifs à durée limitée.- Statut juridique des travailleurs
Contrôle accéléré des éléments du dossier
Voir aussi: Comptabilité de l'Etat - Cotisation de solidarité -

Régions et Communautés (Région bruxelloise)- Travail

Office national des débouchés agricoles et horticoles
(O.N.D.A.H.)

Promotion des débouchés
Programme de promotion 1988Programme de promotion 1988
Voir aussi: Agriculture

Fonds de promotionFonds de promotion
Situation au 31 octobre1988Situation au 31 octobre1988
Evolution des subventions de l'EtatEvolution des subventions de l'Etat

Contrôles. - Harmonisation avec les contrôles étrangers

Office national de sécurité sociale
Autorisation des employeurs de transmettre la déclaration par sup-

ports electroniques
de transmettre la déclaration par sup-

ports electroniques
Cotisations patronales. - Premier emploi.- Frais de secrétariat en

matière salariale.
Actions judiciaires. - Recouvrement de cotisations sociales.- Com-

munication aux travailleurs
Décomptes trimestriels.- Calcul des intérêts de retard.- Citations
Cantonnement.- Cotisationsdesécuritésociale.- Point devue de

l'Office
Recettes

Office national des pensions pour travailleurs salariés
Attributions
Octroi d'un prêt sans intérêts par le régime des vacances annuelles à

l'Office national despensionsl'Office national despensions

Malaise à l'Office
Procédure de récupération des paiements indus.- « Charte du pen-

Mise au travail de contractuels et de chômeurs mis au travail.-sionne >>

Observations de la Cour des comptes

Nominations
Accessibilité par téléphone
Indication du numéro de téléphone sur la correspondance
Voir aussi: Revenu garanti

Office national des vacances annuelles

Voir: Office national des pensions pour travailleurs salariés- Pen-
sions (Généralités)

Office national du Ducroire
Créances sur l'étranger
Restructuration de l'OfficeRestructuration de l'Office

Coopération avec les assureurs-crédit privés.- C.O.B.A.C.et Assu-
rances du Crédit de Namur

C.O.B.A.C.et Assu-
rances du Crédit de Namur

Conseil d'administration de l'Office.- RégionalisationConseil d'administration de l'Office.- RégionalisationRégionalisation

Endettement des pays du tiers monde
Voir aussi: Commerce extérieur- Emprunts

DOCUMENTS

No

339-6
339-6339-6

339-6339-6
339-6339-6
339-6339-6

736-3736-3

331-2

527-6527-6

333-4
352-6

352-6 21-22,352-6 21-22,

352-6
527-33

Pages

40-4
70-7170-71

9-709-70
6969
70
69
70

2424

34-36

7,117,11

14
21, 22-23,

14
21, 22-23,

24

21-22, 24- 1797-1798,21-22, 24- 1797-1798,
25, 26-27

28 1133,
2,

1133,
2, 5-6

ANNALES

Pages

935, 939,941,944,935, 939,941,944,
945
253, 256-257

1797-1798,1800,1810,
1811

1797-1798,1797-1798, 1810

1133,1134-1135,1136,
1798
1133,1134-1135,
1798
1763

BULLETIN
Q. etR.

Pages

815, 966, 1424
2193

666

306, 390, 777

655
831

1285, 1414
1285, 1520

386

665, 767, 1063,
1583
688, 829
2227
2228
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Office national du lait
Plaintes en matière d'emploi des langues

Office régulateur de la navigation intérieure
Autonomie de gestion
Fonctionnementde l'Office

Ombudsman

Voir: Constitution (Révision de la Constitution) - Fonction publi-
que- Justice

Ordre des travaux
Discussions

Organisation de coopération et de développement écono-
mique (O.C.D.E.)

Voir:Travail

Organisation des Nations Unies
Initiatives de paix du secrétaire général
Contribution de la Belgique au budget de l'U.N.R. W.A.
Armes chimiques et biologiques.- Résolutions
Contributions belges à l'O.N.U.
Rôle de l'O.N.U.- Propositions soviétiques
Commission des droits de l'homme de l'O.N.U. - Droits de l'enfant.- Projet de Convention
Voir aussi: Affaires étrangères- Armée- Coopération au dévelop-

pement- Environnement- Femmes- Gendarmerie

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Politique à l'égard de l'O.T.A.N. - Nos engagements vis-à-vis de

l'Alliance.- Contribution des allies

Pilier européen de l'Alliance
Voir aussi: Union de l'Europe occidentale

Voir aussi: Armee- Armes nucléaires
Réorganisation éventuelle de services de l'O.T.A.N. en région campi-

Question orale de M. Geeraerts
noise

Accostage de bâtiments militaires étrangers à propulsion nucléaire,
dotés d'armes nucléaires

Défense de l'Europe.- Missiles de croisière sur des navires de guerre
Voir aussi: Aéronautique - Affaires étrangères - Armee - Armes

nucléaires - Ministres et Ministères (Travaux publics)-Pêche

Organisation internationale du travail
Rapport de l'O.I.T. relatif à la reconnaissance des organisations de

travailleurs comme organisations representatives
Voir aussi: Travail

Organismes d'intérêt public
Personnel. - Relation de travail.- Statut.
Personnel.- Accueil et formation
Voir aussi : Comptabilité de l'Etat- Crédits supplémentaires et régu-

larisations - Fonction publique - Impôts sur les revenus
(Revenus immobiliers)- Ministres et Ministères (Tra-
vauxpublics)

DOCUMENTS

Nº

684-2
684-2

669-2

Pages

16-17
34-35, 71

2-4

ANNALES

Pages

12

1864
1868, 1876

628-629-630, 633,
637, 2665, 2666, 2673
629, 630,633

2264-2265

2873-2874

BULLETIN
Q. et R.

Page

2344

248
309, 435, 768
605

1258

698
1418

468
1553, 1644
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Ouverture de la session ordinaire 1988-1989

P

Pacte culturel
Commission nationale permanente du Pacte culturel.- Rapport pour

l'année 1988

Pacte scolaire
Voir : Enseignement (Généralités)

Palais des Beaux-Arts
Modification de la loi du 12 août 1981 portant création d'une personne

juridique de droit public dénommée « Palais des Beaux-Arts»
(Possibilité de s'associerà despartenairesprivés)
Projet de loi S.E. 1988
Rapport de M. Garcia
Discussion et vote

Emploi des langues

Parastataux
Parastataux du secteur social.- Comités de gestion paritaires. -

Composition linguistique
Voir aussi: Affaires culturelles - Budgets (Institutions scientifiques

et Affaires culturelles communes)- RégionsetCommu-
nautes

Parkings
Stationnement de longue durée sur la voie publique.- Limitation
Voir aussi : Régie des Bâtiments - Société nationale des chemins de

fer belges

Parlement européen
Modification de la loi du 27 février 1984 relative à l'élection du

Parlement européen (Répartition des sièges entre flamands et
francophones)
Proposition de loi de MM. De Belder et Luyten S.E. 1988
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion
Tombe par suite de l'adoption du projet nº 622

Election du Parlement européen (Siège pour la Communauté germano-
phone)
Proposition de loi de M. Evers S.E. 1988
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion
Tombe par suite de l'adoption du projet nº 622

Institution d'un référendum consultatif sur l'attribution d'une mission
constituante au Parlement européen
Proposition de loi de MM. Dierickx et Lenfant
Rapport de M. Henneuse
Amendements de M. Erdman et consorts
Avis du Conseil d'Etat
Question préjudicielle.- Demande de procédure d'urgence.-

Demande d'avis au Conseil d'Etat
Discussion

Demande de renvoi en commission.- Rejet
Discussion des articles
Vote resté sans résultat (Le Sénat n'étant pas en nombre)
Reprise du vote
Votes réservés
Vote

DOCUMENTS

Nº

439-2

225-2

443-2

595-1
595-2
595-3
595-4

Pages

1961-1971,

2267-2272

2305-2326,

2338-2339
2342-2343
2342-2347
2347-2348

ANNALES

Pages

7

2644

318-319, 337

1961-1971, 2064-2066
2069

1961-1971, 2064-2066
2069

2267-2272
2281-2284, 2288-2297,
2305-2326, 2328-2333
2303-2305
2333-2338
2338-2339
2342-2343
2342-2347
2347-2348

BULLETIN
Q. et R.
Pages

578

617, 716

874
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Parlement européen (suite)
Election du Parlementeuropéen

Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Amendements de M. Peetermans
Amendement de M.Luyten
Amendements de M. Luyter
Amendements deM. Vandenhaute
Discussion etvote

Recommandations et résolutions

Voir aussi: Elections - Régions et Communautés (Région bruxel-
loise

Partis politiques
Financement des partis

Contrôle des intérêts sur les avoirs des A.S.B.L. qui assurent le
financement des partis

Budgets des Dotations (Sénat et Chambre)
Subventions aux groupes politiques du Senat
Voir aussi: Budgets - Impôts sur les revenus (Charges etdépen-

ses déductibles) - Ministres et Ministères
Limitation et contrôle des dépenses électorales ainsi que financement

etcomptabilité ouverte des partis politiques
Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Amendements de Mme Aelvoet et de Mme Nélis
Discussion et vote

Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Gendarmerie- Magistrats

Passeports et visas
Passeports. - Présentation européenne uniforme
Voir aussi: Budgets (Voies et moyens) - Etrangers

Patrimoine
Certaines mesures fiscales destinées à proteger le patrimoine culturel

(Modifications au C.I.R ., au Code des droits de succession et au
Code des droits d'enregistrement
Proposition de loi de M. Verhaegen S.E. 1988
Discussion

Tombe par suite de l'adoption du projet nº440-1
Voir aussi: Régie des Bâtiments - Régions et Communautés (Région

bruxelloise)

Pêche

Politique en matière de pêche maritime

Quotas et possibilités de pêche
Contrôle

Débarquement de poisson en noir à Zeebrugge
Vente de poisson hollandais dans notre pays sans déclaration

aux Pays-Bas
Politique en matière de flotte
Système d'autorisations de pêche
Crédit maritime

Absence de contrôle sur la pêche à la crevette par des chalutiers
néerlandais dans nos eaux côtières
Question oraledeM.Declerck

DOCUMENTS

Nº

622-1
622-2
622-3
622-4
622-5
622-6

495-2
668-2
668-3

495-2

714-1
714-2
714-3

339-6

339-6
339-6

339-6

339-6
339-6

Pages

30
11
14

30, 57

7-8,
44-46

7-8, 46
7-8,

44-45
44-45

88

ANNALES

Pages

1961-1991, 2064-2066,
2068-2069
13, 34, 323, 739-740,
1542, 1684-1685, 1954,
2119, 2259

1687, 1688-1689, 2710,
2909-2910

1687
1688-1689

2837-2839, 2842-2852,
2888-2889, 2890

18-30, 35-58, 62-75,
106-117
177

1723-1724, 1739, 2925

1723-1724, 1739,2925

2925

1739

1650-1651

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1098
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Pêche (suite)
Bateaux de pêche.- Primesd'arrêt
Pêche en mer.- Enquête sur la teneur en métaux lourds dans le

poisson de mer
Pêche en mer.- Arrivages illégaux sur lemarché européen, en

provenance des Pays-Bas. - Mesures
Garde-pêche.- Construction.- Crédits
Contrôle des zones nationales de pêche.- Mise en service d'un

Eaux territoriales britanniques.- Extension.- Droits de pêche
garde-pêche

historiques belges
Enseignement de la pêche.- Centre nautique.- Implantation
Pêche maritime. - Nouvelles mesures de la longueur du chalut
Pêche maritime.- Contrôle.- Législation belge et règlements

Pêche maritime.- Pêcheurs pirates dans les eaux territoriales belges.
européens

- Détection etpénalisation
Quota de pêche.- Rachat de vieux bateaux belges par des armateurs

néerlandais
Voir aussi: Budgets (Travaux publics)- Milice - Navigation-

Pollution des eaux

Pécule de vacances

Voir: Vacances

Peines

Abolition de la peinedemort
Problème de l'exécution des peines d'emprisonnement. - Insécurité

juridique.- Peines de prison de moins de 3 mois

Mesures alternatives aux peines d'emprisonnement
Voir aussi : Affaires étrangères- Circulation routière- Droit pénal- Etablissements pénitentiaires- Justice

Pensions
Généralités
Répartition des compétences ministérielles en matière de pensions

Problématique de l'âge de la retraite

Concertation tripartite
Flexibilité de l'âge de la retraite

Distinction entre hommes et femmes
Ayants droits de très petites pensions de retraite
Schéma de la tutelle et de l'organisation des régimes de pension belges
Prépension

Prorogation de la dérogation au principe de la prépension à partir
de 58 ans

Considérations
Principe de la prépension à 58 ans
Droit a un travail complementaire.- Differences de statut
Passage de la prépension conventionnelle à la prépension de
Mandat communal de personnes bénéficiant du statut deprépen-

retraite

sionné. - Réduction de leurs jetons de présence ou traitements

Prepension conventionnelle
A.R. du 12 janvier 1989. - Interprétation
Contrat de travail prenant fin pour cause de force majeure.-C.C.T. nº 17.- Indemnité complémentaire

Voir aussi : Contrats de louage de travail- Impôtssur les revenus
(Revenus mobiliers)- Travail

DOCUMENTS

Nº

661-2

661-2

661-2

331-2

331-2
451-2

668-3
331-2
668-3

331-2
331-2
451-2

41,

Pages

14

29, 35, 37 ,,
64
35

2, 20-21,
22, 31-33

15, 21
7, 19, 54-
55, 83-84

33
16
33

17, 18
31

7,14, 18,
41,55,69,

84

ANNALES

Pages

2754

2750, 2754-2755,2760,
2778

253, 255

253, 257, 591, 597,
937, 941-942, 944,
945, 2581, 2582, 2583,
2584, 2874, 2882
253, 257
616, 944, 945, 2581,
2582, 2583, 2584
597

589, 614, 937, 946,
2035,2583

253
2871
2876

BULLETIN
Q. et R.

Pages

602, 738

620

668
669, 1749

1144, 1221

1527
1555, 1748
1614, 1748

1715, 2091

1904, 1954, 2050

2382

275

1345

1972, 2127, 2328
2412

2069, 2130

2070
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Pensions (suite)
Généralités (suite)
Prépension de retraitePrépension de retraite

Remplacementdesprépensionnés
Transfert de réserves du secteur des vacances annuelles au secteur des

pensions
Cotisation spéciale sur les primes payées par les employeurs

pensions
Cotisation spéciale sur les primes payées par les employeurs pour les

pensions extra-légales (Assurances groupes et fonds de pensions)
Instauration de la variabilité

pensions extra-légales pensions)
Instauration de la variabilité de l'âge de la pension de retraite

Proposition de loi de MM. Blanpain et Van Hooland
Augmentation des petites pensions
Cumul d'un revenu d'un revenu professionel et/Cumul d'un revenu de remplacement et d'un revenu professionel et/

ou d'un autre revenu de remplacement
Proposition de loi de M. Blanpain

Pension moyenne des femmes
Financement des pensions. - Situation financière du secteur.-

Réduction de la subvention de l'Etat

Importance du facteur démographique
Problématique de l'avenir des pensions

Calcul de la pension pour travail occasionnel
Politique

Etude du Bureau du Plan
Instauration d'une prime de vieillesse à l'âge de 75 (85) ans
Fin de carrière des travailleurs
Pensions dans le Benelux.- Ressortissant néerlandais domicilié en

Belgique
Paiement à terme échu. - Décès du titulaire
Cumul d'une pension et d'une activité professionnelle, d'une fonction

ou d'un mandat. - Coopération entre les organismes chargés du
contrôle

Pension et revenus autorisés
Pensions mixtes. - Paiement
Octroi d'une pension.- Notification du montant
Voir aussi: Accidents du travail - Comptabilité de l'Etat - Impôts- Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) (Revenus

professionnels)- Office national des pensions pour tra-
vailleurs salariés - Victimes de la guerre

Indépendants
Octroi aux travailleurs indépendants d'une pension de retraite et de

survie au moins égale au montant annuel du revenu garanti aux
personnes âgées
Proposition de loi de M. Bock et de MmeDelruelle-GhobertS.E.

1988
Rapport de M. Content
Discussion et rejet

Revalorisation des pensionsRevalorisation des pensions

Financement
Difficultés techniques
Retard

Pension libre complémentaire
Amélioration de la pension

Pension libre complémentaire
Amélioration de la pension légale

Relèvement de la pension minimum et réalisation du système de la
pension proportionnelle. - Plan de rattrapage de la pension
minimum sur le revenu garanti aux personnes âgées (Plan quin-
quennal)quennal)

Réduction de la subvention de l'Etat à raison du produit de la
cotisation de modération

Complément à l'article 15 de l'A.R. nº 72 du 10 novembre 1967 relatif
à la pension de retraite et de survie des travailleurs indépendants
(Paiement de cotisations prescrites)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

Subvention de l'Etat

DOCUMENTS

Nº

451-2
27-6

451-2
27-6

527-6

527-6

653-1
690-2

755-1

127-2

331-2
736-2736-2

332-2
332-2332-2

332-2
527-3
332-2
527-3
736-2

527-3

603-1
603-2

736-2

Pages

41, 69
45

69
45

5, 155, 15

45

4

13, 21, 2313, 21, 23
3

11
1-121-12

22-23 623,623,
9

2-3

9

1-3

ANNALES

Page

937, 2579, 2583, 2722937, 2579, 2583, 2722

942, 945

929, 930, 939939

938, 944,945938, 944,945

2581, 2584, 2730, 27312581, 2584, 2730, 2731

251, 256

252, 257, 941, 945,
1956, 2033, 2039, 2049,
2054, 2055
252, 257, 2579, 2583
587, 2051, 2579, 2582,
2583,2584
941-942
2579, 2580-2581,2585
2579
2581
2874, 2882

1910-1915, 1942
251,253,258253,258

258
253, 258

616, 618, 623616, 618, 623

623, 1102, 1103, 2578-623, 1102, 2578-
2579, 2581, 2582-2583,
2584, 2895-2896

1909-1910, 1941
2982-2983

BULLETIN
Q. et R.

Page

395

1788
1848
2167
2268

1704
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MATIERES

Pensions (suite)
Indépendants (suite)
Pensions extra-légales

autorisées
Pensions extra-légales
Activités professionnellesautorisées
Politique

autorisées
Politique

Retraite anticipée pour cause de maladie ou d'invalidité.- ActivitéRetraite anticipée pour cause de maladie ou d'invalidité.- ActivitéRetraite anticipée pour cause de maladie ou d'invalidité.- Activité
professionnelle autorisée

Voir aussi: Budgets (Généralités) - Ministres et MinistèresVoir aussi: Budgets (Généralités) - Ministres et Ministères
(Finances)- Statut social des travailleurs indépendants

Pensions de réparation
Répartition des invalides de guerre selon le taux de leur pension
Répartition des veuves et orphelins de guerre selon le taux de leur

pension
Répartition des veuves et orphelins par année de naissanceRépartition des veuves et orphelins par année de naissance
Pension des victimes de la guerre

crédits
victimes de la guerre

Diminution des créditsDiminution des crédits
Participation de l'Etat dans les annuités du Fonds des dotations
Projet de
Participation de l'Etat dans les annuités du Fonds des dotations
Projet de loi concrétisant la nouvelle programmation de trois ans

Gendarmes.
nouvelle programmation de trois ans

Gendarmes. - Relèvement des pensions
Déclarations diamétralement opposées du Ministre des Pensions etDéclarations diamétralement opposées du Ministre des Pensions et

du Secrétaire d'Etat aux Victimes de la guerre concernant ladu Secrétaire d'Etat aux Victimes de la guerre concernant la
situation des incorporés de force dans l'armée allemandedans les
régions annexées
Interpellation de M. Evers

annexées
Interpellation de M. Evers

Veuves de guerre.
Interpellation

Veuves de guerre.- Régimedepension
Voir aussi: Victimes de la guerre

Pensions d'outre-mer
Voir : Office de sécurité socialed'outre-mer

Secteur public
Correction de certaines situations inéquitables pour les pensionnés ducertaines situations inéquitables pour les pensionnés du

secteur public
Pensions desPensions des avoués
Traitement administratif des dossiers du personnel d'entretien de

l'enseignement
Traitement administratif des dossiers du personnel d'entretien de

l'enseignement de l'Etat
Pensions du personnel des pouvoirs locaux et de la S.N.C.B.Pensions du personnel des pouvoirs locaux et de la S.N.C.B.

Personnel roulant
Pensions du personnel des pouvoirs locaux et de la S.N.C.B.

Personnel roulant de la S.N.C.B.Personnel roulant de la
Autorisation aux délégués-ouvriers occupés dans les mines limbour-Autorisation aux délégués-ouvriers occupés dans les mines limbour-

geoises de faire valoir, avant l'âge de 60 ans, leurs droits à une
pension à charge de l'Etat en raison de la fermeture de certains
charbonnages

Personnel de l'enseignement secondaire de l'Etat (Pension anticipée)
charbonnages

Personnel de l'enseignement secondaire de l'Etat (Pension anticipée)
Avantages en nature auxquels peuvent prétendre certains membres

du personnel d'encadrement
Avantages membres

du personnel d'encadrement de l'enseignement.- Prise en consi-
dérationpour lecalculde lapension.- Concierges

Pension desPension des administrateurs et des commissaires du Gouvernement
des institutions universitaires

Bonification pour années d'études universitaires.- Stage pour obtenir
l'agréation du Ministère de la Santé publique dans une spécialité

d'études universitaires.- Stage pour obtenir
l'agréation du Ministère de la Santé publique dans une spécialité
medicale. - C.P.A.S.

l'A.R. nº 442 du 14 août
medicale. - C.P.A.S.

Modification de l'A.R. nº 442 du 14 août 1986 relatif à l'incidence deModification de l'A.R. nº 442 du 14 août 1986 relatif à l'incidence de
certaines positions administratives sur les pensions des agents des
services publics (Interruption de carrière. - Versements.- Délai)
Proposition de loi de M. Anthuenis

Gendarmes.- Révision de la pension de survie des veuves. - Veuves
de moins de 45

Révision de la pension de survie des veuves. - Veuves
de moins de 45 ansmoins de 45 ans

Assouplissement des règles de cumul d'une pension de survie et d'une
pension de retraite

règles de cumul d'une pension de survie et d'une
pension de retraite

Limitation des pensionsLimitation des pensions
Pension des membres du personnel scientifique (Services prestés anté-

rieurement au 1er janvier 1976. - Loi du 21 juin 1985.
scientifique (Services prestés anté-

rieurement au 1er janvier 1976. - Loi du 21 juin 1985. - Institu-
tions universitaires libres)
Question orale de

universitaires libres)
Question orale de M. Hasquin

Pensions du secteur public (Proposition de loi de M. Wyninckx)
Hasquin

Pensions du secteur public (Proposition de loi de M. Wyninckx)
Dépôt d'un projet de loi relatif aux pensions

Wyninckx)
Dépôt d'un projet de loi relatif aux pensions du secteurpublic
« Professions pénibles

projet de loi relatif aux pensions du secteurpublic
« Professions pénibles »
Pension des personnesdivorcées

pénibles »
Pension des personnesdivorcées
Fixation de l'âge de la pension à 60 ans

personnesdivorcées
Fixation de l'âge de la pension à 60 ans
Indexation

DOCUMENTS

Nº

331-2

331-2331-2
331-2331-2

331-2331-2
331-2
331-2
331-2

331-2331-2
331-2331-2

527-7
527-7
527-7
527-7

527-7

527-7

527-7

612-1

649-2649-2649-2

736-5736-5736-5

Pages

24

26-226-2
27-3027-30

14-1514-15
17, 18
14-15
17, 18

2020
21,22-2321,22-2322-23

1-222

2, 32, 3

3

3-43-4

191919

2-32-32-3

ANNALES

Pages

615
616
615
616
2578-2579, 2582-2583,2578-2579, 2582-2583,
2584

252, 253
252"
252, 253
252"
252
252"
252
253
252
253
650650

1200-1205, 1479-14801200-1205, 1479-14801479-1480

253, 256253, 256253, 256

25842584

2651, 2655650, 2651, 2655650, 2651, 2655

29832983
255

2983
250, 251, 255

1012-10131012-1013
2581-25822581-2582
25842584
2584
2584
2584
25842584
2683, 2691

BULLETIN
Q. et R.

Page

1497

1703

1123

1061

963,963, 1060963, 1060

396, 528



142 SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES

MATIERES

Pensions (suite)
Secteur public (suite)
Personnel enseignant. - Calcul de la pension. - A.R. nº 442 du

14 août 1986
Prestations réduites pour convenances personnelles
Interruption de carrière (première année)
Interruption de carrière (deuxième à cinquième année)

Calcul de la pension dans l'enseignement. - Services prestés en
qualite de stagiaire et services rendus a titre definitif

Calcul de la pension pour les services à prestations incomplètes
Voir aussi: Centres psycho-médico-sociaux - Enseignement (Per-

sonnel) - Finances provinciales et communales- Fonc-
tion publique - Ministres et Ministères (Intérieur,
Modernisation des Services publics et Institutions scienti-
fiques et culturelles) (Vice-PremierMinistre,Communica-
tions et Réformes institutionnelles [N.])- Office médico-
socialde l'Etat

Travailleurs et assurés libres
Revalorisation du montant minimum garanti des pensions des travail-

leurs salaries
Problèmes particuliers rencontrés par les travailleurs frontaliers

Problème du cumul
Régime de capitalisation.- Suppression de l'obligation pour les

compagnies d'assurances de constituer une réserve de 5 p.c. des
réserves mathématiques

Prise en considération des avantages en nature pour le calcul de la
pension - Concierges

Intervention de l'Etat dans le régime des travailleurs salariés
Revalorisation de l'allocation dechauffagedesouvriersmineurs
Protection sociale des travailleurs bénéficiant d'une pension complé-

Extension de la pension de survie au conjoint survivantdivorcé
mentaire

Activités professionnelles avant l'âge de 20 ans
Pensions dans le Benelux
Collocation. - Scission de la pension aux taux de ménage.-

Conséquences en matière d'A.M.I. sur la situation du conjoint
restant au domicile

Chômeurs âgés.- Abaissement de l'âgede la retraiteaprès40années
de service

Pension des ex-travailleurs sidérurgiques
Reprise d'une activité professionnelle. - Conséquences néfastes pour

le calcul de la pension
Retraite anticipée pour cause de maladie ou d'invalidité.- Activité

professionnelle autorisée
Voir aussi : Sécurité sociale

Permis de conduire
Voir : Inspection automobile et permis de conduire

Personnel d'Afrique
Voir: Sécurité sociale d'outre-mer

Personnel de l'Etat
Recrutement.- Régularisation. - Chômeurs mis au travail
Examen de recrutement.- Condition de nationalité
Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution) - Fonction

publique- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles)

DOCUMENTS

Nº

331-2
331-2
331-2

527-6

527-7
736-3

Pages

12-13

45

27

ANNALES

Pages

252, 256

252,255

253,256

253, 256-257

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1171
1171
1172

1937
2269

16,90
89
583

674

1061
1115

1695

1703
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Personnel infirmier
Revendications du personnel infirmier

Revalorisation du traitement

Surcharge de travail
Participation à laprisededécisiondans leshôpitaux

Creation d'un Conseil hospitalier general dans chaque hôpital
Application de l'augmentation forfaitaire de 1 000 francs
Revalorisation de la profession
Hôpitaux publics. - Personnel à temps partiel.- Augmentations

Voir aussi :Art de guérir - Assurance maladie-invalidité- Etablis-
baremiques

sements hospitaliers

Personnes âgées
Normes de programmation en matière de lits M.R.S.
Maisons de repos « bicommunautaires » de Bruxelles-Capitale

Nouvelles normes
Emploi des langues.- Qualification de la direction et du

personnel
Formation et recyclage du personnel
Comptabilité

Agréation.- Avis de la Commission des maisonsde repos
Fixation du nombre de personnes nécessaires pour dispenser les

soins
Compétences ministérielles
Tutelle
Statut
Gestion. - Commission des maisons de repos
Maisons de repos dans la Région bilingue de Bruxelles-Capitale
Motifs d'appartenance au secteur bi-communautaire.- Demande

de clarification
Sécurité d'incendiedans lesmaisonsderepos

Décision de la Communauté française.- Compétences récipro-

Mission de prévention des services d'incendie.- Interprétation
ques

et recours
Attestation. - Délivrance
Dérogation à certaines normes. - Instance compétente

Dispositions récentes de la Communauté flamande
Maisons de repos et de soins (litsM.R.S.)par rapportaux maisons

de repos
Maisons de repos ayant obtenu l'agrément M.R.S. pour une partie

de leurs lits seulement. - Confusion dans la dénomination
Statut

Revenus de remplacement.- Paiement à un C.C.P.- Maisons de
Agréation

repos
Maisons de repos pour personnes agées. - Secteur non marchand
Voir aussi :Assurance maladie-invalidité- Droit pénal- Elections-Pensions (Généralités)- Prix- Revenugaranti

Petites et moyennes entreprises
Voir: Classes moyennes

Pétitions
Pétitions sur lesquelles la Commission a statue

Feuilleton nº 1
Pétitions sur lesquelles la Commission a statue

Feuilleton nº 1
nº 2

Feuilleton nº
Feuilleton nº 2Feuilleton nº 2
Feuilleton nº 3

Pharmaciens
Inspection. - Nombre insuffisant d'inspecteurs
Pharmacies à but commercial
Voir aussi: Lois et arrêtés- Produits pharmaceutiques

DOCUMENTS

Nº

731-2

467
639
467
639639

Pages

20

ANNALES

Pages

993, 996, 997, 1578,
1579, 1956, 2048, 2052,
2055, 2726
1577, 1578, 1579
1578, 1579
1579
1578
2878, 2879
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117
118
118

119
120
121
122
122
811

1459

235, 464, 2018

960
1524
1524
1552, 1739

262
263
1549, 1636

1344, 1595, 1782
2285, 2341

1531
1638
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Polders et wateringues
Voir : Budgets (Agriculture) - Fonction publique

Police
Coordination et collaboration entre les services de police.- Redistri-Coordination et collaboration entre les services de police.- Redistri-

bution des tâchesbution des tâches

de coordination. - Comités et commissions d'enquêteCollège de coordination. - Comités et commissions d'enquête
Voir aussi: Budgets (Intérieur et Fonction publique) - Criminali-Voir aussi:

téetviolencetéetviolence
Contrôle des services de police et de renseignementContrôle des services de police et de renseignement

Institution d'une commission parlementaire mixte Chambre-Sénat
Projet de loi
Institution d'une commission parlementaire mixte Chambre-Sénat

chargée des discussions relatives au fonctionnement des servi-
ces de police et de renseignement

Mise en place d'un
ces de police et de renseignement

Mise en place d'un magistrat national
Voir aussi: Gendarmerie

observation
Voir aussi: Gendarmerie

Pratiques policières: provocation, infiltration, observation
Empreintes génétiques d'une personne soupçonnée (Carte d'identitégénétiques d'une personne soupçonnée (Carte d'identité

genetique)
Missions de police judiciaire

Désignation de commissaires de police pour assister le procureurDésignation de commissaires de police pour assister le procureur
du Roi dans l'exercice de ses missions près le tribunalde police

Désignation de commissaires de police pour assister le procureur
du Roi dans l'exercice de ses missions près le tribunalde policedans l'exercice de ses missions près le tribunalde police

CompétencesCompétences
Proces-verbaux
Compétences

Proces-verbauxProces-verbaux
Séparation entre les polices administrativeet judiciaire
Commissaires de brigadeCommissaires de brigadeCommissaires de brigade
Centres de formationCentres de formation

Centres de formation provinciaux
Participation

formation provinciaux
Participation financière des communes
Uniformisation de la durée des formations et des droits d'ins-Uniformisation de la durée des formations et des droits d'ins-

cription
Diminution alarmante des effectifs policiersDiminution alarmante des effectifs policiersDiminution alarmante des effectifs policiers
Niveau d'études exigé des candidats policiers

bruxellois
Niveau d'études exigé des candidats policiers
Corps de police bruxellois
Problème
Corps de police bruxellois
Problème du recrutementProblème du recrutement
Problèmes de la police communaleProblèmes de la police communale
Modernisation de l'équipement
Régime pecuniaire

Revalorisation des traitements
pecuniaire

Revalorisation des traitementsRevalorisation des traitements
Primes et barèmes complémentairescomplémentaires

Interpol.- Paiement de facturesInterpol.- Paiement de factures
Audit des services de policeAudit des services de police

Création d'unepoliceunique
Fonctionnement services de policeFonctionnement des services de policeFonctionnement des services de police
Formation des policiers
Qualifications.- Diplôme d'ingénieur industriel.- Niveauetrému-

nerationneration
Institut supérieur de police.- Suppression

Formation
Institut supérieur de police.- Suppression

Formation des officiers de police
Structures
Formation des officiers
Structures de concertation

qui concerne les tâches de police administrative
Structures de concertation
Réformes en ce qui concerne les tâches de police administrativeRéformes en ce qui concerne les tâches de police administrative
Subventionnement de la formation des officiersSubventionnement de la formation des officiers

Police communale.- Grades.- Statut du personnel administratifPolice communale.- Grades.- Statut du personnel administratif
occupe dans le corps de police

Admission comme aspirant. - Indemnités.- Echellesde traitement
occupe dans le corps

Admission comme aspirant. - Indemnités.- Echellesde traitementAdmission comme aspirant. - Indemnités.- Echellesde traitement
Fonds de securite.- Achat de matériel et d'équipements
Services de police et services ayant une compétence de police adminis-

trativetrative
Port d'armes. - Agents de police en uniforme

trative

Police communale.- Equipement.- Aide financièrede l'Etataux
provinces et communes

Police communale. - Recrutement. - Epreuves psychologiques etEpreuves psychologiques et
psychotechniques. - Evaluation des candidats

Groupe de travail pour la parité des statuts de la police et de la
gendarmerie. - Composition et mission

Groupe de travail pour la parité des statuts de la police
gendarmerie. - Composition et mission

DOCUMENTS

Nº

649-2649-2
661-2661-2

661-2661-2

661-2

661-2661-2

661-2661-2
674-2674-2

674-2
674-2
674-2
674-2
674-2674-2

674-2674-2
674-2
674-2
674-2
674-2
674-2

Pages

15
11,3111,31

11, 56-57 |277511, 56-57 |2775

21, 5921, 59
34, 4134, 41

36, 4136, 41
5-6, 41
36, 41
5-6, 41

3
66
8-9

2222222222
22, 23, 2422, 23, 24

22-24 |22-24
22-24

|
22-24

|
23

ANNALES

Page
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|2775|2775

2745-2746, 2775
2775, 2778

2775
2775, 2778

2745, 27762745, 2776

2765-27662765-2766

2687, 2745, 27762687, 2745, 2776

355, 359355, 359355,
359

373373
384
373
384

358
359,646359,646
373373
659, 669
2744, 27762744, 2776
2776, 2778
2744,
2776, 2778
2744, 2745, 2775

2778
2744, 2745, 27752775
2745
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Pages

64, 1521

1047
10961096

636, 783636, 783636, 783

131131

917917

210210

271271
524524
637,784637,784
1740
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1740

662662
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832832
888
832
888

18441844

21642164

21902190
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Police (suite)
Police communale. - Victimes de violences intentionnelles. - Indem-Police communale. - Victimes de violences intentionnelles. - Indem-

Voir aussi: Armes-Benelux-Budgets (Intérieur et Fonction publi-
nisation

Voir aussi: Armes-Benelux-Budgets (Intérieur et Fonction publi-
nisation

Voir aussi: Armes-Benelux-Budgets (Intérieur et Fonction publi-
que) - Catastrophes et accidents - Circulation routière
-- Criminalité et violence - Education physique et sportsviolence - Education physique et sports-Etrangers- Finances provinciales et communales -Etrangers- Finances provinciales et communales -
Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Police
judiciaire- Redevances radio et télévision

Police judiciaire
RecrutementdepersonnelRecrutementdepersonnel

Anciens membres de la police communaleAnciens membres de la police communale
Renforcement et revalorisation du corps
23e brigade. - Compétence nationale
Crédits pour la formation professionnelle

brigade. - Compétence nationale
Crédits pour la formation professionnelle
Incompatibilités. - Conseiller communal
Criminalistique. - Empreintes digitales. - Traitement manuel. -

Empreintes génétiquesEmpreintes génétiques
Voir aussi: Criminalité et violence- Ministres et Ministères (Justice)violence- Ministres et Ministères (Justice)- Police

Politique foncière
Voir: Urbanisme et aménagementdu territoire

Politique scientifique
Compétences ministériellesCompétences ministérielles
Crédits

Maintien des crédits d'impulsion au niveauMaintien des crédits d'impulsion au niveau national
Ventilation des
Maintien des crédits d'impulsion au niveau national
Ventilation des créditsVentilation des crédits

Crédits pour l'enseignement supérieur
Crédits pour la coopération développement
Crédits pour l'enseignement supérieur
Crédits pour la coopération au développement
Créditspour les établissements

développement
Créditspour les établissements de l'Etat
Crédits européensCrédits européens en matière d'enseignement

Politique de recherche scientifique de la Régionbruxelloise.- Com-
européens en matière d'enseignement

Politique de recherche scientifique de la Régionbruxelloise.- Com-
petences à Bruxelles

recherche scientifique de la Régionbruxelloise.
petences à Bruxelles

Fonds des prototypes (Affaires économiques).- Réduction des subsi-
Problèmes liés à l'effet de

des prototypes (Affaires économiques).- Réduction des subsi-
des. - Problèmes liés à l'effet de serre
Voir aussi: Industrie

des techniques d'informationProgrammes d'impulsion des techniques d'information

Programmes de sciences humaines et socialesProgrammes de sciences humaines et socialesProgrammes de sciences humaines et sociales

ProgrammeProgramme « Supercomputer »
Programme d'extension des réseaux interactifsentre les institu-institu-

tions universitaires
Programme d'informatique de pointe
Programme de recherche socio-économique
Programme d'informatique de pointe
Programme de recherche socio-économique

Participation auxParticipation aux programmes européens et internationaux

Antarctica
COST (Coopération européenne dans le domaine de la scienceet
Antarctica
COST (Coopération européenne dans le domaine de la scienceet

de la technique)
Installation nucléaire du Synchrotron à Grenoble (Accélérateur de

particules)
Installation nucléaire du Synchrotron à Grenoble (Accélérateur de

particules)particules)

Programme spatialProgramme spatial

E.S.A. (Agence spatiale européenne)E.S.A. (Agence spatiale européenne)

Transports spatiaux (ARIANE, HERMES, COLOMBUS)Transports spatiaux (ARIANE, HERMES, COLOMBUS)Transports spatiaux (ARIANE, HERMES, COLOMBUS)

C.E.R.N. (Centre européen de recherche nucléaire à Genève)C.E.R.N. (Centre européen de recherche nucléaire à Genève)
Programme AIRBUS
C.E.R.N. (Centre européen de recherche nucléaire à Genève)
Programme AIRBUS

Risques de variation des taux deRisques de variation des taux de change

DOCUMENTS
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661-2

661-2
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495-2495-2

514-2514-2

607-2607-2

668-3

668-3
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Pages

55
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14
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27, 36-37
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17,27,
35-36
10, 16
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3, 10, 16
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2, 6, 10,
13, 50
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18-19, 44,
46-48
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13, 47-48
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13, 47-48
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13, 14,
47-4847-48

6, 46, 50
10-11, 13,
6, 46, 50
10-11, 13,
14, 49-50

ANNALES

Pages

2745, 2775
2777
2745, 2775
2777

280280

15501550
1550
1550
1550
1550
15501550
1550
1550-1551

20032003

20502050

1553

1553, 1554, 2704, 2707,1553, 1554, 2704, 2707,
2708

1553, 27081553, 2708

155315531553
1553
1553,
1553
1553, 1554
1553, 2704
1553, 1554
1553, 2704

2704, 2707

2704, 2707

27042704

|
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10491049

1388

488, 1206

1031, 1301, 19281031, 1301, 1928

1764, 18331764, 1833
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MATIERES

Politique scientifique (suite)
Participation aux programmes européens et internationaux (suite)

Programme-cadre de R-D technologiquedesC.E.

Projets EUREKA (Renforcement de la compétitivité de produits,
procédés et services d'origine européenne)

Réalisations 1988-1989
Encouragement de la recherche fondamentale
Réforme de l'Etat et recherche scientifique.- Fédéralisation

Compétences de l'Etat central

Lignes de force de la politique
Plan de rattrapage

Recherche-développement (R-D)
Efforts financiers

Dispersion des moyens entre différents départements
Incitants fiscaux et subventions en capital

Voir aussi: Armee - Industrie
Fonds national de la recherche scientifique

Programme d'impulsion de l'intelligence artificielle

Reflux de l'argent investi dans la recherche scientifique
Retombées sociales de la recherche scientifique
Recherche en matière de manipulations génétiques
Controle parlementaire de l'affectation des credits
Statut du chercheur scientifique

Subsides
Recherche scientifique militaire
Recherche médicale et recherche en matière desanté

Economiesanitaire
Participation de la Flandre.- Disproportion audétrimentdescher-

cheurs flamands en matière de dépenses de recherche
Fonds spéciaux de recherche dans les institutions universitaires

Programme de recherche universitaire d'aide à la décision poli-
tique

Compétence pour l'attribution descrédits
Programme « biotechnologie »

Action biotechnologique du professeur Van Montagu à la R.U.G.
Programme télédétection
Recherche en matériaux nouveaux.- Supraconductivité
Inventaire du potentiel scientifique et technologique de la Belgique
Coopération au développement

Crédits.- Universités
Coopération universitaire.- Répartition communautaire des cré-

dits
Communautarisation des compétences et des crédits

Communautarisation
Clientélisme politique dans le domaine des sciences humaines
Vieillissement du personnel scientifique et fuite des cerveaux
Renforcement du potentiel scientifique
Information du grand public
Programmes d'expansion
Féminisation du personnelscientifique
Absence de cohésion du Gouvernement en matière de politique scienti-

fique
Question orale de M. Hasquin

Etablissements scientifiques de l'Etat.- Missions.- Recherche
scientifique et services à la communauté. - Abus

Programmes de recherche universitaires.- Liste des institutions
universitaires et des programmes

Etablissements scientifiques de l'Etat.- Personnel.- Missions.
Tâches de recherche et taches de service public

Voir aussi: Agriculture- Brevets - Budgets - Commissions du
Senat - Enseignement (Enseignement supérieur) -
Entreprises - Industrie - Régions et Communautés -
Télécommunications- Télégraphes et Téléphones

DOCUMENTS

Nº

668-3

668-3
668-3
668-3
668-3

668-3

668-3
668-3

668-3

668-3
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668-3
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668-3
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668-3
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Pages
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3
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28
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4, 12, 15,
21, 25, 33

4, 12,
22-24, 33

9,28,
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10, 16,
37-38

11
11
12
12

12, 29

12, 41
14,40

14, 15
14-15,
32-34

33-34

17-18,
38-39

18, 39-40
18, 40
24-25

41-43

ANNALES

Pages

| 1551, 1552, 2705-2706
15,

1551,1552

891
1548, 1549-1550, 1552,
2703, 2705, 2706

2703, 2705

2705
2705

2704
2704, 2707

2704-2705, 2708
1553, 2703, 2707

2704, 2707
2704

1549, 1552

2707-2708

2705

2703

2705

2700-2702, 2703, 2706
2702
2702, 2706
1545
1545, 1553
1548-1549
1549
1550
1553

2226-2227

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1878, 1983

1704

507, 560

559

1323, 1361
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Politiquesociale
Objectifs prioritaires concernant la lutte contre la pauvreté
Aide sociale aux indigents. - Subsides aux associations ou œuvres

caritatives se consacrant à l'aide aux réfugiés
Arrieres dans le remboursement aux C.P.A.S.

Voir aussi: Affaires étrangères - Communautés européennes

Pollution de l'air
Normes relatives aux gaz d'échappement des voitures
Lutte contre
Normes relatives aux gaz d'échappement des voitures
Lutte contre les pluiesacides

Lutte
Lutte contre les pluiesacides
Pollution due à la circulation routière.- Lutte
Position de la Belgique dans le débat européen sur les normes relatives

aux gaz d'échappement des voitures à essence
Interpellation de Mme Aelvoet

Point de vue de la Belgique en ce qui concerne les normes relatives
aux gaz d'échappement des voitures de petite cylindrée
Question orale de Mme Aelvoet

Nuage nauséabonde dimanche 9 juillet 1989. - Arrondissement de
Louvain

Voir aussi: Affaires étrangères - Agriculture - Environnement -
Produits pétroliers

Pollution des eaux
Dossier des installations d'épuration des eaux à Bruxelles
Projet de loi relatif à la prévention de la pollution de la mer par les

navires
Lutte contre la pollution de la mer
Pollution de l'eau potable par les nitrates

Interpellation de M. Lannoye
Conclusion d'un contrat avec le Rijkswaterstaat néerlandais en vue

de prévenir la pollution du littoralde la merdu Nord par les
hydrocarbures
Question orale de M. Jan Leclercq

Pollution de l'eau potable
Question orale de M. Vandenhaute

Eau de distribution.- Présence de tetrachloréthylène
Ruisseau d'Espierres. - Négociation internationale
Dragage

La Senne à Bruxelles.- Ventilationducoût
Deversement en mer du Nord.- Prejudice pour la pêche

Meuse. - Exécution par la Belgique des directives européennes
Voir aussi: Affaires étrangères - Agriculture - Armee - Droit

penal- Environnement

Ponts
Renouvellement des ponts présentant desdéfautsgraves
Entretien des ponts

présentant desdéfautsgraves
Entretien des ponts
Construction du Herdersbrug à Dudzele
Entretien des ponts
Construction du Herdersbrug à Dudzele
Travaux au pont de
Construction du Herdersbrug à Dudzele
Travaux au pont de Welkenraedt sur l'autoroute Aix-Liège
Décision de construire un nouveau pont sur leRingvaartàGand

Question orale de M. Pataer
Réalisation du pont dit « de la prison »> sur la Sambre à Charleroi
Port d'Anvers.- Réfection
Bruges.- Portmaritime.- Boudewijnkanaal.- Herdersbrug.-

Pont ne répondant pas aux besoins actuels

Population
Registres de séjour. - Nombre de nuitées.- Ports de plaisance
Pourcentage d'habitants étrangers par région, province et arrondisse-

Voir aussi: Etat civil - Informatique
ment

DOCUMENTS

No

731-2

607-2
731-2731-2
731-2

534-2

684-2684-2
731-2
684-2
731-2

487-3
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487-3
487-3
487-3
487-3
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Pages

14

28
11
28
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18, 43-44 |2012
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12
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12

13
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13
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39

ANNALES

Page

189-192

2223-2224

|2012

389-393, 533-534

2227-2228

2267

1558, 1562
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1559, 1562
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Pages
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638, 795
951

1067, 1435,2231
1432
1182
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635

2164, 2398

2248, 2301
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MATIERES

Ports
Port autonome de Liège.- Données budgétaires

Port autonome de Charleroi. - Données budgétaires

Port autonome de Namur.- Donnéesbudgétaires

Intervention de l'Etat dans les frais de l'organisation du IXe Congrès
portuaire international organisé par la « Koninklijke Vlaamse
Ingenieursvereniging»

Politique portuaire
Projets relatifs au port de plaisance de Heist
Politique de développement des portsdemer
Projets portuaires. - Etudes.- Attribution
Vaisseaux militaires à propulsion nucléaire et/ou dotés d'armes

nucléaires.- Visite aux ports belges
Concertation portuaire dans le cadre du Benelux
Voir aussi: Budgets (Travaux publics)- Population- Travail

Anvers
Pourparlers avec les Pays-Bas. - Dragages de l'Escaut
Investissements
Voir aussi: Aéronautique- Coopération au développement- Ponts- Travaux publics

Bruges
Compagnie des installations maritimes de Bruges S.A.

Données budgétaires

Prolongation de la concession
Voir aussi: Ponts

Bruxelles
Situation
Voir aussi: Voies navigables

Gand
Investissements

Ostende
Investissements
Voir aussi: Affaires étrangères

Zeebrugge
Extension de l'avant-port. - Préjudice au tourisme. - Plage de Heist
Perspectives en ce qui concerne l'achèvement du port
Investissements
Voir aussi : Affaires étrangères- Routes

Postes

Bâtiments
Construction de centres de tri. - Anvers et Charleroi. - Travaux

d'aménagement

Installation d'un bureau dans les bureaux de la R.T.T. à la gare
de Blankenberge

Construction d'un nouveau bureau des postes à Blankenberge
Construction d'un nouveau bureau des postes à Welkenraedt
Aménagement et amélioration de locaux anciens et inadaptés et

construction de nouveaux bâtiments
Bureau des postes de Gerpinnes. - Nouveau bâtiment
Nouveau bâtiment à Herk-de-Stad
Bureau des postes d'Arlon 1.- Nouveaux bureaux
Bureau des postes de Hal.- Avenir
Postes au Limbourg. - Travaux d'infrastructure

Données chiffrées relatives à la Régie
Recettes. - Evolution

Gestion de la Régie

DOCUMENTS

Nº

487-1
(Annexes)

487-1
(Annexes)

487-1
(Annexes)

487-
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487-3

487-1
(Annexes)
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487-3
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487-3
650-2

487-3

650-2
650-2
650-2

Pages

20-22

29-31

32-34

1-2
2223

16-19

23
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23
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9-10

20

3, 24
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7

ANNALES

Pages

1619

2159

2504, 2519
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2406-2407, 2424

2424

1604,1605, 1609

BULLETIN
Q. etR.

Pages

302

423, 1151
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1556, 1941
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325, 1429
569
613
654, 2131
889
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Postes (suite)
Restructuration, modernisation et réorganisation.- Dépenses d'in-

vestissement

Poste rapide (Taxipost et E.M.S.)
Taxipost. - Efficacité.- Rapidité

Fonctionnement de Bruxelles X
Fusions postales. - Confusion dans l'usage des numéros postaux
Centre de tri postal Ostende X.- Restructuration
Protection des bureaux de poste et sécurité des transports
Modernisation du service postal

Question orale de M. Cardoen
Assainissement de la Régie
Problèmes des bureaux de poste du littoral pendant l'été
Réalisation de bureaux de distribution A
Plan « Postes 1990 »

Exécution du plan de restructuration

Restructuration et investissements dans l'arrondissement de Lou-
Moyens et objectifs financiers

vain

Restructuration en Hainaut
Augmentation de la productivité de la Régie
Localisation des bureaux de distribution A etB
Généralisation de l'utilisation de la « poussette pour postiers »
Organisation postale dans l'arrondissement de Verviers
Europe 1992
Fermeture de bureaux des postes durant les vacances d'été
Instauration de nouveaux numéros postaux
Maintien d'un deuxième bureau de distribution dans certaines villes

Verviers
Concurrence d'entreprises privées et perspective européenne
Distribution postale

Laxisme
Courriermatinal
Distribution tardive du courrier.- Bruxelles
dans la Région bruxelloise. - Notion de « courrier commercial »

Transformation de la perception A de La Hestre 1
Investissements pour « bâtiments », « charroi » et « informatisation »
Bureau de Marche-en-Famenne. - Installation d'une cabine télépho-

nique
BâtimentsàAth
Machines à affranchir.- Provision.- Cautionbancaire
Investissements de la Régie dans les arrondissementsd'Ostende,Fur-

nes et Dixmude
Evolution du trafic postal
Restructuration des bureaux des postes et révision des numéros pos-

taux
Voir aussi: Budgets (Généralités) (Postes, Télégraphes et Téléphones)- Carburants- Transports

Office des chèques postaux
Réduction de la remuneration de l'Etat
Avenir de l'Office.- Revalorisation

Voir aussi: Budgets (Finances)

Personnel
Mise en disponibilité pour convenance personnelle précédant la pen-

sion de retraite. - Remplacement du personnel non plus unique-
ment par des C.M.T ., mais également par des agents statutaires

Concertation intersectorielle et sectorielle
Gestion du personnel et politique de l'emploi

Recrutements.- Intervention du Secrétariat permanent aux
recrutement. - Pénurie de personnel

Travail à tempspartiel.- Centresde tri
Critères pour la répartition des recrutements et pour les mutations
Retards en matière de congé

Service social. - Subsides
Construction d'un nouveau bâtiment au centre de vacances de

Wenduine
Participation du personnel aux bénéfices

DOCUMENTS
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650-2

650-2

650-2
650-2
650-2
650-2

650-2
650-2

527-9
650-2
650-2

650-
650-2

650-2

650-2
650-2

Pages

7, 8-10,
23, 24-27 |2420-2422,

10

2525
25

27, 28

13, 16
6

10-12,
27-28

11, 27
27-28

23, 24

24
27, 28

ANNALES

Pages

2402, 2403, 2408, 2409,
|2420-2422,2423

2402, 2424

1606

1603, 1605, 1606, 1612

494-495
1603, 2409
1604
1604, 1613

1604-1605, 1606, 1608-
1609, 1612-1613

1604, 2409
1605
1607
2406
2407
2409
2424
2424
2424

1605, 2407,2408,2409-
2410, 2422-2423

1605, 1607, 1613,2407,
2408-2409

2402, 2408, 2423
1605
1609
2409
2406, 2424

2406,2424
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2409, 40, 1493

850

205
256

851
1176
1176, 1430

38

39
788
2218
2306
453
1064

1349
1350
1352

1585
2285, 2413

2374

1641

1004
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MATIERES

Postes (suite)
Personnel (suite)
Désignation à une fonction supérieure
Lauréats d'examens de promotion.- Attribution des emplois vacants
Désignation à une fonction supérieure
Lauréats d'examens de promotion.- Attribution des emplois vacants
Plaques d'amiante dans le plafond du bureau des postes d'Anvers 1

Question orale de M. Dierickx
Régularisation de l'arriéré des congés et des jours de compensation
Problème des jours de maladie
Nouveau statut du personnel
Tournées pendant les mois d'hiver
Heures supplémentaires.- Congé de maladie.- Rémunération
Régime disciplinaire. - Peines « retenue de traitement»
Nominationde fonctionnairesgénéraux
Engagement d'étudiants pendant lesvacances
Agents des postes-auxiliaires d'expression néerlandaise.- Recrute-

ment
Absences pour cause demaladie
Voir aussi: Société nationale des chemins de fer belges (Personnel)

Pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir: Travail

Pouvoirs spéciaux
Technique despouvoirsspéciaux

Presse

Agence de presse Belga
Subvention

presse Belga
Subvention
Convention conclue entre Bistel et Belga
Subvention
Convention conclue entre Bistel et Belga

Voir aussi: Budgets (PremierMinistre)
Non-paiement de l'aide à la presse francophone en 1988

Question orale de M. de Wasseige
Attaque d'un communiqué de l'agence Azap contre la journaliste

belge Colette Braeckman
Voir aussi: Budgets (Premier Ministre) - Chambres législatives -

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)

Prestation de serment
Voir : Senat

Prisons
Voir : Etablissements pénitentiaires

Prix
Confirmation de la Commission des prix.- Statut du président et

des collaborateurs
Confirmation de la Commission des prix.- Statut du président et

des collaborateurs
Problème de la réglementation des prix.- Procédure.- Commission

des prix
réglementation des prix.- Procédure.- Commission

des prix
Evolution des prix à la consommation

Voiraussi:Economie
ContrôledesprixetEurope1992

Politique des prix
Demande de hausse de prix

Déclaration
Refusnonmotive

Réglementation des prix dans lesmaisons de repospourpersonnes

Voir aussi: Lait et produits laitiers - Produits pharmaceutiques
âgées

DOCUMENTS

Nº

650-
650-2650-2

527-6

668-2668-2668-2
668-2

527-33

527-33527-33
607-2

Pages

27, 28
2828

11, 13

4-54-5
4-5,
4-5
4-5,

15-18

2, 6, 8, 9 |1133,2, 6, 8, 9 |1133,

7-97-9
15-18

ANNALES

Pages

187-188
1604, 1613
1605
1605

926, 927, 928, 935,
936,1122

2711, 2712, 27142711, 2712, 2714
2714

2711, 2712, 2714
2711, 2714

1012

3005

|1133, 1135, 1136-1137|1133, 1135, 1136-1137

1135, 1137, 11381135, 1137, 1138

2482, 2484, 2490
2490
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13511351
1348

1178
125
357, 453
455
849
1743

2019
2149, 2372

1461
1665

2109
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MATIERES

Problèmes éthiques
Institution d'une Commission parlementaire mixte chargée d'exami-

ner les questions éthiques nées du développement des techniques
et des sciences de la vie et de la santé (Pratiques nées du développe-
ment biomédical.- Avortement)
Proposition de loi de M. Lenfant

Problèmes bioéthiques

Commerce de fœtus
Banques de tissus humains
Tissus provenant de fœtus
Usage des embryons congelés.- Fécondation in vitro et transplanta-

tion embryonnaire. - Cadre juridique
Transfert de gènes en biologie humaine.- Cadre juridique
Voir aussi: Art de guérir- Constitution (Révision de la Constitu-

tion)- Politique scientifique- Résolutions

Procédure civile
Modification du Code judiciaire en vue de simplifier la procédure

relative au recouvrement d'une somme d'argent
Proposition de loi de MM. Cooreman et Van Rompaey

Modification des articles 748 et 751 du Code judiciaire (Délai de
dépôt des conclusions)
Proposition de loi de M. Lenfant

Voir aussi: Code judiciaire- Justice

Procédure pénale
Suppression du rapport prévu devant les juridictions d'appel par les

articles 209 et 210 du Code d'instruction criminelle
Proposition de loi deM.Duquesne

Suppression du rapport prévu devant les juridictions d'appel par les
articles 209 et 210 du Code d'instruction criminelle

Réforme du Code d'instruction criminelle
Délivrance d'une copie du dossier pénal aux parties
Complément au titre préliminaire du Code de procédure pénale (Col-

laboration et repression.- Condamnation à une indemnisation
de l'Etat. - Prescription)
Proposition de loi de M. Peeters

Possibilité d'appel contre le refus du juge d'instruction de délivrer un
mandat d'arrêt

Voir aussi: Code judiciaire- Détention préventive- Droit pénal- Incivisme- Justice

Produits alimentaires
Protection de la santé des consommateurs dans le domaine des denrées

alimentaires et des autres produits de consommation
Contrôle de la vente en grandes surfaces des oligo-éléments et des

produits vitaminés et de la vente dans les boutiques « Nature»
Figues contaminées par l'aflatoxine.- Importation
Produits light.- Nectars de fruits contenant de l'aspartame
Voir aussi: Agriculture - Commerce extérieur - Elevage - Hygiè-

ne et sante - Lois et arrêtes- Viande

Produits pétroliers
Encouragement à la consommation d'essence sans plomb
Voir aussi: Pollution de l'air

Produits pharmaceutiques
Prix des produits pharmaceutiques et d'autres médicaments.-

Contrats-programmesavec l'industriepharmaceutique

Prorogation de la loi du 9 juillet 1975 sur les prix des spécialités
pharmaceutiques et autres médicaments (Loi « Oleffe »>)

DOCUMENTS

No

638-1
668-3
731-2
736-3
736-3
736-3

457-1

568-1

614-1

661-2
661-2
661-2

699-1

731-2

607-2

527-6
690-

527-33

Pages

12,40-41
23
55
5

33
33, 41
36, 42

7-8

28

7
11, 12

1-2-5

ANNALES

Pages

2951
2951
2951

1575-1576, 1581
1576

2760
2760
663-664, 670

2759

2907-2908

1574, 1580,1581,1585-
1586, 2483,2727,2733

1133, 1134, 1136, 1137,
1138

BULLETIN
Q. et R.

Page

893
2224
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Produits pharmaceutiques (suite)
Politique globale des médicaments

Remboursement des médicaments

Agrément et prix des médicaments
Enregistrement des médicaments.- Perspective Europe 1992

Commission nationale d'enregistrement des médicaments
Droit de propriété industrielle et intellectuelle.- Brevets
Médicaments génériques
Préparations magistrales et spécialités.- Indication de la date de

péremption. - Indication du destinataire
Vente de produits pharmaceutiques dans les magasins. - Monopole

des pharmaciens

Surveillance des médicaments. - Représentants médicaux
Notice d'emploi pour le patient
Inspection de la pharmacie. - Infractions en matière de médicaments
Europe 1992
Implication des patients dans les achats de produits antidouleur
Surconsommation de médicaments
Médicaments et produits médicamenteux. - Vente dans les grandes

surfaces et boutiques « Nature >>.- Contrôle de qualité
Prescriptions magistrales et médicaments génériques.- Rembourse-

ment. - Information
Remboursement. - Accord du médecin de la mutuelle. - Confusion

Médicaments délivrés en officine.- Ristourne maximale.- Risque
de dates

de commercialisation
Trafic illégal.- Poursuites judiciaires
Publication de la liste des médicaments admis à la gratuité pour les

invalides de guerre
Voir aussi: Accidents du travail- Armée - Assurance maladie-

invalidité - Brevets - Industrie - Invalides de guerre

la guerre
- Lois et arrêtés - Médecine vétérinaire- Victimes de

Professions
Entrepreneurs de jardins. - Activité professionnelle.- Agrément

pour lacréation d'espaces verts, parcs, jardins et terrains de sport
Unions professionnelles.- Révision de la loi
Voir aussi: Accès à la profession - Art de guérir - Assurance

maladie-invalidité - Finances provinciales et communa-
les - Transports

Projets et propositions de loi
Voir: Code civil - Gouvernement- Justice- Pensions (Pensions

de réparation)- Travail

Promotion sociale
Enseignement de promotion sociale

Minerval
Ouverture de sections nouvelles
Hôpital universitaire de la V.U.B. à Jette.- Cours de langues
Malaise
Désignations effectuées au 1er octobre 1987 et 1988
Admission des élèvesaux cours normaux techniques.- Certificat

d'aptitude pédagogique
Utilisation de la réserve d'heures

Congé-éducation
Institutions publiques de crédit

Modification de l'A.R. nº 461 du 17 septembre 1986 fixant le plan
de rationalisation et de programmation de l'enseignement de
promotion sociale (Régions à faible densité de population.
Établissements dont la langue d'enseignement est l'allemand)
Proposition de loi de M. Duquesne

DOCUMENTS

Nº

731-2

731-2

388-2

451-2
451-2

502-1

Pages

8-9

29-30

9, 15,
21-22

54, 56, 85
54, 82

ANNALES

Pages

1574, 1575, 1580, 1581,
1585-1586, 1589, 1595-
1596, 2733
1575, 1580, 1581, 2727,
2733
2909

1595-1596
1574-1575
1575

1575

1586, 1587, 1588,1595,
2913
1589
1589, 1596
1595
1596
2908
2913-2914

284, 297, 298-300,
305
297, 305

BULLETIN
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Pages

660

1275

1414

1443, 2210

1638
2067

2071

1066
1256

13
17
133
527

579
580
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Protection civile
Réorganisation
Situation barémique des agents.- Echelles de traitement
Fusion entre les corps de la protection civile et despompiers
Personnel non statutaire et temporaire

Passage du régime de C.M.T. au régime des contractuels subven-
tionnés

Accident majeur survenu dans une usine à Jemeppe-sur-Sambre.-
Information de la population

Plan d'urgence. - Risques majeurs de certaines activités industrielles
Divers services de sécurité.- Disproportions existant dans la rémuné-

ration
Conditions de travail.- Rémunération
Protection des civils en cas de guerre.- Abris atomiques
Heure de la relève.- Modification
Effectifs
Prestations du personnel
Statut administratif et pecuniaire du personnel
Voir aussi: Armée - Gendarmerie

Protection de la jeunesse
Voir : Enfance et jeunesse

Protection de la nature
Voir: Droit pénal - Environnement

Protection de la vie privée
Projet de loi visant à la protection du respect de la vie privée à l'égard

des banques de données
loi visant à la protection du respect de la vie privée à l'égard

des banques de données
Garantie de la protection de la vie privée contre les écoutes et les

observations. - Projet de loi
de la protection de la vie privée contre les écoutes et les

observations. - Projet de loi
Protection de la vie privée de l'individu à l'égard des banques de

données
Proposition de loi de M. Verhaegen

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Constitution (Révision
de laConstitution)- Droit pénal- Gendarmerie-
Informatique - Ministres et Ministères (Vice-Premier
Ministre, Communications et Réformes institutionnelles
[N.])

Protection des animaux
Voir : Animaux et protection des animaux

Protection du consommateur
Voir: Avocats- Commerce - Emprunts - Hygiène et sante -

Institut d'expertise veterinaire - Lois et arrêtés - Produits
alimentaires

Protection du travail
Voir: Armée - Handicapés- Milice- Travail

Provinces
Statut de Bruxelles dans le cadre de la province de Brabant
Tutelle administrative. - Réforme.- Suspension et annulation de

decisions communales et provinciales
Régies provinciales. - Gestion financière

DOCUMENTS

Nº

674-2

661-2661-2

661-2661-2

734-1

514-2

Pages

4-5

1010

10, 20-21,
32, 57-58

30, 37, 47

ANNALES

Pages

361
372
2684

27552755

27642764

BULLETIN
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Pages

663

2192, 2300

64, 726
523

689, 784
815, 886
1611
1611, 1785, 1936
2165

2166
2214

110, 382
1579
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Provinces (suite)
Prime pour les fonctionnaires provinciaux et communaux
Voir aussi : Budgets (Intérieur et Fonction publique) - Constitution

(Révision de la Constitution) - Droit public- Energie
nucléaire - Epizooties - Finances provinciales et com-
munales - Fonction publique- Fonds des maladies
professionnelles - Ministres et Ministères (Intérieur,
Modernisation des Services publics et Institutions scienti-
fiques et culturelles nationales) (Vice-Premier Ministre,
Communications et Réformes institutionnelles [N.]) -
Pensions (Secteur public)- Police - Population -
Régions et Communautés- Sécuritésociale

Publications
Publications juridiques. - Collaboration de fonctionnaires des

Finances. - Droits d'auteur
Chemins de fer européens. - Publications.- Emploi des langues
1992 : revue de presse spécialisée
Voir aussi : Armée- Ministres et Ministères (Santé publique et Poli-

tique des Handicapés- Secrétaire d'Etat)- Travail

Publicité
Voir :Avortement- Circulation routière - Lois et arrêtés - Tabac

Q

Questions orales
Mme Aelvoet (Importation de charbon sud-africain)
M. De Bondt (Heures de cours supplémentaires admissibles dans

l'enseignement supérieur pédagogique)
M. Didden (Recours à des C.S.T. dans l'enseignement subventionné

M. Dierickx (Plaques d'amiante dans le plafond du bureau des postes
libre)

Mme Aelvoet (Présence de nationaux belges au sein de l'armée sud-
d'Anvers 1)
africaine, conséquences pour ce qui est de la nationalité belgeet
nombre exact de belges concernés)

M. Pataer (Engagement de citoyens belges dans l'arméede l'Afrique
M. Pataer (Régime pénitentiaire des accusés au procès des C.C.C.)

du Sud)

M. Luyten (Famine dans le sud du Soudan)M. Pataer (Centre d'accueil pour les réfugiés à l'aéroport de
M. Suykerbuyk (Demande de l'avis des Exécutifs communautaires à

Zaventem)

propos de la présentation de candidats bourgmestres au Roi)
M. Moens (Action du service du controle médical de l'I.N.A.M.I.

[Interprétation des notions d'activité professionnelle et de revenus
professionnels])

M. Bock (Poids de la fiscalité qui pèse sur les indépendants)
M. Cardoen (Modernisation du service postal)
M. Pataer (Décision de construire un nouveau pont sur le Ringvaart

M. Eicher (Fonctionnement du tribunal du travail dans l'arrondisse-
à Gand)

ment d'Eupen)
M. Deneir (Achat de vêtements pour l'armée)
M. Bock (Parachèvement de l'autoroute E411 Bruxelles-Luxembourg)M. Van Aperen (Problématique des services de secours dans les

regions frontalières [Incendie à Meer] [Accords transfrontaliers
d'assistance pour les services d'incendie, les services de police et
les services d'ambulance])

M. Bayenet (Démantèlement de la voie ferrée Dinant-Givet)
M.Hasquin (Adaptation de la législationbelgesur l'assuranceobliga-

toire en matièrede véhiculesautomoteursà la législation euro-
péenne en la matière)

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

185-186

186

186-187

187-188

188

188
188-189
228-229

240

492-493

493
493-494
494-495

495

495, 538-539
710
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711-712
726-727

1010-1011

BULLETIN
Q. etR.

Page

2409

905, 1051
1139, 1205
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Taminiaux (Précompte professionnel retenu, dans le cadre de la

réforme fiscale, aux chômeurs dits cohabitants)
M. Taminiaux (Conséquences fiscales découlant du passage du statut

de chômeur mis au travail à celui d'agent contractuel subsidie au
1er janvier 1987)

M. de Wasseige (Non-paiement de l'aide à la presse francophone en

M. Hasquin (Pension des membres du personnel scientifique [Services
1988)

prestés antérieurement au 1er janvier 1976.- Loi du 21 juin 1985.- Institutions universitaires libres])
M. Wyninckx (Aide à la suite de la catastrophe en Arménie)M. Wyninckx (Révision de la stratégie de défense au sein de

l'O.T.A.N. et de l'U.E.O. [Propositions de désarmement de M.
M. Taminiaux (Dégradation du fonctionnement du Canal du Centre)

Gorbatchov])

M. Pataer (Conservation du Kauwberg d'Uccle en tant que zone
naturelle classée)

Mme Delruelle-Ghobert (Modalités d'intervention dans le coût des
fournitures pharmaceutiques pour les victimesde laguerre)

M. de Wasseige (Modification de la liste des médicaments remboursés
par l'Institut national des invalides de guerre)

M. Borin (Réalisation de bassins d'orage en faveur des riverains de
la Dyle [Ecoulement des eaux provenant des travaux de la R.N. 25
en Brabant wallon])

M. Capoen (Stockage d'armes chimiques à Houthulst)
Mme Tyberghien-Vandenbussche (Planification des opérations

Houthulst)
d'identification et de destruction des munitions entreposées à

M. Declerck (Absence de contrôle sur la pêche à la crevette par des
chalutiers néerlandais dans nos eaux côtières)

Mme Herman-Michielsens (Responsabilité en matière de certification
d'administration de sang ou de plasma sanguin)

M.Didden (Régionalisation de l'Office belge du commerce extérieur)
M. Larcier (Taxation des communications téléphoniques dans la

province de Luxembourg)
M. Schellens (Vols d'essais d'avions militaires belges au-dessus du

territoire d'Aarschot)
M. Pataer (Extension inquiétante du phénomène des « contrats d'ap-

pel » pour de la main-d'œuvre, notamment dans le secteur de la
distribution)

M. Pataer (Conditions de travail au sein de la légion mobile de la
gendarmerieàBruxelles)

Mme Aelvoet (Accomplissement du service militaire dans l'armée de
la république d'Afrique du Sud par des belges possédant ladouble

Mme Aelvoet (Bilan des activités du commissariat général aux réfugiés
nationalité)

et aux apatrides)
M. Diegenant (Fixation du délai de la protection des produits de

l'industrie pharmaceutique)
M. de Wasseige (Protocole conclu avec les associations patriotiques

pour les années 1988, 1989 et 1990)
M. Dierickx (Implantation éventuelle à Florennes d'une escadrille

d'avions à double capacité)
M. Eicher (Certaines déclarations du candidat bourgmestre de Mal-
Mme Aelvoet (Action de la B.S.R. en matière de collecte d'informa-

medy)

Mme Nélis (Non-indemnisation des travailleurs de la S.N.C.V. at-
tions)

teints d'une maladie professionnelle, par suite d'un vice de forme
de l'A.R. du 23 décembre 1970)

M. Jan Leclercq (Risque de contamination par les salmonelles à la
suite de la consommation d'œufs et de poulet)

Mme Mayence-Goossens (Retards dans la fixation d'affairesdevant
la Cour d'assises du Hainaut)

M. Pécriaux (Centre d'entraînement pour les pilotes d'Hermès)
M. de Wasseige (Préservation des archives de l'administration des

victimes de la guerre)M.Van Aperen (Communication aux administrations communales
de données statistiques concernant l'impôt sur les personnes physi-
ques et le precompte immobilier)M. Vandenhaute (Pratiques de concurrence déloyale utilisées par
certaines cliniques)

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES
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1011
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1012

1012-1013
1013
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1016
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Questions orales (suite)
M. Pataer (Préservation de l'environnement dans et autour d'une

entreprise chimique à Gand)
M. Pataer (Absence de la Belgique à la Conférence internationale du

11 mars 1989 à La Haye sur l'environnement)
M. Hasquin (Non-enlèvement des immondices dans l'agglomération

de Bruxelles)
M. De Loor (Mise au travail de chômeurs complets indemnisés par

les administrationscommunales)
Mme Harnie (Protection des représentants des travailleurs contre les

risques de licenciement)
M. Gryp (Communication d'une émission de substance radioactive à

Doel)
M. Hasquin (Modalités du transfert des établissements et organisa-

tions bicommunautaires du secteur privé qui optent pour un statut
unicommunautaire)

M. Hasquin (Discordance entre le régime institué par la loi du
27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés et celui
institué par la loi du 27 juin 1969 en ce qui concerne la prise
en considération du revenu cadastral de la maison d'habitation
occupée par une personne handicapée lorsqu'elle est propriétaire
de l'immeuble)

M. Desmedt (Raisons qui ont empêché le Prince Leka d'Albanie d'être
présent en Belgique le 5 avrildernier)

M. Erdman (Accès des handicapés en chaise roulante dans les cinémas)
M. Vandenhaute (Problèmes posés par les collectes d'immondices

dans la région bruxelloise)
M. Vandenhaute (Bruits nocturnes des avions survolant la commune

de Woluwe-Saint-Pierre et plusieurs autres communes limitrophes)
M. Toussaint (Interpretation de l'article 5 de la loi du 9 août 1988

[Tutelle administrative sur les communes de Fourons et Comines-

87])
Warneton.- Tutelle d'annulation.- Loi communale, article

M. Vandenhaute (Suppression des musiques militaires)
Mme Nélis (Accident survenu à un F16 néerlandais à Gedinne)
Mme Tyberghien-Vandenbussche (Congéssupplémentairesauxmili-

ciens dirigeants de mouvements de jeunesse)
M. Lannoye (Trafic marchandises sur la ligne de chemin de fer

Tamines-Dinant)
M. Hasquin (Péréquation cadastrale 1990)
M. Geeraerts (Liquidation du centre routier à Turnhout)
M. De Belder (Enquête sur les causes du naufrage d'un bateau belge

en mer d'Irlande)
M. Vandenhaute (Sauvetage des forêts tropicales)
Mme Aelvoet (Point de vue de la Belgique en ce qui concerne les

normes relatives aux gaz d'échappement des voitures de petite

M. De Belder (Participation de la Belgique au maintien de l'ordre en
cylindrée)

Namibie)
M. De Belder (Droit de vote de ressortissants de la C.E.E. aux

élections européennes)
M. De Belder (Directive européenne relative à la télévision sans

frontières)
M. Van Aperen (Paiement tardif de la prime de cessation volontaire

de la production laitière)
M. Hasquin (Absence de cohésion du Gouvernement en matière de

politique scientifique)
M. Jan Leclercq (Conclusion d'un contrat avec leRijkswaterstaat

néerlandais en vue de prévenir la pollution du littoral de la mer
du Nord par les hydrocarbures)

M. de Wasseige (Vente de collections de journaux faisant partie du
"patrimoine des archives de l'Etat)

M. Hatry (Décision de scinder les activités et le financement des
academies royales de médecine de Belgique)

M. Hasquin (Discriminations dont sont victimes les licenciés en
kinésithérapie en milieu hospitalier)

M. Vandenhaute (Suppression des conseils professionnels et reprise
par le Conseil central de l'économie)

Mme Delruelle-Ghobert (Régime fiscal applicable aux prises de parti-
cipations financières d'entreprises belges dans des sociétés étran-

M. Erdman (Faillites d'agents de change et protection des petits
geres)

épargnants)

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

1908-1909

1909

2045

2045-2046

2046

2046-2047

2153-2154

2154-2155

2155
2156
2155
2156

2156-2157

2157-2158

2185
2219
2185
2219
2220

2220-2221

2221
2221-2222
2222

2222-22232222-2223
2223

2223-2224

2224

2224-2225

2225-2226

2226

2226-2227

2227-2228

2261-2262

2262

2262-2263

2263

2263-2264

2264
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Questions orales (suite)
M. Geeraerts (Réorganisation éventuelle de services de l'O.T.A.N.en

region campinoise)
M. Luyten (Report pendant un an des décisions relatives à l'école des

cadets et à Interforces)
M. Appeltans (Contribution de notre pays à l'éventuelle libération du

docteur Jan Cools)
M. Vandenhaute (Qualité de l'eau de distribution en Belgique)
M. Vandenhaute (Pollution de l'eau potable)
M. Vandenhaute (Problèmes de la circulation routière sur nos grands

Mme Aelvoet (Conditions de libération d'Hélène Passtoors)
axes)

M. Vandenhaute (Pratiques de concurrence déloyale utilisées par
certaines cliniques)

M. Anthuenis (Manière dont procèdent les services de contrôle des
contributions lors des enquêtes sur les ressources)

M. Suykerbuyk (Retard apporté à l'instauration de l'attestation de
distribution pour les detaillants)

M. Dehousse (Refus d'accorder un passeport diplomatique au repré-
sentant de la Communauté française en Algérie)M. Aerts (Plaie des étourneaux en Hesbaye)

Voir aussi: Règlement du Sénat

R

Racisme
Voir : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux

Radiations ionisantes
Voir: Energie nucléaire

Radiodiffusion-télévision belge
Voir: Radio et télévision

Radio et télévision
Licence pour l'utilisation d'appareillage de réception d'émissions de

satellites de telecommunication geostationnaires
Voir aussi: Telegraphes et Telephones- Travail

Recherche scientifique
Voir: Budgets (Institutions scientifiques et Affaires culturelles com-

munes)- MinistresetMinistères(Défensenationale)- Politi-
que scientifique

Redevances radio et télévision
Transfert de moyens aux Communautés et aux Régions
Police communale. - Radio-communications

Réformes institutionnelles
Voir : Budgets (Premier Ministre) - Constitution (Révision de la

Constitution)- Droit public- Economie - Finances-
RégionsetCommunautés

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

2264-2265

2265

2265-2266
2266-2267
2267

2353-2354
2354-2355

2355

2419

2595

2598-2599
2831-2832

2853-2854, 2860
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Réfractaires
Voir : Victimes de la guerre

Réfugiés
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

Rapport annuel

Recours

Installation de la Commission permanente
Procédure de la demande urgente de réexamen
Expulsions
Demande urgente de réexamen. - Délai de recevabilité
Défense et assistance

Statistiques
de l'Office des étrangers

Politique menée au sujet des réfugiés

Compte rendu de l'audition sur la politique (8 juin 1989)

Harmonisation des législations européennes
Politique d'asile européenne. - Harmonisation. - Avis des

O.N.G. se préoccupant de la protection des droits de l'homme
et des libertés individuelles

Candidats non reconnus
Accueil des candidats à Zaventem
Prise en charge par les C.P.A.S.- Financementde l'aide
Situation au Petit Château
Centre d'accueil pour les réfugiés à l'aéroport de Zaventem

Question orale de M. Pataer
Bilan des activités du commissariat général aux réfugiés et aux apa-

Question orale de MmeAelvoet
trides

Situation des demandeurs d'asile et des réfugiés
Interpellation de Mme Delruelle-Ghobert

Reconnaissance de la qualité de réfugié.- Retard
Loi relative aux réfugiés. - Demande d'asile.- Procédure.-

Reconnaissance
Enfants de demandeurs d'asile.- Soins de santé.- Centre médical
Accueil dans les arrondissements d'Ostende, Furnes et Dixmude
Voir aussi : Classes moyennes- Etrangers- Politiquesociale

Régie des Bâtiments
Bâtiments pris en location par l'Etat

Evolution des loyers
Missions et moyens financiers

Contrats de leasing
Régionalisation
Personnel à statut « précaire »
Transfert du personnel au Ministère des Travaux publics
Complexes douaniers

Construction d'un bureau des douanes au poste frontière de
Maasmechelen

Programme de construction de bureaux de douane
Aménagement d'installations de parcage

Parachèvement à Charleroi du bâtiment du Centre desFinances
Bâtiments des services judiciaires

« Grand palais de justice »> à Gand.- Manque de locauxpour les
avocats.- Construction d'un nouveau batiment

Programmes des constructions pour compte du ministère de la
Mise au travail de contractuels. - Observations de la Cour des

Justice

comptes
Personnel mis à la disposition de la Régie

DOCUMENTS

Nº

661-2
661-2

(Annexes
661-2

661-2

661-2
661-2
661-2

731-2
661-2

Annexes)

661-2
661-2
731-2
731-2

333-4
487-3
487-3
487-3

487-3
487-3
487-3

487-3

Pages

3, 5, 39
24-26

5, 16, 51,
52

5, 5

13
87-90

13-14,
24-26, 39,

49-52
13-14, 35

1-23

50
50, 51

13
34-35

2, 10
8
19

8-12

15
18
18

20

ANNALES

Pages

664, 670, 2773
2773

664, 670

2741, 2742,2773, 2774,
2777

2742, 2773-2774

2742

240

1655

2073-2080

1557-1558

1557-1558, 1561-1562
1558, 1562

1559, 1562-1563

3074

BULLETIN
Q. et R.

Pages

164
1387, 1512
1387, 1825

7
2327
2245
2254, 2312
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1016

801
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Régie des Bâtiments (suite)
Régularisation des temporaires
Travaux de la Régie dans les arrondissements de Tournai, Ath et

Mouscron
Voir aussi: Gendarmerie - Ministres et Ministères (Travaux

publics) - Postes - Travaux publics

Régie des Postes
Voir : Postes

Régie des Télégraphes et Téléphones
Voir : Télégraphes et Téléphones

Régie des Transports maritimes
Apurement d'une dette de la Régie envers l'Etat
Réforme de la Régie
Autonomie de gestion
Résultats d'exploitation
Trafic de voyageurs etdemarchandisesen1988
Accord conclu par la Régie avec P & O.- Répartition des recettes

et dépenses. - Application en période de grève.- Négociations
Politique commerciale
Avenirde laRégie
Ferry-boats.- Nouvelles mesures de sécurité de l'I.M.O. (Internatio-

nal Maritime Organisation)
Interventions de l'Etat en 1988
Achat d'un jumbo-ferry
Jaugeurs pour les navires

Régie des Voies aériennes
Réforme de la Régie
Autonomie de gestion
Plan d'assainissement
Situation de la Régie
Réorganisation de la Régie
Transformation de la Régie en un parastatal E
Protocole sectoriel d'accord avec les syndicats de la Régie

Régie du travail pénitentiaire
Rapport, bilan général et compte général de profits et pertes pour

l'exercice 1985
Rapport, bilan général et compte général de profits et pertes pour

l'exercice 1986

Régimes matrimoniaux
Modification du régime matrimonial

Proposition de loi de M. Cerexhe

Région côtière
Voir: Armee - Bruit - Dératisation- Eau- Environnement-

Postes- Travaux publics

Régions et Communautés
Problèmede l'opposabilitédesdirectiveseuropéennesauxCommu-

nautes et aux Régions
Politique de l'environnement

DOCUMENTS

Nº

527-9
650-2
684-2
684-2
684-2

684-2
684-2

650-2
684-2
684-2

465-1

352-4

Pages

3, 12
7, 23
16-17
47-48

48

48-49

7,23
16-17
43-44

20

ANNALES

Page

1121

2805

2804
2813
2822
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3099
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1593, 1597

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1366

1941

1542, 1672
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Régions et Communautés (suite)
Concertation entre l'Etat, les Communautés et les Régions et accords

decoopération

Comité de concertation Gouvernement-Exécutifs

Conférences interministérielles
Conflits d'intérêts
Procédure pour le règlement des conflits relatifs aux accords de

cooperation
Voir aussi: Conseil d'Etat- Droit public

Communauté germanophone
Modification de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1983 sur les

réformes institutionnelles pour la Communauté germanopho-
ne (Date des élections pour le Conseil)
Proposition de loi de M. Evers

Financement de la Communauté
Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution)- Monu-

mentset sites - Parlement européen
Situation financière des Communautés et des Régions
Région bruxelloise

Loi spéciale relative aux institutions bruxelloises
Projet de loi
Rapport de MM. Moureaux et Chabert

Amendement de M. Dierickx
Amendements deM. Vandenhauteetconsorts
Amendement de M. Hasquin et consorts
Amendement de M. Hasquin et consorts
Amendements de M. de Clippele et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendements de Mme Herman-Michielsens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendements de M. Vaes et deMmeHarnie
Amendements de MM. Desmedt et Désir
Amendement de M. De Bondt
Amendement de MM. Désir et Desmedt
Amendements de MM. Désir et Desmedt
Discussion

Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Exécution de l'article 107 quater de la Constitution

Ordonnances. - Vérification de la conformité à la Constitu-
tion et à la loi d'habilitation par les cours et tribunaux

Voiraussi :Cour d'arbitrage
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale

Elections.- Election directe.- Listes unilingues.-
Incompatibilités.- Simultanéité de l'élection du Parle-
ment européen

Procédure spécifique de sonnette d'alarme

Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale

Secrétaires d'Etat régionaux

DOCUMENTS

Nº

487-3

487-3
711-2
711-2
711-2

488-1

495-2

514-1
514-2

+ Errata
514-3
514-4
514-5
514-6
514-7
514-8
514-9

514-10
514-11
514-12
514-13
514-14
514-15

514-2

514-2

514-2

514-2

22,

33,

514-2
711-2
514-2

24,

514-2

Pages

15-16

15
11, 13
4, 11
4,12

27, 40

4-9, 11,
13, 19, 35,

36

5, 17, 18,
20-21, 25,
26, 27-28,
32, 35, 36,
42-43, 49

5-6, 21,
22-23, 24,
27, 38, 44

5-6, 14-
15-16, 21-

22, 25, 29,
30-31, 32,
33, 34, 35,
37, 42, 43-
44, 49,50

10
12

6-7, 16-
17, 18, 22,
24, 25, 27,

33, 44
7, 25, 50

ANNALES

Pages

271, 272, 1559, 1562,
1624, 1626
271, 272

271, 272

1640, 1642

741-763, 766-776, 778-
789
794-846
1017-1063
1069-1071
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Régions et Communautés (suite)
Région bruxelloise (suite)

Participation des Flamands à la gestion de Bruxelles
Région bruxelloise

Participation des Flamands à la gestion de Bruxelles

Emploi des langues dans les services de l'Exécutif et les collèges
des Commissions communautaires. - Services administratifs

de laRégion.- Personnel
des Commissions communautaires. - Services administratifs
etparastatauxde laRégion.- Personnel de l'Agglomération

Coopération entre l'Etat, les Communautés et les Régions
Mécanismesde coopération propres, eu égard à la fonction

de capitale et au rôle international de Bruxelles. - Comité
de coopération Etat-Région.- Aménagement du territoi-
re, infrastructure et communication
de coopération
re, infrastructure et communication

Pouvoir du Roi de suspendre les ordonnances du Conseil etPouvoir du Roi de suspendre les ordonnances du Conseil et
les arrêtesde l'Exécutif

Pouvoir de la Chambre des Représentants d'annuler les ordon-
nances du Conseil et les arrêtés de l'Exécutif

Pouvoir de la Chambre des Représentants d'annuler les ordon-
nances du Conseil et les arrêtés de l'Exécutif

Voir aussi: Droit public
Exercice des compétences de l'Agglomération bruxelloise par les

organes de la Région.- Exécution de l'article 108ter, § 2, de
la Constitution
organes de la Région.- Exécution de l'article 108ter, § 2, de
la Constitution

Création de parastataux par ordonnance
Additionnelles à l'impôt des personnes

parastataux par ordonnance
Additionnelles à l'impôt des personnes physiques

Exercice des compétences communautaires sur le territoire de la
Région bilingue de Bruxelles-Capitale. - Exécution des
articles 59bis, § 4, alinéa 2, et 108ter, § 3, de laConstitution.- Ordonnances
articles 59bis, § 4, alinéa 2, et 108ter, § 3, de laConstitution.- Ordonnances et règlements

Commission communautaire française,Commissioncommu-
nautaire flamande et Commission communautaire com-
mune (Remplacement des Commissions culturellesetdes
commissions réunies)commissions réunies)

AffairesAffaires bicommunautaires

Frontières de la Région. - PériphérieFrontières de la Région. - Périphérie
Connaissance de l'autre langue nationale par le greffier et leConnaissance de l'autre langue nationale par le greffier et le

greffier-adjoint du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale
Transfert du personnel des Commissions culturelles à l'adminis-Transfert du personnel des Commissions culturelles à l'adminis-

tration de la Region.- Nominations politiques
Modalités de l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-

Capitale
Projet de loi
Rapport de M. De Loor
Amendements de M. Vandenhaute
Amendements deM.Vandermarliere
Discussion et vote

Mise en place de la Région.Mise en place de la Région.- Nouveau statut de Bruxelles
Convocation de l'assemblée (informelle) des parlementaires

bruxellois
l'assemblée (informelle) des parlementaires

bruxellois

DOCUMENTS

Nº

514-2514-2 16,

711-2

514-2
711-2

514-2514-2

711-2

514-2514-2

514-2514-2

514-2514-2

514-2514-2
514-2514-2

514-2

514-2514-2

514-2

514-2

514-2

514-2514-2

518-1
518-2
518-3
518-4

534-2534-2

534-2534-2

Page

16, 7, 9, 10,
11, 12, 13,
15,16, 21,
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37, 38, 39-

40, 44
2

7,155,14

7-9, 12,7-9, 12,
14, 17, 29,
31, 33, 35,
40-41, 45,

49
4-5,

12, 13

27-28,8, 27-28,
33

8, 18,8, 18,
27-28, 29

31, 4

9-10, 17,
22, 32, 38,

50
42
50
42
46
42
46

10-11, 12,
13, 18, 20-
21, 26, 27,
37, 40, 41,
45-46, 48

10-11, 17,10-11, 17,
18, 2818, 28
10-11,

13-14, 17,
27, 28,

33-34, 37
20, 35,
33-34, 37
20, 35, 37

24,24, 44

24, 45, 5024, 45, 50

3

5454
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27,
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1999, 2517
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Régions et Communautés (suite)
Région bruxelloise (suite)

Modification de la loi du 12 janvier 1989 réglant les modalités de
l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale
Projet de loi*
Rapport de M. Mouton
Discussion et vote

Loi spéciale complétant la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative
aux Institutions bruxelloises et modifiant la loi du 12 janvier
1989 réglant les modalités de l'élection du Conseil de la Région
de Bruxelles-Capitale (Participation des groupes politiques et
linguistiques aux travaux du Conseil et des Commissions.-
Nombre maximum decandidatssuppleants)
Projet de loi
Rapportde M. Moureaux
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendement de M. Desmedt
Amendements de M. De Bondt
Discussion et vote

Modification de la loidu12 janvier1989 réglant lesmodalitésde
l'élection du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale
Projet de loi*
Rapport oral de M. De Loor, discussion et vote

Représentation des deux communautés linguistiques dans les com-
munes et les C.P.A.S. de la Région de Bruxelles-Capitale
(Modification de la nouvelle loi communale, de la loi électorale
communale et de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.)
Désignation d'un échevin supplémentaire au Collège
Consultation, par un membre du Conseil de l'aide sociale

appartenant à un groupe linguistique non représenteau
conseil communal, des actes et pièces de l'administration
communale

Le premier candidat conseiller communal non élu appartenant
au groupe linguistique non représenté au sein du Conseil

Conseil
de l'aide sociale devient membre de plein droitdudit

Autorisation d'un membre du Conseil de l'aide sociale
assister avec voix consultative aux réunions du bureau
permanent, si le groupe linguistique auquel il appartient
n'y est pas represente

Coordination avec les Communautésencequiconcerne leszones
d'éducation prioritaires (ZEP)

Solde du Fonds de lutte contre la nuisance
Fonction européenneet internationaledeBruxelles

Voir aussi: Urbanisme et aménagement du territoire
Politique de l'emploi

Placement des chômeurs
Office régional bruxellois de l'emploi

Cadre du personnel
Formation professionnelle

Voir aussi:Travail
Politique économique régionale.- Expansion économique et

politique industrielle

Zones industrielles d'Anderlechtet deForest
Zone industrielle et scientifique d'Evere et de Schaerbeek.-

Liaison rapide
Zone du canal
Fonds d'expansion économique régional
Développement du secteur tertiaire
Société de développement regionaldeBruxelles

Voir aussi : Sociétés de développement regional
Voir aussi: Commerce extérieur.- Industrie

Protection du patrimoine
Politique statistique et d'information régionale

Etablissement d'une carte du domaine foncieràBruxelles
Cartographie.- Institut géographique national

Voir aussi : Informatique
Négociations interrégionales

S.N.C.V.
Politique des déchets

Signalisations urbaines demesurées

DOCUMENTS

Nº

599-1
599-2

645-1
645-2
645-3
645-
645-5

673-1

711-2
711-2

711-2

711-2

711-2

Pages

2-3, 6-8
2, 6

2

3, 7, 8

3, 8

|

ANNALES

Pages

1991-1993, 2070

2186-2202-2209, 2210-
2211

2273, 2279

2003, 2008
2005
2502,2503,2514-2515,
2517, 2518, 2519

2502, 2507, 2521
2511
2521
2521
2521

2502-2503, 2504, 2506,
2507, 2514, 2516, 2518
2503

2503
2504
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2518, 2519
2519, 2520

2508
2508, 2519
2508, 2511
2508, 2519

251
2511
2511
2513, 2520
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Régions et Communautés (suite)
Régionbruxelloise (suite)

Recrutement de Flamands dans les institutions bruxelloises
Cadres du personnel de la Région et des organismes sur lesquels

elle exerce la tutelle
Budget. - Dotation spéciale « mainmorte»
Voir aussi: Chambres législatives- Circulation routière -Clas-

ses moyennes- Commerce extérieur- Droit public- Eau - Elections- Environnement- Exécutifs- Famille - Finances provinciales et communales- Hygiène et santé - Impôts sur les revenus -
Industrie - Informatique - Inondations - Loge-
ment- Ministres et Ministères (Région bruxelloise-
Secrétaire d'Etat)- Monuments et sites- Musées- Police - Politique scientifique - Pollution des
eaux - Postes - Provinces - Routes - Société
nationale des chemins de fer belges - Société nationa-
le des chemins de fer vicinaux - Télécommunications- Tourisme - Transports publics - Travail-
Urbanisme et aménagement du territoire - Voies

Modification des articles 16 et 81 de la loi spéciale du 8 août 1980
navigables

de réformes institutionnelles (Compétences internationales des
Communautés et des Régions. - Traités et Accords
Proposition de loi de MM. Blanpain et De Belder

Loi spéciale relative au financement des Communautés et des Régions
Projet de loi*
Rapport de MM. Erdman et Poullet
Amendements proposés en commission
Annexes fournies par le Gouvernement, par le Secrétaire d'Etat

aux Réformes institutionnelles et notes de la Banque nationale
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Van Thillo
Amendements de MM.Van ThilloetBuchmann
Amendements de MM. Buchmann et Noerens
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Noerens
Amendement de Mme Herman-Michielsens
Amendement de M. Noerens
Amendement de Mme Aelvoet
Amendements de Mme Aelvoet et de Mme Nélis
Amendements de M. Hatry
AmendementdeM.Monfilsetconsorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Hatry
Amendements de M. Hatry
Amendementde M.Hatry et consorts
Amendement de M.Hatry
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. de Clippele et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry
Amendements de M. Hatry
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendements de M. Duquesneetconsorts
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendement de M. Duquesne et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendements de M. Duquesne et consorts
Amendement de M. Duquesne etconsorts
Amendement de M. Monfils et consorts
Amendement de M. Duquesne et consorts
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendement de M. Hasquin et consorts
Amendement de M. Monfils et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendement de M. de Clippele et consorts
Amendement de M. Hatry et consorts
Amendement de MM. Monfils etDuquesne
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendements de M. Duquesne et consorts
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Régions et Communautés (suite)
Loi spéciale relative au financement des Communautés et des Régions

(suite)
Amendement de M. Duquesne et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendement de M. Hasquin
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendement de M.Monfilsetconsorts
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendement de M. Monfils et consorts
Amendements de M. Hasquin et consorts
Amendements de M. Monfils et consorts
Amendement de M. Hatry
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendement de MM. Monfils et Duquesne
Amendements de MM. Desmedt et Désir
Amendement de MM. Duquesne et Monfils
Amendements de Mme Aelvoet et consorts
Demande d'ajournement de la discussion du projet.- Distribu-

tion tardive du rapport de la commission.- Article 56 du
Règlement du Sénat
Motion d'ordre de Mme Herman-Michielsens

Discussion

Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Application de l'article 110, § 2, alinéa 2, de laConstitution (Impôts
des Communautés et des Régions)
Projet de loi*
Rapport de MM. Verhaegen et Mathot
Discussion et vote

Loi spéciale réglant la coopération internationale, en ce compris la
conclusion de traitéspar lesCommunautésetlesRégions
Proposition de loi de MM. De Belder et Blanpain

Charges et soldes du passé

Voir aussi: Budgets (Education nationale)- Finances- Routes- Travaux publics
Nouveaux mécanismes de financement des Communautés et des

Régions

Responsabilité financière propre
Compétences fiscales des Régions
Emprunts des Régions
Caractère self-executingde laloi
Financement dans la période entre le 1er janvier 1989 et le

16 janvier 1989
Intégration des conséquences du mécanisme de financement dans

les normes budgetaires de l'accord gouvernemental
Solde net à financer en 1989.- Prise en compte desmécanismes

de la loi de financement des Communautés et des Régions
Voir aussi: Budgets (Affaires économiques)- Comptabilitéde

l'Etat - Finances- Redevances radio et télévision
Transfert de compétences aux Communautés et aux Régions

Voir aussi: Travail- Travaux publics
Délimitation de compétences entre le pouvoirnational et les pouvoirs

régionaux
Relations du Ministre des Affaires étrangères avec les Communau-

tés et les Régions
Conséquencesde lacommunautarisationpourlacoopérationau

développement
Régionalisation improvisée
Part des Régions dans les programmes R-D européens
Transfert d'un certain nombre de parastataux aux Régions et Commu-

nautes.- Procedure
Transfert de fonctionnaires aux Communautés et aux Régions

Gouvernements provinciaux.- Transfert des agents de l'Etat
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Régions et Communautés (suite)
Compétences des Communautés et des Régions en matière de coopéra-

tion internationale, y compris la conclusion de traités
Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution)

Transposition de directives européennes en droit régional et commu-
nautaire.- Création d'une cellulede vigilance
Voir aussi: Communautés européennes

Refus d'accorder un passeport diplomatique au représentantde la
Communauté française en Algérie
Question orale de M. Dehousse

Possibilité pour les membres du Parlement et des Conseils d'influer
sur la prise de décision au sein des dix conférences interministériel-
les ainsi que sur l'élaboration et l'application des accords de
coopération entre l'Etat et les Régions
Interpellation de M. Dierickx

Fête de la Communauté française.- Octroi d'uncongé
Personnel. - Statuts administratif et pécuniaire. - Mesures d'exécu-

Trésorerie régionale et communautaire. - Contrôle de la Cour des
tion

comptes.- Révision de la loi organique de la Cour.- Révision
de l'art. 116 de la Constitution

Financement par l'Etat des missions confiées aux pouvoirs locaux
Pacification entre les Communautés. - Groupe de travail
Voir aussi: Aéronautique- Affaires culturelles - Affaires étrange-

res - Agriculture - Armée - Assurance maladie-invali-
dité- Budgets- Caisse nationale de crédit professionnel- Classes moyennes- Commerce extérieur- Constitu-
tion (Révision de la Constitution) - Coopération au
développement - Droit public- Economie- Enfance
et jeunesse- Enseignement (Généralités) (Personnel)
Environnement - Etablissements pénitentiaires
Finances - Finances provinciales et communales
Fonction publique - Fonds national de reclassement
social des handicapés- Fonds national de retraite des
ouvriers mineurs- Hygiène et santé - Industrie -
Informatique- Institut d'hygiène et d'épidémiologie -
Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Commu-
nications et Réformes institutionnelles-N.) (Réformes
institutionnelles, chargé de la restructuration du Ministè-
re des Travaux publics, et Petiteset Moyennes Entre-
prises - Secrétaire d'Etat)- Officenational de l'emploi- Office national du Ducroire - Personnes âgées -
Politique scientifique- Population- Routes- Sécurité
sociale - Société nationale des chemins de fer belges- Société nationale d'investissement- Transports-
Travail - Travaux publics- Voies navigables

Registre du commerce
Procurations.- Légalisation de signatures.- Autorité compétente
Voir aussi: Tribunaux de commerce

Registre national
Voir: Communes - Informatique

Règlement du Sénat
Modification des articles 26 et 33 du Règlement pour ce qui concerne

les motions (Motion n'impliquant pas la méfiance)
Proposition de M. Henrion

Modification de l'article 33bis du Règlement (Octroi du droitde
réplique au sénateur qui a posé une question orale)
Proposition de M. Lallemand

Insertion dans le Règlement d'un article 33ter relatif aux questions
d'actualité
Proposition de M.Lallemand

Insertion dans le Règlement d'un article 62bisportant interdiction de
fumer pendant les reunions de commission
Proposition de M. Blanpain

DOCUMENTS
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525-1
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Règlement du Sénat (suite)
Rappel au Règlement par M. Hatry (Prétend que le rapport de

commission sur le projet et les propositions relatifs à la réforme
fiscale ne reprend pas des interventions de l'opposition)

Exposé en séance plénière du Sénat des rapports de commission
Voir aussi: Motionsetmotionsd'ordre

Rémunérations etsalaires
Modération salariale

Cotisation de modération salariale

Voir aussi : Sécurité sociale- Travail
Cession ou saisie de la remunerationdu travailleur
Cumul d'un revenu de remplacement et d'un revenu professionnel et/

ou d'un autre revenu de remplacement
Proposition de loi de M. Blanpain

Harmonisation européenne des salaires
Situation au niveau des coûts.- Coût salarial
Interruption de carrière. - Allocation sociale. - Indexation

Voir aussi: Travail
Fiches de salaire.- Uniformisation

Voir aussi : Agriculture- Bourgmestres, échevins et conseillers com-
munaux- Code judiciaire - Enseignement (Personnel)- Etablissements hospitaliers - Faillites - Fonction
publique- Gardes champêtres- Justice- Kinésithéra-
pie- Personnel infirmier- Police- Postes (Personnel)- Protection civile -Sécurité sociale- Servicesd'incen-
die - Statut social des travailleurs indépendants -
Vacances

Répression

Voir: Incivisme

Résolutions
Propositions de résolution

M. Blanpain (Statut des acteurs [Contrats de travail de durée
déterminée successifs. - Licenciement])

M. Blanpain (Examen génétique prévisionnel)
M. Blanpain (Future Convention des droits de l'enfant)
Mmes Aelvoet et Nélis (Reconnaissance de l'Etat palestinien par

la Belgique etoctroi du statut diplomatique au Bureau de
l'Organisation de Libération de la Palestine (O.L.P.) à Bruxel-
les et à ses membres)

M. Noerens (Inondations en Thaïlande)
Mme Aelvoet et Mme Nelis (Sauvegarde des forêts tropicales)
M. De Cooman (Problème des droits de l'homme en Roumanie)

Rapport deM.Gijs
Discussion et voteM. Blanpain (Suppression de la pratique du détachement de
miliciens dans les cabinets ministériels)

M. Blanpain (Europe 1992 et football professionnel [Système de
blocage et de transfert de footballeurs professionnels])

M. Janzegers (Congé des miliciens-animateurs de jeunesse)
M. Gijs (Condamnation de l'intervention de l'armée contre les

manifestants en RépubliquepopulairedeChine)
Texte adopté par la commission
Rapport oral de M. Pécriaux, discussion et vote

Voir aussi: Energie nucleaire

Responsabilité civile
Voir: Accidents du travail - Armée - Code civil- Commerce-

Energie nucléaire - Faillites- Fonction publique - Gendar-
merie
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755-1
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609-1
636-1
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Revenugaranti
Revenu garanti aux personnes âgées

Augmentation

Evolution du revenu garanti des pensionnés
Evolution du revenu garanti des non-pensionnés
Enquête sur les ressources

C.C.T. nº43
Voir aussi : Ministres et Ministères (Finances)

Indépendants
Renseignements à fournir par les services des contributions à

l'Office national des pensions (Enquête sur les ressources). -
Retard

Ayants droit de nationalité étrangère
Voir aussi: Pensions (Indépendants)- Personnesâgées

Réviseurs d'entreprises
Obligation de désigner un réviseur dans les A.S.B.L.
Voir aussi: Enseignement (Généralités)- Impôts sur les revenus

(Impôt des sociétés)

Roi et Famille royale
Voir: Distinctions honorifiques. - Finances provinciales et commu-

nales. - Institut belge d'information et de documentation
(Inbel)

Routes
Fondsdes routes

Restructuration. - Régionalisation
Personnel à statut « précaire »
Transfert du personnel au Ministère des Travaux publics

Emprunts
Prise en compte par l'Etat du solde passé du Fonds. - Arriérés

de factures
Voir aussi: Ministres et Ministères (Travaux publics)

Travaux d'aménagement des endroits du réseau routier qualifiés de
dangereux

Aménagement des pistes cyclables
le long des N 141 (Veerle-Geel), N212 (Herselt-Blauberg), N 23

(Lichtaart-Herentals), N 19 (Geel-Turnhout) et N 144 (Wuust-
wezel-Hoogstraten)

Pistes en sitepropre
à Bruxelles

Aspects écologiques des déviations
Emploi des langues dans la signalisation des directionssur nos routes
Aménagement des voies d'accès au port de Zeebrugge
Arbres le long des routes de l'Etat
Projets dans la région de Bruges
Travaux relatifs au « projetpilote Blankenberge»
Achèvement de la « Ringlaan » à Gand
Incidence de l'aménagement de certaines routes sur l'écoulement de

la circulation dans la région anversoise
Transformation de la N49 Anvers-Knokkeenautoroute
Problèmes de circulation posés par la traversée de Herne
N17 reliant le nord du Limbourg et Eindhoven au sud de la Campine.- Contournement sud de Geel
Travaux de l'échangeur de Marche-en-Famenne
Travaux sur la N550 Mons-Quaregnon
Réalisation de la N754 Mons-Dour (« Axe duBorinage »>)
Glissières de sécurité sur la route Mons-Quiévrain
Deuxième phase des travaux sur la route Liège-Verviers
Parachèvement de l'autoroute E411 Bruxelles-Luxembourg

Question orale de M. Bock
Aménagement de la côte de Cheratte sur l'autoroute Aix-Liège
Aménagement de la voirie et de son environnement
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Annexes)
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Routes (suite)
Réfection de la RN3.- Tronçon Outre-Cour-Battice
Reprise de voiries communales.- Transfert au réseau routierde

l'Etat
Routes secondaires de l'Etat dans l'arrondissement de Bruxelles-Hal-

Vilvorde. - Travaux d'entretien et d'aménagement
Rond-point avenue de la Foresterie à Boitsfort. - Utilité
Régionalisation des autoroutes

Nombre de kilomètres transférés à chacune des Régions
Estimation du coût de l'entretien

Chunnel (tunnel ferroviaire sous la Manche). - Accès. - Achève-
ment de l'A18.- Fonds européens
Voir aussi: Affaires étrangères

Voir aussi: Affaires étrangères- Bruit- Budgets (Travaux publics)- Circulation routière- Ministres et Ministères (Tra-
vaux publics)- Ponts- Tourisme- Travaux publics- Urbanisme et aménagement du territoire

S

Sabena

Adaptation des statuts
résultats d'exploitation

Adaptation des statuts
Activité et résultats d'exploitation
Participation de la KLM et de British Airways dans Sabena World
Activité et résultats d'exploitation
Participation de la KLM et de British Airways dans Sabena World

Airlines
Avenir de la Sabena
Rétablissement des liaisons avec le Zaïre
Equilibre linguistique
Voir aussi: Aéronautique

Salaires
Voir : Rémunérations et salaires

Secrétaires d'Etat
Voir: Ministres etMinistères

Secrétariat permanent au recrutement
Crédits
Adaptation des techniques utilisées lors des examens écrits.- Handi-
Crédits
Adaptation des techniques utilisées lors des examens écrits.- Handi-

Voir aussi: Fonction publique - Postes (Personnel) - Télégraphes
capes

Voir aussi: Fonction publique - Postes (Personnel) - Télégraphes
capes

et Téléphones (Personnel)

Secrétariats sociaux
Voir : Office national de sécurité sociale

Sécurité routière
Voir: Circulation routière

Sécurité sociale
Statut des artistesdes artistes

Voir aussi: professionnellesVoir aussi: Maladies professionnelles
Association internationale de la sécurité sociale (A.I.S.S.)
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Sécurité sociale (suite)
Données budgétaires

Evolution du budget de la sécurité sociale des travailleurs salariés
1983-1989

Aménagement du temps de travail
Informatisation de la sécurité sociale
Répercussions de la loi du 31 mars 1987 modifiant diverses disposi-

tions legales relatives à la filiation
Equilibre financier de la sécurité sociale.- Mesures budgétaires.-

Lois-programme

Augmentation et réduction dessubventionsde l'Etat
Transferts des régimes en boni vers des régimes déficitaires

Fonds pour l'équilibre financier

Responsabilisation des régions par un système d'enveloppes
Cotisations sociales
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Réduction de la fréquence de délivrance des documents de cotisation
Institution de la Charte de l'assuré social

Proposition de loi de M. Lenfant
Evolution démographique et sécurité sociale

Reserves demographiques
Non-fédéralisation de la sécurité sociale

Financement

Cotisations sociales
Influence sur l'emploi (Calcul des cotisations sur le personnel

occupé). - Réaménagement des cotisationsen fonction
de la valeur ajoutée ou du chiffre d'affaires

Réduction des cotisations patronales
Voir aussi: Chômage - Travail

Réduction de la subvention de l'Etat
Transferts interrégionaux

Avant-projet de loi relatif à labanquededonnéessociales
Dispositions concernant la législation applicable aux administrations

affiliées auprès de l'Office nationale de Sécurité sociale des admi-
nistrations provinciales et locales

Modification de la loidu 28 juin 1960 relative à la sécurité sociale
des personnes ayant effectué des services temporaires à l'armée
(Calcul de l'allocation de chômage)

Proposition de loi de M. Janzegers
Réforme de la sécurité sociale

Décentralisation des organismes de la sécurité sociale vers les commu-
nes ou les C.P.A.S. - Création dans chaque commune d'un centre
de solidarité

Harmonisation, simplification et codification de la sécurité sociale
Assujettissement des handicapés à la sécurité sociale

Engagement de handicapés. - Retenues de sécurité sociale sur
salaire

Charte de l'assuré social
Suppression de la possibilité de ne pas payerde cotisationssociales

pour le personnel qui preste moins de 2 heurespar jour
Chauffeurs indépendants travaillant pour des sociétés de distribution.- Cotisations O.N.S.S.
Joueurs de football amateurs
Droits aux prestations et devoirs du citoyen
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Sécurité sociale (suite)
Cotisation spéciale à charge des isolés et des familles sans enfant

Personnes travaillant pour plusieurs employeurs
Notion de « famille » et de « conjoint »

Récupération des prestations sociales encore dues. - Entrée en
vigueur de l'article 31 de la loidu29 juin 1981

Accidents de sports. - Coût
Travail occasionnel. - Régime de 2 heures. - Nouveau projet
Salaireminimal.- Modification par la loi-programme.- Adapta-

tion des retenues
Indépendants. - Cessation d'activité. - Droits aux soins de santé
Exclusions.- Occupation de moins de 25 journées de travail.-

Inspection sociale
Pensionnés. - Travail autorisé.- Cotisations sociales
Travailleurs migrants.-

les Pays-Bas
Projet deconvention entre la Belgique et

Agréation des entrepreneurs
Voir: Construction

Assurance-maternité
Voir: Famille

Opération Maribel
Voir: Travail

Carte de sécurité sociale
Voir: Chômage

Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir: Faillites - Travail

Voir aussi: Art de guérir- Assurance maladie-invalidité- Budgets
(Généralités)- Chômage - Communautés européennes- Constitution (Révision de la Constitution) - Cotisa-
tion de solidarité - Documents sociaux - Education
physique et sports - Fonction publique - Frontaliers- Handicapés - Impôts - Institutions de crédit -
Office national de sécurité sociale - Pensions - Sécurité
sociale d'outre-mer - Statut social des travailleurs indé-
pendants- Travail

Sécurité sociale d'outre-mer
Soins de santé pour le personnel d'Afrique

Sénat
Réforme du Sénat et suppression du « double mandat »

Voir aussi: Droit public
Vérification des pouvoirsM. Geeraerts

M. Dufaux
M. Bens
Mme Cahay-André
M. Tant
M. Deghilage
M. Verreycken
Mme Dardenne
M. Kuijpers

Prestation de serment
M. Geeraerts
M. Dufaux
M. Bens
Mme Cahay-Andre
M. Tant
M. Deghilage
M. Verreycken
Mme Dardenne
M. Kuijpers

Installation d'un réseau telefax au Sénat
Nouvelle police d'assurance accidents et soins de santéen faveurdes

membres duSenat

DOCUMENTS

No

331-2

Pages

17, 18-19

ANNALES

Page

9-10

368
1649-1650
1685
1856-1857
2260
2593-2594
2923
3020
3099-3100

368
1650
1685
1856-1857
2260
2593-2594
2923
3020
3100
1686

1687

BULLETIN
Q. et R.

Pages

510
2159

959
1035, 1105
1035, 2012

1041, 1106
1484

1547, 1688
1842

2298
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Sénat (suite)
Application de la cotisation de solidarité aux indemnités parlementai-

res, aux indemnités de départ des sénateurs sortants et aux traite-
ments des membres du personnel du Sénat

Voir aussi: Budgets (Dotations) - Bureau du Sénat - Chambres
législatives- Commissions du Sénat - Cooptation de
sénateurs- Décès- Démissions- Droit public-
Immunité parlementaire - Motions et motions d'ordre- Ordre des travaux - Partis politiques- Règlement
du Sénat

Sépultures
Voir : Cimetières

Service de santé administratif
Voir: Art de guérir- Office médico-social de l'Etat

Services d'incendie
Crédits.- Uniformisation en matière d'équipement et de subventions
Encouragement des communes à constituer un corps de pompiers

autonome
Fusion entre le corps de la protection civile et le corps des pompiers
Augmentation de la subvention au corps C
Plan de secours. - Bâtiments présentant des risques particulièrement

graves
Echelles de traitement du personnel
Voir aussi: Catastrophes et accidents - Logement - Personnes

âgées

S.H.A.P.E.
Voir: Ministres et Ministères (Travaux publics)

Société nationale de crédit à l'industrie
Voir: Institutions de crédit - Institut national de crédit agricole

Société nationale des chemins de fer belges
Assainissement financier.- Economies

Autonomie de gestion.- Contrat degestion

Clarification de la situation comptable. - Normalisation du bilan

Augmentation de la capacité d'emprunt
Formules de financement alternatif d'investissements ferroviaires

(Leasing, sale and rent back, sale and lease back)

Aliénation de biens meubles et immeubles

Poseurs de voie en surnombre.- Investissements
Investissements.- Budget des Communications.- Plan d'investisse-

men

Investissements sur les lignes 43 et 162
Investissements à Anvers

Dette des charges sociales de la S.N.C.B. à l'égard de l'I.N.A.M.I.
Restructuration

DOCUMENTS

Nº

674-2

527-9
684-2

527-9
684-2
527-9
684-2
527-9

527-9
684-2
736-4
527-

684-2
736-4

527-9
684-2

527-9
650-2

Pages

16-17

1-3
18, 19, 20,
21, 50-51

1-2
16-17, 19
2, 3-5, 16

21
2, 5

2,6-9
21, 22, 61
4-9, 10

2-3,
9-12

22, 52-53
9

2
20, 22

4
7, 23

ANNALES

Pages

1687

372
372
372

886, 891-892, 1121,
1122, 2797, 2798, 2804

2804, 2818

1121, 1122

1121, 2947

1122, 1956, 2048, 2049,
2051, 2947

1122

1122, 2797

2803

2797,2798

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1541, 1671

1873, 1996
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Transport combiné. - Filiales

Statistiques
Plans Rail 21 et Rail 2000Plans Rail 21 et Rail 2000

T.G.V.

Etudes d'impact sur l'environnement

Rôle des Régions.- Rivalité
Manque de précisiondudossier
Pourparlers avec les Pays-Bas
Bruxelles
Coût. - Incidence sur les autres moyens de transport et sur les

lignes existantes
Intervention de partenaires européens dans le financement d'in-

frastructures.- Electrification de la ligne Tournai-Lille.-
Liaison Lille-Bruxelles via Courtrai

Echangeur entre le T.G.V. et la dorsale wallonne
Ligne Lille-Bruxelles.- Accès aux « Forges de Clabecq »
Etudes concernant la réalisation d'une liaison à grande vitesse

entre Paris, Bruxelles et Cologne
Amélioration

entre Paris, Bruxelles et Cologne
Amélioration des résultats d'exploitation

Economies supportées par le personnel
Suppression d'arrêts de train et de lignes

Gares
Suppression des travaux annexes

Travaux de modernisation d'Anvers-Nord
Modernisation de la gare de Welkenraedt
Fermeture de la gare de formation de Haine-Saint-Pierre
La Louvière-Sud.- Construction d'un bâtiment définitif
Rénovation et modernisation
Termonde.- Délabrement
Fermeture de la gare de marchandises d'Ostende
Gares desaffectées. - Destination
Ath et Silly. - Aménagement de parcs à voitures
Gammerages et Tollembeek.- Embellissement
Ostende. - Travaux d'infrastructure
Ascenseurs pour handicapés
Wezemael. - Abris
Gare centrale d'Anvers

Restauration
Destination des terrains adjacents

Commandes publiques
Automotrices. - Commande de 18 automotrices doubles auxAutomotrices. - Commande de 18 automotrices doubles aux

A.C.E.C.
Entreprises privées

Restructuration routiersRestructuration des centres routiers
Suppression du centre de Mons
Sort du centre de La Louvière
Suppression du centredeLouvain
Suppression du centre de Mouscron
Centre situé en gare de Verviers-Ouest. - Transfert à Liège
Suppression du centre d'Ostende

Aires de
Suppression du centre d'Ostende

Abris pour garer des bicyclettes
Aires de stationnement

Aménagement du parking payant de la gare de Luttre-Pont-à-
Celles

Evolution du transport voyageursetmarchandises
Travaux d'électrificationTravaux d'électrification

Tronçon Saint-Ghislain -Quiévrain
Ligne 39 Montzen-Welkenraedt

Angleur (Liège)-Rivage-Marloie et ligne Namur-Dinant
Ligne 39 Montzen-Welkenraedt
Ligne 43 Angleur (Liège)-Rivage-Marloie et ligne Namur-Dinant

Ligne 162. - Modernisation. - Tronçon Ciney-Libramont.- Relè-
de lavement de la vitesse

subvention de l'Etat
vement de

Réduction de la subvention de l'Etat
Bilan et compte de profits et pertes au 31décembre1987
Démantèlement de la voie ferrée Dinant-Givet

Question orale de M. Bayenet
Dispatching (Régulation du transport voyageurs et marchandises)

DOCUMENTS

Nº

584-2

684-2
684-2684-2

684-2684-2

684-2684-2

684-2
684-2

684-2684-2

684-2684-2
684-2

684-2684-2

684-2
684-2
684-2
684-2
684-2
684-2
684-2

684-2684-2
736-4736-4

Pages

6, 54,
86-87
17-18

19, 25-26,19, 25-26,
51

22-25,22-25, 51,
54-55, 57

50-5150-51

51, 52
60-61

51-5251-52

5252
52

52-53, 54 |2813,52-53, 54 |2813,

55-56
56-5756-57
56-57

57
60
57
60

57-5957-59
7

57-59
7

ANNALES

Pages

2797, 2801, 2802, 2803,2797, 2801, 2802, 2803,
2818, 28212818, 2821
1619, 1622, 1624-1625,
1627-1628, 2794, 2796,
2797, 2798-2800, 2803,
2804, 2805-2806, 2819,
2821-2822
1622, 1627, 1629, 2819,
2822
1624-1625, 1628
1625
2159
2511, 2516, 2520

1624, 16271624, 1627
1624
1624
1624

1620
1620
2821

16181618
2795
2801
2795
2801

1620, 1627
2804

|2813, 2818, 2819, 2821|2813, 2818, 2819, 2821
2819

2801-2802

28032803
1956
2803
1956
14

726-727
1619

BULLETIN
Q. et R.

Pages

631, 986, 1096

487

644
1046
1540, 1719

2147

1155
2283, 2333
73
232, 368
755, 820
912
1397
1542, 1672
1568
1775

1872, 1994
1886

20432043

2032, 2110
231, 367
412, 497

1874, 2000
1456, 1568
1874, 2000

2283,2334

1608, 17221608, 1722

2067, 21122067, 21122067, 2112
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Suppression du passage à niveau nº 13 à La Louvière
Sort réservé à l'atelier de traction de Haine-Saint-Pierre
Liaison ferroviaire entre le Limbourg et Anvers
Tarifs des cheminsde fer
Coordination entre les sociétés de transports urbains et vicinauxet
Adaptation des horaires de bus S.N.C.B. et S.N.C.V. aux horaires

la S.N.C.B.

Traitement inégal des régions dans le domaine ferroviaire
des trains

Réalisation de la ligne ferroviaire Hasselt-Maastricht
Dossier Athus-Meuse

Interpellation de M. Appeltans
Trafic marchandises sur la ligne de chemin de fer Tamines-Dinant

Question orale de M. Lannoye
Liquidation du centre routierà Turnhout

Question orale de M. Geeraerts
Trafic de marchandises

Transbordement « rail-route »
Dossier Athus-Meuse. - Etat des discussions avec le grand-duché

de Luxembourg
Axe Anvers-Luxembourg

Développement du chemin de fer au Limbourg
Réalisation de la liaison IC Anvers-Hasselt-Cologne
Réalisation d'une nouvelle liaison Genk-Maasmechelen

Circulation autour des grandes villes
Axe flamand Ostende-Anvers-Hasselt-Maastricht-Cologne
Réseau de chemin de fer à Liège
Train touristique Adinkerke-Dunkerque
Voie ferrée Bruxelles-Ostende.- Travaux à proximité de la gare de

Landegem
Importation de biens par l'intermédiaire de la S.N.C.B.- Taux de

conversion pratiqué.- Ecart entre les taux S.N.C.B. et les taux
C.E.E

Projet de restructuration dans l'entité de Durbuy
Domaine ferroviaire.- Delabrement
Ruptures de caténaire.- Incident à Schaerbeek
Problèmes d'environnement

Train international Anvers-Paris.- Nombre de passagers
Traverses
Interventions de l'Etaten 1988
Talus de chemin de fer.- Entretien.- Déversements sauvages
Dépôts de chefs-gardes. - Suppression
Accueil de la clientèle. - Annonces aux voyageurs et confort
Ligne 89 Zottegem-Bruxelles. - Passage à niveau à Terhagen
Emploi des langues. - Promotion des services touristiques
Action de protestation des cheminots limbourgeois à Hasselt.-

Maintien de l'ordre
Wagons non-fumeurs dans les trains
Ligne Bruxelles-Namur-Arlon.- Vitesse des trains
Nombre annuel de voyageurs et de tonnes de marchandises transpor-

tés par kilomètre et par région
Ventilation par région des kilomètres parcourus
Réseau. - Cadres. - Répartition régionale.- Entretien
Liaisons internationales. - Vente de billets
Nouveaux titres de transport intérieur
Trajet Neerpelt-Eksel.- Servitudemilitaire
Aménagement d'une piste cyclable dans une assiette de voie ferrée

démantelée
Stockage des transformateurs à l'askarel
Voir aussi : Aéronautique - Affaires étrangères - Budgets (Généra-

lites)- Energie nucléaire- Entreprises- Publications- Transports publics - Voies navigables
Personnel
Transfert de personnel excédentaire vers la Régie des Postespersonnel excédentaire vers la Régie des

Liberté syndicale. - Représentativité des syndicats
Projet-protocole entre la S.N.C.B. et les syndicats afin de remédier

aux desequilibres au sein du personnel
Suppression des postes d'annotateurs « Bâtiments et ouvrages d'art »
Conducteurs de train.- Droit de consulter la fiche de signalement

DOCUMENTS

Nº

527-9

736-4

Pages

3, 12, 16,12, 16,
18-19
9,10

ANNALES

Pages

1620,1627
1620, 1627
1622
1622

1622, 1626

1624
1625
1625

1625-1626,1628

2221

2222

2794

2803, 2821

2796, 2821
2796
2796
2797-2798
2798
2806
2813

1121, 1122,11231121, 1122,1123

595, 608

2812
312

BULLETIN
Q. etR.

Pages

487, 909
1919, 2001

1542,1622

4

152, 314
153
413, 557
632, 696
755, 819, 1083,
1154
755, 909
764
1028, 1154
1291
1381, 1463
1382, 1566
1383, 1463
1383, 1773

1397
1607, 1721
1607, 1721

1874, 1999
1920, 2002
1920, 2003
1920, 2005
1951, 2005
2016

2045
2183, 2331

312
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Personnel (suite)
Cadre linguistique

Application de la législation linguistique
Cadre des comptables

Stagiaires mis au travail. - Respect de l'A.R. du 21 décembre 1983
Mutuelle.- Plafonds. - Affiliation des enfants
Gare de Gouvy. - Effectif du personnel
Plan de carrière pour les fonctionnaires du rang 3
Avenir du personnel d'accompagnement du dépôt d'Aarschot
Service des traductions. - Désavantage de la cellule francophone
Délégués syndicaux.- Sanctions
Primes des fonctionnaires supérieurs. - Adaptation du système. -

Montant
Politique de recrutement. - Transferts. - Répartition régionale
Voir aussi:Pensions (Secteurpublic)

Société nationale des chemins de fer vicinaux
Démantèlement dans la région du Centre
Plan de restructuration de la circulation des autobus dans l'entité

louvieroise
Non-indemnisation des travailleurs de la S.N.C.V. atteints d'une

maladie professionnelle, par suite d'un vice de forme de l'A.R.du
23 décembre 1970
Question orale de Mme Nélis

Régionalisation
Restructuration
Lignes 30 (Maurage-Anderlues) et 80 (Maurage-Charleroi). - Desser-

te par autobus
Transport des frontaliers. - Suppression du service du dimanche
Interventions de l'Etat en 1988
Biens immobiliers en Région bruxelloise
Voir aussi: Enseignement (Généralités) - Régions et Communautés

(Région bruxelloise)- Société nationale des chemins de
fer belges- Transportspublics

Société nationale d'investissement
Rachat des actions émises dans les secteurs nationaux.- Régions

Société nationale du logement
Voir: Logement

Société nationale terrienne
Bilan et rapport pour l'exercice 1987
Voir aussi: Budgets (Agriculture)

Sociétés commerciales
Déclaration et publicité des participations importantes dans les socié-

tés cotées en bourse (Offres publiques d'acquisition)
Proposition de loi de M. de Seny S.E. 1988
Rapport de M. Hofman
Discussion et rejet

Réforme du droit des sociétés.- Projets de loi
Adaptation du régime des fusions et scissions aux règles de la

C.E.E.
Emission d'actions sans droit de vote (Proposition de loi)

Sociétés coopératives
Constitution. - Manque de règles strictes

Sociétés d'une personne à responsabilité limitée
Nombre de sociétés créées
Capitaux investiset ventilation régionaledessociétés

Comptes annuels. - Schéma de la Banque nationale.- Amélioration
Groupements d'intérêt économique

Voir: Entreprises

DOCUMENTSDOCUMENTS

Nº

527-33

47-2

607-2

661-2

661-2

DOCUMENTS

Pages

2

49

12

33

ANNALES

Page

1620

1620

1779-1780
2516
2820

1133, 1137

14

1690-1704, 1789
2484

2484

BULLETIN
Q. etR.Q. etR.

Pages

811, 910
1926
812, 911
1027, 1203
1028, 1153
1028, 1204
1083, 1204, 2044
1384, 1465
1622

1623
1919, 2000

59, 872
73
1047
1201

1192, 1678

1460, 1574, 1958
1836
239
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Sociétés commerciales (suite)
Offres publiques d'acquisition

Voir aussi:Finances
Voir aussi: Agents de change - Code civil - Entreprises - Impôts

sur les revenus (Impôt des sociétés) (Revenus profession-
nels)- Lois et arrêtés - Monnaie - Taxe sur la valeur
ajoutée

Sociétés de développement régional
Subventions à la Société de développement regional de Bruxelles

Moyens financiers afin d'endiguer les spéculations immobilières
Voir aussi:
Moyens financiers
Voir aussi: Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Sondages d'opinion
Publication. - Conditions.- Création d'une commission des son-

dages

Sports
Voir: Education physique et sports

Statistiques
Coordination entre les informations des indicateurs d'évolution socia-

le et les projets de banque permanente de données
Obligations des entreprises.- Prise en compte etdéductible des

projets de banque permanente
Obligations des entreprises.- Prise en compte etdéductible des

Voir aussi: Justice - Milice - Naturalisations- Régions et Com-
frais

munautés (Régionbruxelloise)

Statut social des travailleurs indépendants
Calcul plus rapide du montant des cotisations sociales des indépen-

dants
Proposition de loi de M. Petitjean S.E. 1988
Rapport de M.Vanhaverbeke
Discussion et rejet

Cotisations sociales
Problématique. - Mode de calculProblématique. - Mode

Cotisations provisoires. - Régularisation.- Assouplissement
des cotisations des débuts d'activités

Audit concernant la perception des cotisations
Commission de dispense des cotisations.- Fonctionnement
Début d'activité indépendante. - Cotisation forfaitaire. -
Cotisations à compter du 1er janvier 1989. - Base de calcul de

Décompte

référence
Cessation d'activité.- Régularisation
Carrière continue mais avec modifications de l'activité et du

revenu. - Equite des bases de calcul de référence
Calcul des revenus établis en application de l'art. 247 du C.I.R.- Difficultés
Voir aussi: Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)

Cotisations de consolidation et de modération
Remplacement de la cotisation actuelle par un système intégrant

le produit de la cotisation de consolidation à lacotisationdu
statut social (« Brutage » des cotisations)cotisations)

Régularisation
Mode de calcul
Cotisation 1984. - Calcul de la cotisation définitive. - Base.-

Revenus nuls ou négatifs
Voir aussi: Classes moyennes

DOCUMENTS

No

534-2
534-2

534-2

12-2

332-2

332-2

332-2332-2

495-2
527-3
736-2

Pages

39-40, 65
40

12

12, 20-22 |615,20-22 |615,

14

12-13,
19-20

12-13,
19-20
38

1-8, 9
1

ANNALES

Pages

2001, 20112001, 2011

2004, 2012

1910, 1942

|615, 616, 619, 621,
622,

|615, 616, 619, 621,
622, 623

616, 618, 1103
618
616, 618, 1103
618
2893, 2895

614, 615, 616, 617,614, 615, 616, 617,
619, 621, 623,889,
926, 927, 942-943,
1101, 1102, 1103, 2052,
2893
2894

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1094, 1111

1091, 1163

532, 666

1270
1271

1430

2134, 2186, 2262

533

1978, 2089, 2124



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES176

MATIERES

Statut social des travailleurs indépendants (suite)
Situation dans le secteur de l'assurance soins de santéSituation dans le secteur de l'assurance soins de santé
Incapacité de travail. - Délai de carenceIncapacité de
Conjoint aidant

l'assurance « incapacité de travail »Benefice de l'assurance « incapacité de travail »
Modification de la loi du 16 décembre 1851 sur la révision du régimeModification de la loi du 16 décembre 1851 sur la révision du régime

hypothécaire (Privilège pour les majorations des cotisations
sociales)
Propositionde loideM.Verhaegen

Majoration d'invaliditéMajoration des allocations d'invaliditéMajoration des allocations d'invalidité
Données budgétaires

Modification de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967Modification de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut
72 du 10 novembre

Modification juillet 1967 organisant le statut
social des travailleurs indépendants et l'A.R. nº 72 du 10 novembre
1967
social des travailleurs indépendants et l'A.R.
1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs
indépendants (Assujettissement du conjoint aidant au régime
A.M.I. - Dérogation à l'obligation de s'affilier à une
indépendants (Assujettissement du conjoint aidant au régime
A.M.I. - Dérogation à l'obligation de s'affilier à une caisse
d'assurances sociales. - Pension complémentaire)

Modification de l'article 22 de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organi-
Projet de loi

Modification de l'article 22 de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organi-
Projet de loi

Modification de l'article 22 de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organi-
sant le statut social (Dispense temporairedu paiementd'alloca-
tions pour l'indépendant débutant)
Proposition de loi de M.
tions débutant)
Proposition de loi de M. Duquesne

Politique familialePolitique familiale
Allocation de maternité
Congé
Allocation de maternité
Congé de maternité

Amélioration du
maternité

Amélioration dustatutAmélioration dustatut
Assurance maladie
Assurance « petits risques »

Situation financière du
risques »

Situation financière du secteur
Salarié qui devient indépendant.- Stage

Mécanismes de sécurité sociale applicables aux indépendants
devient indépendant.

Mécanismes de sécurité sociale applicables aux indépendants
Diminution des revenus du statut social des indépendants par l'exten-

champ d'application de la sécurité sociale
indépendants par l'exten-

sion du champ d'application de la sécurité sociale des travailleurssion du champ d'application de la sécurité sociale des travailleurs
Approche coordonnée du statut
Financement de la sécuritésocialedes indépendants
Approche statut
Financement de la sécuritésocialedes indépendants
Experts près des tribunaux.- Statut financieretsocialExperts près des tribunaux.- Statut financieretsocial
Allocations familiales.- Incapacite de travail. - Amélioration deAllocations familiales.- Incapacite de travail. - Amélioration de

la qualité du statut social
Amélioration du régime de l'incapacité de travail. - Coût

la qualité du statut social
Amélioration du régime de l'incapacité de travail. - Coût
Travailleurs indépendants
Amélioration du régime de l'incapacité de travail. - Coût
Travailleurs indépendants et salariés. - Statut.- Critères
Affiliation Liberté dechoix

indépendants et salariés. - Statut.- Critères
Affiliation à une caisse d'assurances sociales.- Liberté dechoixAffiliation à une caisse d'assurances sociales.- Liberté dechoix
Discrimination envers des hommes maries
Cessation
Discrimination envers des hommes maries
Cessation d'une activité d'indépendant.- Droits aux soins de santé
Voir aussi: Allocations familiales - Assurance maladie-invalidité -Voir aussi: Allocations familiales - Assurance maladie-invalidité -

Classes moyennes- Revenu garanti- Sécurité sociale

Stupéfiants
Lutte contre la drogue
Incarcérations.- Prévention.- Jeunes délinquants
Mort
Incarcérations.- Prévention.- Jeunes délinquants
Mort par overdose
Voir aussi: Armée

Successions

Montants déclarés
Voir aussi : Cimetières- Droits de succession

Sucre

SucreriedeQuévy.- FermetureéventuelleSucreriedeQuévy.- Fermetureéventuelle
Quotasbetteraviers.- Abusencasdecession de quotasQuotasbetteraviers.- Abusencasdecession de quotas

Arrêté ministériel. - Base légale
Voir aussi: Agriculture - Industrie

DOCUMENTS

Nº

332-2
332-2332-2
332-2332-2

459-1
527-3527-3
690-2690-2

769-1

780-1780-1

Pages

2424
24-25

9-109-10
13-14,13-14,
39-42

ANNALES

Pages

612-613, 616, 623

2895, 2896

11021102

612
612, 617-618,
612
612, 617-618, 623
617-618
612, 617-618, 623
617-618
612, 617-618612, 617-618612, 617-618
616, 618

2723-2724, 27312723-2724, 2731

27312731

2893
2894
28942894

1585, 2749, 2776

BULLETIN
Q. et R.

Page

1646

814, 882

278

535
715715
1120, 1199, 13191199, 1319
1180
1232
1232
1232
1232

905, 1398
1531

1398
1531

76

672
941, 1587
672
941, 1587
1902
941, 1587
1902
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Sûreté de l'Etat
Contrôle

Fonds secrets ou spéciaux
Identités des personnes qui travaillent avec la Sûreté
Octroi à l'administrateur-général de la Sûreté d'unedistinctionhono-

rifique marocaine
Fichier des ordinateurs.- Accès
Voir aussi: Gendarmerie

Sylviculture
Modification du Code des droits de succession et du Code des droits

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en ce qui concerne

donation)
les propriétés boisées (Réduction des droits de succession et de

Proposition de loi de M. deClippele
Marché du bois.- Foresterie et industries forestières.- Transparen-

ce du marché
Voir aussi: Arbres- Environnement

Syndicats
Représentation syndicale dans les petites entreprises
Reconnaissance d'organisations professionnelles d'employeurs
Octroi d'un statut légal aux syndicats
Rôle des syndicats au sein desentreprises
Liberté syndicale.- Représentativité des syndicats.- Conseil natio-

nal du travail
Protection des délégués syndicaux

Personnalité juridique
Responsabilité
Indemnité versée aux organisations syndicales pour le paiement des

allocationsdechômage (Fraisadministratifs.- Audit)
Voir aussi: Chômage

Syndicats du secteur public. - Durée du travail. - Concertation
avec les autorités publiques

Voir aussi: Armee - Chômage - Entreprises - Fonction publique
.- Gendarmerie- Juridictions du travail - Organisa-

tion internationale du travail- Professions- Régie des
Voies aériennes - Societe nationale des chemins de fer
belges (Personnel)- Travail

T

Tabac
Culture du tabac
Interdiction de la publicité pour le tabac et de la vente des produits

du tabac aux personnes de moins de 16 ans
Proposition de loi de M. Lenfant

Augmentation des impôts indirects (Mesure de compensation de la
reforme fiscale)

Mesures d'interdiction en matière de publicité pour le tabac ainsi
qu'en matière de vente et d'usage du tabac
Proposition de loi de MM. Blanpain et Van Hooland

Problème du tabagisme
Interdiction de publicité pour le tabac. - Publicité déguisée
Prévention du tabagisme

Interpellation deM.Blanpain
Interdiction de fumer dans les lieux publics (A.R. du 31 mars 1987).- Tabagisme passif, - Cancer
Voir aussi: Douanes et accises - Enseignement (Généralités)-

Société nationale des cheminsde ferbelges

DOCUMENTS

Nº

661-2

661-2
661-2

661-2

494-

451-2
451-2

339-

471-

495-2

652-1
731-2
731-2

Page

18-19,
52-54,
56-57

18-19, 52
19, 53

20, 54

19, 20
54,83

30-32

27, 28,
45-46

26
26-2

ANNALES

Pages

2763, 2775

2763, 2775
2763

2764

2874, 2882, 2894, 2896

588
588

594, 595, 608
614, 2872, 2873, 2874,
2875, 2877, 2878, 2881
2871
2871

2874

2026-2029

BULLETIN
Q. et R.

Pages

315

3, 29

49,1393, 1790

1699, 1853
(Addendum)

1182
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Taxe decirculation
Modification de l'A.R. du 8 juillet 1970 portant règlement général

des taxesassimiléesaux impôtssur lesrevenus(Exemption pour
handicapés des membres inférieurs)
Proposition de loi de M. MinetS.E.1988
Rapport de M. Marchal

Immatriculation de voitures exportées dans les pays de la C.E.-
Perception de la taxe

Tracteurs. - Exonération. - Charge de la preuve
Exemptions. - Voiture de cérémonie

Taxe sur la valeur ajoutée
Modification de l'A.R. nº 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la

T.V.A. et déterminant la répartition des biens et des services selon
ces taux (Voitures automobiles.- Taux réduit de 6 p.c. pour
handicapés des membres inférieurs)
Proposition de loi de M.Minet S.E. 1988
Rapport de M. Marchal

Modification de l'A.R. nº 20 du 20 juillet 1970 fixant le taux de la
T.V.A. et déterminant la répartition des biens et des services selon
ces taux et diminution du taux de la T.V.A. applicable aux services
fournis habituellement par les coiffeurs et coiffeuses (Coiffeurs
indépendants.- Rétablissementdu tauxde6p.c.)
Proposition de loi de M. Suykerbuyk

Confirmation d'arrêtés royaux
Modification de l'article 18 du Code de la T.V.A. (Prestations des

commissaires de sociétés commerciales)
Proposition de loi de M. de Clippele

Travaux à un immeuble appartenant à une société commerciale.-
Taux de la T.V.A.

Experts auprès des tribunaux. - Statut financier et social
Déduction

Repas
Constructiondebâtiment
Cadeau commercial. - Limitation. - Actualisation
Cadeaux d'adieu. - Montant modeste

Coiffeurs. - Régime de taxation normale ou forfaitaire
Recettes
Assujettissement partiel. - Prorata du droit à déduire la taxe en

amont
Exemption de T.V.A.

à l'importation. - Modification des taux du chiffre d'affaires à
l'exportation par rapport au chiffre d'affaires total

à l'achat d'un véhicule à usage personnel par un handicapé
à l'achat d'une automobile par des victimes de la guerre belges

ou françaises habitant la Belgique
A.S.B.L.- Assujettissement à la T.V.A
Travaux décidés et organisés par une autorité publique.- Refactura-

tion a des assujettis. - Droit a deduction
Usage de véhicules automobiles par les administrateurs ou associés.- Liberalité
Taux de laT.V.A.sur les livres
T.V.A. belge et luxembourgeoise sur automobiles
Construction. - Travaux prives.- Salaire fictifde l'entrepreneur

indépendant ou du salarié.- Distinction
Activité occasionnelled'artistepeintre
Voir aussi: Alcool- Carburants- Impôts- Marchesde l'Etat-

Tabac

Taxis
Services de taxis
Réglementation. - Permis d'exploitation des véhicules immatriculés

aux Pays-Bas

DOCUMENTS

Nº

358-2

359-2

524-1
527-7

685-1

684-2

Pages

6

31

ANNALES

Pages

BULLETIN
Q. et R.

Page

60, 75
827
2035, 2083

203
445

504
504
609
956
565
568,1389,1627

651

652
1193, 1310

1388, 1476
952

1480

1546,1629
1634
2156

2361
2400

1873, 1925
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Télécommunications
Libéralisation de l'appareillage terminal et des services à valeur ajou-

tée. - Etat d'avancement. européennes. - R.T.T
Libéralisation de l'appareillage terminal et des services à valeur ajou-

tée. - Etat d'avancement. - Directives européennes. - R.T.T
Recours de la Belgique contre la directive européenne tendant à

liberaliser la vente d'appareillages terminaux
Situation désastreuse des télécommunications en région bruxelloise

Interpellation de M. Hasquin
Projet de loi concernant les télécommunications. - Préparation du

défi de 1992

Europe 1992 et secteur des télécommunications. - R.T.T.
Marchés publics. - Directives européennes
Investissements publics.- R-D

Concentration d'entreprises au plan international
Promotion des entreprises du secteur des télécommunications. -

Exportations
Réseaux du futur.- Programmederecherche
Antennes paraboliques.- Autorisations
Station terrienne de Lessive.- Personnel.- Appel aux candidats.- Equilibre linguistique
Stratégie politique
Voir aussi : Affaires étrangères - Ministres et Ministères (Finances)- Office belge du Commerce extérieur - Radio et

télévision- Télégraphes etTéléphones

Télégrapheset Téléphones
Finances de la Régie

Remboursement des frais que lui occasionne le recouvrement des

Indemnité pour droits de monopole de 1 p.c. sur le chiffre d'af-
redevances

Indemnité pour droits de monopole de 1 p.c. sur le chiffre d'af-
faires

Evolution du cash-flow
Remboursement d'empruntsà l'Etat
Situation financière
Recettes. - Evolution

Politique d'investissement de la Régie

Investissements pour « bâtiments », « charrois » et « informatisa-
tion >

Voir aussi : Télécommunications
Programme de recherche fondamentale (R-D)

Voir aussi: Télécommunications
Concertation intersectorielle et sectorielle
Réforme de la Régie

Politique commerciale de la Régie

Raccordements téléphoniques
Evolution du nombre de raccordements
Cabines publiques. - Nombre par zone téléphonique
Délai d'attente des nouveaux abonnés
dans la provincede Limbourg.- Délais
à Maasmechelen

Evolution du trafic téléphonique
Liaisons telefax

Plaintes
Mobilophone.

Plaintes
Mobilophone.- Saturationdu réseau
Semaphone
Télex.- Abonnement.- Résiliation anticipée par l'abonné
Réseau D.C.S. (Transmissiondedonnées)

Réseau numérique à intégration de service (R.N.I.S./AlinE)
Vidéotex

DOCUMENTS

Nº

527-9527-9

650-2

495-2

527-9527-9

650-2
650-2
736-4
736-4

495-2
650-2
736-4

527-9
650-2

650-2
650-2

650-2

650-2
650-2

650-2
650-2

650-2
650-2
650-2
650-2

650-2
650-2

Pages

2424

31-32

30, 37

13, 14-15, |13, 14-15, |
16-17, 18,

19-22
4, 5
29
1-4
2-4

31, 37
13, 18-19

2, 4

14, 17
13

6, 7
7,23

12, 20-21

13-14
14

1414

14-15
15-16
16, 17

16-17, 19
21, 30, 34
17, 21, 31
17-18, 31

ANNALES

Pages

2404, 2405, 2420, 24212404, 2405, 2420, 2421

1606, 1612

680-684

1603, 1606, 1607, 1610,
2404
2404-2406, 2420, 2421
2404, 2420
2404-2405-2406, 2420-
2421
2405, 2420

2405, 2421

1122, 1123, 20351122, 1123, 2035

2947

2402

1122

1606, 2403, 2404, 2420,
2422
1602-1603, 1609, 1611,
2421

1607, 2403

1607

2421

2403

2403

BULLETIN
Q. et R.

Pages

17141714

40256

1699
1717, 1852

789789

1004

1005

509
377
1852

704704
1697

1177
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Télégraphes et Téléphones (suite)
Tarifs téléphoniques

Politique tarifaire.- Restructuration tarifaire

Comparaison internationale
Elargissement du tarif zonal
Unités portées en compte
Notes de téléphone.
Organisation zonale

- Transparence

Tarif social
Handicapés.- Abaissementdu tauxdehandicapminimum
Condition de cohabitation

Tarifs internationaux préférentiels.- Discrimination entre pays
européens

Provisions. - Augmentation
Forum des besoins en télécommunication
Service de réveil automatique

Emploi des langues
Création d'un réseau téléphonique indépendant de la R.T.T. afin

d'assurer les liaisons entre les autorités en cas de défaillance du
réseau R.T.T. (REGETEL)

Privatisation de la Regie
Rôle social de la Régie
Taxation des communications téléphoniques dans la province de

Luxembourg
Question orale de M.Larcier

Europe 1992
Voir aussi: Télécommunications

Monopole de la Régie
Numérisation des centraux téléphoniques

Modernisation descentrauxde lazonedeNinove
Central téléphonique de Zele.- Modernisation et délai d'attente

pour un nouveau raccordement
Zone téléphonique de Ninove

Modernisation des centraux d'Oetingen et de Gammérages (Gal-
maarden)

Dérangements
Nouvelles lignes téléphoniques à Gammerages (Galmaarden)

Radios locales.- Puissance.- Géographiede lazoned'émission
Réparations urgentes. - Tarifs de weekends
Annuaires officiels des téléphones.- Zones téléphoniques. - Distri-

bution
Appels téléphoniques anonymes.- Décèlement de l'origine.-

Enquête judiciaire

Téléboutiques. - Critères d'implantation
Travaux de la Régie dans les arrondissements d'Ostende, Furnes et
Accès et démocratisation des services publics.- Numéros verts

Dixmude

Fonctionnement du réseau téléphonique dans la région du Mont-de-
l'Enclus

Dérangements. - Information de la clientèle
Centres récréatifs de Kinrooi et Maaseik.- Cabines téléphoniques

Numéro d'appel 1207. - Service de renseignement. - Doléances
publiques

Système d'écoute des communications téléphoniques. - «Système

Voir aussi: Budgets (Généralités) (Postes, Télégraphes et Téléphones)
Teranet »

-- Carburants- Droit pénal- Impôts sur les revenus
(Revenus immobiliers)- Loteries et tombolas- Postes- Protection de la vie privée - Radio et télévision-
Télécommunications

Personnel
Effectifs. - Politique du personnel et politique de l'emploi

Recrutements. - Intervention du secrétariat permanent au recru-
tement

Service social.- Subsides
Nomination de l'administrateur general de la Régie
Services centraux.- Annulation des cadres linguistiques par le

Conseild'Etat
Utilisation de locaux de la Régie. - Permanences de sociétés mutuelles

DOCUMENTS

Nº

650-2

650-2

650-2
650-2

674-2

650-2

650-2

Pages

19, 29-30

34

19-20
30-31

12-13

21

23-2

ANNALES

Pages

1607-1608, 1612, 2403,
2421-2422

2403

1610
1611

1652
2407

2420
2422
2408, 2422

1608, 1611

2403, 2422
2406

BULLETIN
Q. et R.

Pages

508
890
1003

1428
2376

2058
2375

77

10

255, 1429
2132
2270
787
890

1003

1349, 1901-1953,
1991
1351

1553, 1641, 1752
1613, 1696

1698
1900

1976
2020

2306, 2391

1641
1004
78

270
376



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 181

MATIERES

Télégraphes et Téléphones (suite)
Personnel(suite)
Ninove.- Service à la clientèle
Statut du personnel.- Recrutements.- Promotions
Engagement d'étudiants pendant les vacances
Absences pour cause de maladie

Télévision
Voir : Communautés européennes- Radio et télévision

Tenderie
Procès-verbaux. - Condamnations

Textile
Voir : Agriculture-Commerce extérieur - Coopération au dévelop-

pement - Industrie

Théâtres
Theatre royal de la Monnaie

Problèmes financiers
Subvention
Plan d'assainissement.- Gestion financière
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Vente de billets et d'abonnementsà l'étranger
Intervention des pouvoirs publics dans le fonctionnement du

theatre
Voir aussi : Budgets (Affaires culturelles communes) - Handicapés

Timbres-poste
Emission d'un timbre spécial.- Avis de la commission philatélique
Encadrement blanc. - Largeur des bords
Fonds philatelique. Destination desfonds

Tourisme
Placement à Overijse, le long de l'autoroute, de panneaux touristiques

portant la mention « Druivenstreek >>

Promotion économique du tourisme
Effets du Chunnel (Tunnel ferroviaire sous laManche)
Organisation mondiale du tourisme (O.M.T.).- Instance belge

competente en matière de tourisme
Voir aussi: Armée - Ports (Zeebrugge)- Société nationale des

chemins de fer belges

Transports
Essor rapide du transport
Politique générale des transports

Compétences régionales
Politique des transports et Europe 1992

Politique communedes transports
Soutien administratif de la politique

Transports de personnes et de marchandises par route
Transport demarchandises

Europe 1992
« Cabotage »
Transports internationaux
Autriche etSuisse.- Mesuresunilatérales
Transbordement « rail-route»
Autorisations bilatérales ou communautaires.- Réglementa-

tion C.E.E.

DOCUMENTS

Nº

527-4
719-2

719-2

487-3
534-2

684-2
684-2

684-2

684-2
684-2
684-2
684-2
684-2
684-2

Pages

3
7-8

8

5-7
5-17, 50

5,9

8, 26-32
8,28-30

8-9
63

63, 64
88

ANNALES

Pages

2813-2814

2820
2794, 2795, 2796, 2814,
2817

2805
2805
2817, 2818

2794

BULLETIN
Q. et R.

Pages

424, 611
569
1743
2149, 2372

761, 1297

11

326

863, 1226

614
967, 1347
1955

430, 502

487
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Transports (suite)
Transports de personnes et de marchandises par route (suite)

Mesures communes au niveau européen
Transport de voyageurs

Utilisation d'un réseau de minibus
Voir aussi: Circulation routière

Problème de la mobilité

Services de courrier privés.- Notion de transport de choses.-
Monopole postal

Infrastructure des communications et des transports. - Projets priori-
taires de la C.E.E.

Services T.E.E. organisés par la Deutsche Bundesbahn.- Tarifs
plus avantageux que par les ports d'Anvers et de Hambourg.-
Concurrence

Voir aussi: Accès à la profession - Aéronautique - Animaux et
protection des animaux - Benelux - Circulation routiè-
re - Elevage - Energie - Postes - Professions-
Régions et Communautés (Région bruxelloise)- Taxis- Travail - Travaux publics

Transports publics
Augmentation des droits d'accises sur les carburants et affectation du

résultat de cette augmentation aux transports publics
Hausse des tarifs
Liaison du pré-métro anversois avec la rive gauche
Coordination entre les sociétés de transport urbains et vicinaux et la

S.N.C.B.
Promotion et amélioration des transports en commun
Politique des transports en commun

à Bruxelles

Promotion du transport urbain

Achèvement du programme établi par l'A.R. de1979
Métro

Projet de la S.N.C.B.
Société de transport intercommunal de Bruxelles (S.T.I.B.)
Coordination entre les sociétés publiques de transport opérant sur un

même territoire
Projet T.A.U. (Transport automatisé urbain) à Liège
Projet de métro à Liège
Cartes de réduction sur les transports publics.- Enfants handicapés
Tarif réduit. - Anciens combattants
Métro de Charleroi.- Etat d'avancement des travaux
Sociétés de transports en commun.- Intervention de l'Etat en 1988
Voir aussi: Budgets [Vice-Premier ministre, Communications et

Réformes institutionnelles (N.)]- Travail

Travail
Relations collectives du travail

Accord interprofessionnel

Inconvénientspour lesP.M.E.
Commissions paritaires

Conventionscollectivesdutravail
Voiraussi:Loissociales

Conseils d'entreprise et comitésde sécuritéetd'hygiène.- Licen-
ciement de délégués de personnel. - Elections sociales

Voir aussi: Conseil national du travail- Syndicats

DOCUMENTS

Nº

684-2
684-2

332-2
451-2

332-
451-
527-6
332-2
151-2

151-2

151-2

Pages

27-28
30-31

15
18-20,
52, 81

15
18

33-35
15

19, 54, 56
57,83,85,

86
19, 57, 86

54, 56, 58,
83, 85,87

ANNALES

Page

2794

2795, 2800-2801, 2804,
2820, 2821, 2824

886, 891
886-887, 891
1621

1622, 1626
1623
2000, 2003, 2008, 2011
2502, 2503-2504, 2505,
2508, 2509, 2512, 2516-
2517
2503, 2505
2503, 2517, 2522
2503, 2522
2503-2504
2516-2517

2803-2804
2806
2806, 2807

585, 590, 602

586

587

BULLETIN
Q. et R.

Pages

60, 968, 1027,
1772

297, 1289

2184, 2332

315
500
631,763
987

159, 2339
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Travail (suite)
Evolution de l'emploi et du chômage

Evolution de l'emploi dans les entreprises du secteur privéEvolution de l'emploi dans les entreprises du secteur privé
Croissance économique

Note politique expliquant la manière dont les objectifs fondamentauxNote politique expliquant la manière dont les objectifs fondamentaux
du Ministre de l'Emploi et du Travail seront poursuivisdu Ministre de l'Emploi et du Travail seront poursuivis

Programmes alternatifs de mise au travail.- Troisième circuit de
travail (T.C.T.), cadres spéciaux temporaires (C.S.T.),

mise au travail.- Troisième circuit de
travail (T.C.T.), cadres spéciaux temporaires (C.S.T.), chômeurs
mis au travail (C.M.T.) et contractuels subventionnés (A.R. nº 474
du 28 octobre 1986)du 28 octobre 1986)

C.S.T.C.S.T.

C.M.T.C.M.T.

dans les a.s.b.l. à Bruxelles
Stages au ministèredesFinances
Voir aussi: Caisse nationale des pensions de retraite et de

survie- Handicapés- Office national des pensions pour
travailleurs salariés- Postes (Personnel)

Contractuels subventionnés par l'Etat auprès de certainspouvoirs
locauxlocaux

dans les hôpitauxdans les hôpitaux
Extension à tous les services publics
à Bruxelles

publics
à Bruxelles
Publication des statistiques
Prime d'emploi et jours de vacancesPrime d'emploi et jours de vacances
Prime aux employeursPrime aux employeurs
Congés annuelsCongés annuels
Voiraussi:Enseignement (Personnel)- Personnel de l'Etat

T.C.T.T.C.T.

Régionalisation des programmes de resorption du chômageRégionalisation des programmes de resorption du chômage

Accès des chômeurs non indemnisablesAccès des chômeurs non indemnisables
Avenir des programmes de mise au travailAvenir des programmes de mise au travail
Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Fonction publique -

Personnel de l'Etat- Protection civilePersonnel de l'Etat- Protection civile
Politique de l'emploi. - Lutte contre le chômage

Personnel civile
Politique de l'emploi. - Lutte contre le chômage

Transfert de compétences aux Régions et aux CommunautésTransfert de compétences aux Régions et aux Communautés

Chômeurs âgésChômeurs âgés
Voir :ChômageVoir :Chômage

Voir aussi: Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)-
Régions et Communautés (Régionbruxelloise)

Travail à temps partiel
Régions et Communautés (Régionbruxelloise)

Travail à temps partiel

ContrôleContrôle
Conséquences sociales et familiales
Contrôle
Conséquences sociales et familiales

DOCUMENTS

Nº

332-2
451-2451-2
495-2495-2
607-2
332-2

451-2451-2

451-2451-2

527-6527-6
451-2451-2

527-6527-6
451-2451-2

527-6527-6

674-2

451-2451-2

527-6527-6

674-2
690-2690-2
527-6527-6

451-2
527-6
451-2451-2

451-2451-2
495-2495-2

451-2451-2
690-2690-2

Pages

30
6, 356, 35

13, 37-3813, 37-38
8-9
37-38

8-9
30-3230-32

2, 33-902, 33-90

3, 8, 9-12,3, 8, 9-12,
36, 64

9-12,
36, 64
39, 47
36, 64
39, 47

3, 5,11,38, 66
3, 5,11,38, 66

3838
3, 5, 6,3, 5, 6,
36, 64
3, 5, 6,
36, 64

35, 36-37,35, 36-37,
38-39

36-37,
38-39
6-8,6-8, 30

4, 5, 6,
38, 66
4,
38, 66

26, 28-29,26, 28-29,
35-37,35-37,
38-3938-39

6-8, 306-8, 30
215215

5, 38, 665, 38, 66
.38

66
.38
77

6, 8, 366, 8, 36
33, 38

6, 8, 36
33, 38

892,
597-598,
892,
597-598,
605,605,

8, 16
5

ANNALES

Page

585-586, 892,938,
946, 1955,2955,2956946, 1955,2955,29562955,2956

939, 946

601601

593, 931,593, 931, 943, 945,
946
593, 931, 943, 945,
946946

593, 606593, 606593, 606

602, 945-946, 2683,602, 945-946, 2683,
2684, 2690-26912684, 2690-26912684,

593, 606

593, 602,593, 602, 606, 931,
936, 943, 945-946,936, 943, 945-946,
947, 2683, 2684, 2690-

945-946,
947, 2683, 2684, 2690-
26912691

940
2511, 25212511, 2521

602, 603, 604, 605,602, 603, 604, 605,
936, 945
939, 947
936, 945
939, 947
2875, 28822875, 2882

211, 220, 585-586-211, 220, 585-586-
588, 591, 592, 594,588, 591, 592, 594,
602, 603-604, 605, 606,
892, 896, 930, 939, 946
597-598, 602, 603, 604,
892, 896,
597-598, 602, 603, 604,
605, 606605, 606

938, 946, 947,593, 938, 946, 947,593,
2876, 28832876, 2883
606
940
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Q. etR.

Pages

1434

11191119

135
1612, 1794
1849
18501850

9090
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MATIERES

Travail (suite)
Indemnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture d'en-

treprises
Fondsd'indemnisation

Octroi par le Fonds d'un prêt sans intérêts à l'O.N.E.M.
Paiement avec subrogation
Paiements.- Obligation pour celui qui reprend l'entreprise

de fournir des informations au Fonds
Difficultés à la s.a. A.C.E.C.- Couverture des engagements

sociaux. - Indemnisation du Fonds et création d'un orga-
ne indépendant

Non-paiement d'intérêts judiciaires
Modification de la législation.- Prépension et A.S.B.L.

Interruption de la carrière professionnelle.- Augmentationde l'allo-
cation

Contractuelssubventionnes
Indexation de l'indemnité
Voir aussi: Armée - Fonction publique - Pensions (Secteur

public)- Remunerations et salaires
Flexibilité. - Introduction de nouveaux régimes de travail dans les

entreprises

Activités internationales sur le plan de l'emploi et du chômage.-
C.E ., O.I.T ., O.C.D.E ., Conseil de l'Europe et Benelux

Role des Regions et des Communautés
Stage des jeunes dans les entreprises et insertion professionnelle.-

Modification de l'A.R. nº 230 du 21 décembre 1983

Secteur non marchand.- Hôpitaux
Fonds budgétaire interdépartemental pour l'emploi (Programmes

d'emploi)

Etablissements hospitaliers. - Emplois à tempspartiel.- Dis-

Encouragement de l'engagement d'un premieretd'un deuxième tra-
penses

vailleur

Agences locales pour l'emploi
Réglementation.- Infractions.- Sanctions

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)
Evaluation

Travail intérimaire et travail temporaire

Evaluation de la législation en matière de travail intérimaire
Travail de nuit. - Femmes

Egalité de traitement des hommes et des femmes

Engagement de jeunes demandeurs d'emploi

Modération salariale et embauche compensatoire

Apprentissage

DOCUMENTS

Nº

451-2

736-3
527-6

736-3

451-2
690-2
527-6

451-2

451-2

451-2
527-6
736-3
736-3

451-2

451-2
527-6
451-2

451-2

451-2

451-2

731-2
451-2
527-6
451-2

527-6
451-2

Pages

8, 21-22,
44, 54, 72.

77, 83
25

27,31,38

25

8, 43, 71
529

8, 44, 49,
57, 73, 77,

78, 86

8, 44-45,
51-52, 56,
59, 73-74,
80-81, 85,

89

11, 36, 64
26, 30
25-26

25

12-13, 39,
67

13, 39, 67
32, 33

13-14, 40,
69

16-18,
48-49, 54
56, 77, 83,

85

18, 19, 56,
85

18, 51, 56,
80, 85

15
39, 67

32
40, 59, 68,

88-89
34

41, 54, 56,
70, 82-83,

85

ANNALES

Page

929, 935, 936, 937,
939, 945, 946

592, 614, 942, 946,
2876, 2882

586, 587, 590, 593,
594, 595, 597, 603,
604, 605, 608, 939,
946, 2872, 2878-2879,
2880, 2883

594-595

595

938, 946

592

592, 605

586, 593, 596, 606

586, 2873, 2877, 2881
2873

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

92

113

940, 1001
944

1424

817, 1315, 2128

1002
1038, 1174
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MATIERES

Travail (suite)
Travail et formation en alternance (Jeunes).- Réduction temporaire

des cotisations patronales.- A.R. nº 495 du 31 décembre 1986.- Extension aux A.S.B.L. et aux ateliers protégés

Voir aussi : Sécurité sociale
Programme d'action pour la formation professionnelle

des femmes
Promotion de l'emploi rural (O.I.T.)
Securite du travail

Dépôt d'un projet de loi
Hygiène et médecine du travail

Travail du dimanche

dans le secteur de la distribution
Ouverture d'établissements le dimanche

Nouvelle réglementation pour le secteur du transport
Humanisation du travail
Aménagement du tempsde travail

Voir aussi: Etablissements hospitaliers- Sécurité sociale
Réintégration des travailleurs licenciés abusivement
Intervention de l'employeur dans le prix des transports des travailleurs
Conséquences sociales de l'introduction des nouvelles technologies
Secteur non marchand (Non profit)

Nouvelles initiatives en matière d'emploi dans lesecteur
Domaine d'application

Personneldecadre
Commission de concertation
Représentation et statut. - Conseil national du travail

Conciliation sociale.- Conflits du travail
Réduction temporaire des cotisations patronales de sécurité sociale

en vue de la promotion de l'emploi. - Nouvelle opération « Mari-
bel ». - A.R. nº 111, 494 et 498.- Engagement de jeunes et de
chômeurs de longuedurée

Interprétation de l'A.R. nº 498 du 31 décembre1986
Voir aussi: Travail

Durée du travail.- Réduction
Voir aussi: Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) -

Construction
Fonds pour l'emploi.- Cotisations patronales

Création de nouveaux instruments de concertation et d'action au
niveau régional

Services de placement de la Région bruxelloise
Informatisation

Droits intellectuels des travailleurs
Proposition de loi de MM. Blanpain et Peeters

Rénovation des ascenseurs dans les habitations sociales.- Protection
du travail (Nouvelle réglementation sur les appareils de levage).- Region bruxelloise

Promotion de la mobilité des travailleurs indépendants, des membres
du personnel des secteurs privé et public en général et de l'ensei-
gnement en particulier
Proposition de loi de MM. Blanpain et Appeltans

Europe 1992 et football professionnel (Système de blocage et de
transfert de footballeurs professionnels)
Proposition de résolution de M. Blanplain

Stagiaires économiques
Suppression de toute relation avec le droit du travailpour les sportifs

à la remuneration modique
Proposition de loi de M.VanEetvelt

DOCUMENTS

Nº

451-2
527-6

451-
451-2
451-2
451-2

451-2

451-2

451-2
451-2

451-2

451-2
451-2
451-2
451-2

527-6
736-3

451-2
451-2

451-2

495-2
527-6

736-3

527-6

527-6
690-2

534-2
534-2
534-2

592-1

534-2

620-1

654-1
674-2

678-1

Pages

42, 70
26, 30-31,

38, 39

44, 73
44, 73

45
46,74

46-48,
75-77

49, 56, 78,
82

50,78
50-51,
78-79

53, 81-82

53, 82
55, 84

56-57, 86
57, 58, 86,

87
2925

57, 87
58-59, 88

43-44
26, 32-
33-34

2, 3, 26

34

34-3.
21

5, 13
13
13

41-42

30

ANNALES

Pages

938, 1101-1102

-2880, 2883

2877, 2879

597, 608

597, 608
2880

586, 588, 590, 592,
605, 927, 936, 939,
945, 2873, 2874, 2881

597

2011
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1346, 1973
1461

1612, 2053

733, 1116

457
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MATIERES

Travail (suite)
Mesures contre les activites des pourvoyeurs de main-d'œuvre.

Lois sociales, cotisations sociales et impôts sur les revenus.
Amendements

Marchés publics
Dispositions fiscales.- Amendements
Voir aussi: Faillites

Loi spéciale relative au Fonds budgétaire interdépartemental de pro-
motion de l'emploi (Secteur non marchand)
Projet de loi*
Rapport de Mme Staels-Dompas
Amendement de M. Monfils et consorts
Amendement subsidiaire de M. Monfils etconsorts
Discussion et vote

Effet sur l'emploi de la construction d'une nouvelle centrale nucléaire
Mobilité

Voir aussi: Fonction publique
Emploi des femmes
Code de conduite des entreprises multinationales.- O.C.D.E.et

Réorientation des jeunes demandeurs d'emploi par l'O.N.E.M.
O.I.T.

Redistribution du travail disponible
Licenciements au siège de Philips à Louvain
Travail à domicile et personnel domestique.- Statut juridique
Conséquences fiscales découlant du passage du statut de chômeur mis

au travail à celui d'agent contractuel subsidié au 1er janvier 1987
Question orale deM.Taminiaux

Dépenses abusives qui sont exigées avant le 31 mars 1989 des proprié-
taires et des occupants d'immeubles a appartements dans nos
grandes villes et ce pour des raisons étrangères à la sécurité
proprement dite des ascenseurs
Interpellation de M.Hatry

Respect des mesures de sécurité pour les ascenseurs dans les immeubles
privés
Interpellation de M. Vaes

Coordination de la Région bruxelloise avec les services « emploi»et
« job-service »> des différentes communes

Mise au travail de chômeurs complets indemnisés par lesadministra-
tions communales
Question orale deM.De Loor

Protection des représentants des travailleurs contre les risques de
licenciement
Question orale de Mme Harnie

Manque de main-d'œuvrequalifiée
Proposition de loi sur le travail en équipes. - Avis des organisations

syndicales et patronales

Lien entre le monde du travail et la famille
Calcul de l'ancienneté professionnelle des salariés.- Comptabilisa-

tion de la durée du service militaire
Primes d'emploi pour l'engagement de jeunes. - Commissions pari-

taires nationales
Congé politique.- Récupérationsàchargedemandataires
Projets gouvernementaux. - Publications prématurées dans un

Occupation de travailleurs étrangers.- Permis de travail
journal

Activité portuaire.- Dockers. - Examen médical par un médecin
de l'O.N.E.M.

Remplacement de personnel lors de la prépension. - Manque de
candidats qualifies

Sécurité et protection des lieux de travail. - Statut des chefs de
Entreprise en difficulté.- Prépension.- Réengagementde person-

service

nel. - Délai
Embauche obligatoire de 3 p.c. de stagiaires et remplacement de

prépensionnés par des chômeurs indemnisés
Demandeurs d'emploi handicapés. - Activités autorisées.- Inscrip-

tion dansun centre de jour
Administrations locales. - Exemption de l'obligation d'engager des

Congé, pour l'exercice d'un mandat politique, dans le secteur privé
stagiaires

DOCUMENTS

Nº

736-3

736-3
736-5

739-1
739-2
739-3
739-4

Pages

6-24

22-24
3-11

ANNALES

Pages

2951-2955, 2956-2965-
2966
2951
2983

3069-3072, 3088-3091
218
587

587

587, 595, 596
590, 592
590, 593
595, 596, 606, 608
596, 606

1011-1012

1663-1666, 1667, 1668-
1671, 1791-1792

1666-1671

2003

2045-2046

2046
2871

2872, 2874-2875, 2877-
2878, 2879
2881

-1038,
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Pages

305, 729

419, 729
465, 730

491, 1062
638, 732

848,1149,1849

-1038, 1229

1346 +

1427

1766

1818

1923, 2054
1973
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MATIERES

Travail (suite)
Conditions de travail dans les bâtiments qui sont propriété de la

B.R.T .- R.T.B.F.- Exposition aux fibres d'amiante
Région wallonne. - Application au personnel des dispositions régle-

mentaires concernant la sante et la sécurité des travailleurs
Carte de sécurité sociale

Voir: Chômage
Voir aussi: Accidents du travail - Affaires étrangères - Armée

Art de guérir - Caisse nationale de crédit professionnel- Classes moyennes- Communautés européennes-
Conseil national du travail - Constitution (Révision de
la Constitution) - Contrats de louage de travail- Droit
public - Economie - Entreprises - Fonction publique- Formation professionnelle - Grèves - Handicapés

- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déducti-
bles) --- Langues - Ministres et Ministères (Vice-Premier
Ministre, Justice et Classes moyennes)- Navigation-
Pensions (Indépendants) (Travailleurs et assurés libres)-
Postes (Personnel) - Régions et Communautés (Région
bruxelloise) - Sécurité sociale- Société nationale des
chemins de fer belges (Personnel)- Syndicats- Télégra-
phes et Téléphones (Personnel)

Travail frauduleux
Voir: Chômage - Documents sociaux- Travail

Travaux publics
Plan Sigma

Aménagement d'une digue longitudinale immergée sur la plage
Sint-Anna a Anvers

Aménagement d'une digue longitudinale immergée sur la plage
Sint-Anna a Anvers

Régionalisation
Sint-Anna a Anvers

RégionalisationRégionalisation

Modalités de coopération entre les Régions et entre les Régions
et l'Etat

les Régions

Voir aussi: Ministres et Ministères (Communications) (Travaux
et l'Etat

Investissements publics. - Crédits. - Evolution. - Programme
publics)

d'investissements
publics. - Crédits. - Evolution. - Programme

d'investissements
Relance sélective des investissements
Investissements pour les institutions européennes.- Financement

Voiraussi: Ports- Routes- Voies navigables
alternatif

Réalisation du Liefkenshoektunnel à Anvers.- Aménagement des
alternatif

Anvers.- Aménagement des
voies d'accès. - Financement alternatif

Projets relatifs à la place Saint-Lambert à Liège
Viaduc de la Vallée de Rouge (Autoroute A
Projets relatifs à la place Saint-Lambert
Viaduc de la Vallée de l'Eau Rouge (Autoroute A
Franchissement de la Meuse (pont ou tunnel) dans le cadre du contrat

E5/E9.- Realisation
Franchissement de la Meuse (pont ou tunnel) dans le cadre du contrat

E5/E9.- Realisation du tunnel de Cointe a Liege
Réalisation de bassins d'orage en faveur des riverains de la Dyle

(Ecoulement des eaux provenant des travaux de laR.N.25 en
Brabant wallon)
Question orale de M. Borir

Financement alternatif de travaux publics (Bâtiments).- Contrats

Prise en compte par l'Etat du solde d'opérations pourannées antérieu-
de leasing

res dans le secteur des Travaux publics
Voir aussi: Routes

Interprétation de l'article 6, § 3bis, 2º, de la loi du 8 août 1980,
modifiée par la loidu 8 août1988

Contournement sud de Virton. - Report de l'ouverture des admis-
sions (Marchés de l'Etat)

Nouvelle bretelle de raccordement à l'autoroute E40 à Thimister-
Clermont

Elargissement de l'E40 entre Louvain et Bruxelles.- Prolongement
de l'A2 à partir de Rotselaar

Circulation routière.- Infrastructure dans la région anversoiseet les
regions voisines

Infrastructure des transports.- Financementpar laCEE.- Autorou-
te A8 entre HacquegniesetEnghien

DOCUMENTS

Nº

487-2
487-3

487-3487-3
487-3
487-3
487-3
684-2
487-3
684-2

684-2684-2

487-3487-3

487-487-
487-3
487-
487-3
487-3
487-3
487-3

487-3

Pages

425

252525
3-4
5, 95, 9

14-15, 5014-15, 50

4, 14, 1

15, 3515, 3515, 35
20-21
37-38
20-21
37-38

38

ANNALES

Pages

1557, 1558-1559, 1561,1557, 1558-1559, 1561,
3073-3075

1559, 15621559, 1562

1558, 1561-15621557, 1558, 1561-1562
211, 212-213,221

3074, 3075

867, 893, 2053867, 893, 2053

1562, 27941558, 1562, 2794

15621558, 1562

1016-1017

1562

2047

3074,3075
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2342
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.129

130
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MATIERES

Travaux publics (suite)
Travaux portuaires à Anvers. - Transfert de compétence. - Conti-

nuité
Report pour raisons budgétaires
Bredene.- Prolongement de la Zeelaan
Fortins dans les dunes.- Démolition
Expropriations à Bruxelles. - Observations de la Cour des comptes
Aménagement du « ring de Wase». - Transformation de la route

expresse A11 en autoroute
Constructions prévues pour 1989. - Arrondissements d'Ostende,

Furnes et Dixmude
Emploi des langues. - Réalisation de travaux par une entreprise

Voir aussi: Budgets (Travaux publics) - Circulation routière -publique

Construction - Digues - Navigation - Ponts -
Régions et Communautés (Région bruxelloise)- Routes- Transports publics- Voies navigables

Tribunaux de commerce
Modification de la loi du 14 décembre 1970 déterminant le cadre des

juges suppleants dans les tribunaux du travail et les tribunaux de
commerce
Projet de loi*
Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Suykerbuyk
Discussion et vote

Tribunal de commerce à Bruxelles
Fonctionnement du service d'enquête préventive (Prévention de
Délai d'attente à la section du registre du commerce

faillites)

Tribunal de commerce d'Audenarde. - Pénurie de personnel
Voir aussi: Code judiciaire- Cours d'appel

Tribunaux de police
Voir: Circulation routière - Code judiciaire - Justice - Police

Tribunaux de première instance
Voir: Code judiciaire- Famille - Justice

Tribunaux du travail
Voir: Juridictions du travail

U

Unesco

Dotation
Voir aussi : Budgets (Affaires culturelles communes)

Union de l'Europe occidentale
Rôle. - Politique de défense

Création d'un Institut européen des hautes études de sécurité
Recommandations et résolutions
Présidence belge du Conseil des ministres de l'U.E.O.
Voir aussi: Affaires étrangères

DOCUMENTS

Nº

533-1533-1
533-2
533-1
533-2

719-2

Pages

9

ANNALES

Pages

1656-1657, 2121-2122,
2162-2163

628, 629, 631, 639,
1860, 1863, 1875
631
739
2662
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572
636, 724
636, 1286, 1532
725

725

1556

2195, 2384

1543, 2008
2246, 2291
1991
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MATIERES

Urbanisme et aménagement du territoire
Zone non aedificandi le long des autoroutes
Implantation de l'« Espace Bruxelles-Europe ». - Etude de circulation

(Stratec)
Bruxelles-Europe ». - Etude de circulation

(Stratec)

Voir aussi: Ministres et Ministères [Vice-Premier Ministre,
Région bruxelloise et Réformes institutionnelles (F.)]

Bruxelles
Région bruxelloise et Réformes institutionnelles (F.)]

Etudes diverses à Bruxelles
Etude « Bureaux »
Etude « goulet Louise »
Schéma « LéopoldSchéma « Léopold II »
Etude « habiterBruxelles»Etude « habiterBruxelles»

Région bruxelloiseRégion bruxelloise

Rénovation. - Rénovation urbaine.- PrimesRénovation. - Rénovation urbaine.- Primes

Problématique de la circulation. - Etudes. - Etude Stratec

Implantation de bureaux

Politique foncière. - Constitution d'une réserve foncière régionale

Suppression de la Régie foncière
Aide à l'aménagement des terrains industriels
Voir aussi: Monuments et sites

Aménagement du Quartier Léopold à Bruxelles.- Centre internatio-
nal de Congrès.- Plan alternatif.- Etude decirculation

Aménagement du Quartier Léopold à Bruxelles.- Centre internatio-
nal de Congrès.- Plan alternatif.- Etude decirculation (Stratec)

Politique d'aménagement du territoire dans la région bruxelloise et
plus particulièrement en matière d'implantation de bureaux
Interpellation de M. Hatry

Révision de la loi organique du 29 mars 1962
Voir aussi : Institutions de crédit- Ministres et Ministères (Finances)- Monuments et sites - Régions et Communautés

(Région bruxelloise)- Travaux publics

V

Vacances
Intégration du double pécule de vacances pour deux jours de la

quatrième semaine de vacances des travailleurssalariés
pour deux jours de la

quatrième semaine de vacances des travailleurssalariés
Pécule de vacances des travailleurs manuels et apprentis.- Condi-

tions d'octroi. - Nouveau texte legal
Pécule de vacances.- Régime applicable aux frontaliers
Pécule devacances desouvriers.- Calcul

Voir aussi: Cotisation de solidarité - Elections - Office national
des pensions pour travailleurs salariés- Pensions (Géné-
ralités)- RégionsetCommunautés

Vente d'immeubles
Voir: Code civil- Comités d'acquisition- Domaines- Droits

d'enregistrement

Vérification des pouvoirs
Voir : Sénat

Viande
Utilisation d'hormones et de produits chimiques nocifs

Institut d'expertise vétérinaire
Etude de Test Achats

Voir aussi: Agriculture- Budgets (Voies et Moyens) - Commerce
extérieur - Elevage - Epizooties - Institut d'expertise
vétérinaire- Justice
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534-2534-2
534-2534-2
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534-2
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534-2534-2

534-2534-2

690-2690-2

731-2

Pages

29, 32
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15
15, 32-33
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15,
33-34

15, 32
15
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30-3130-31

3434

2222

27-28

ANNALES

Pages
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2513, 2514, 2519
2513, 2520
2504
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2503, 2519
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Pages

1055
1520
2068, 2071, 2122,
2131
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MATIERES

Victimes de la guerre
Dotation des anciens de la brigade Piron
Instauration de nouvelles mesures en faveur des victimes de la guerre

Projet de loi*
Rapportde Mme Truffaut
Discussion et vote

Mesures en faveur des bénéficiaires du statut de l'incorporé de force
dans l'armée allemande et de leursayantsdroit
Projet de loi*
Rapport de M. Wintgens
Discussion et vote

Réouverture des délais d'introduction des demandes d'octroidustatut
de l'incorporé de force dans l'armée allemande etdeses ayants

Proposition de loi de M. Evers
droit

Prise en compte pour le calcul de la pensiondes périodesd'incorpora-
tion de force dans la Wehrmacht
Dépôt d'un projet de loi

Application du protocole en faveur desvictimesde laguerre
Modalités d'intervention dans le coût des fournitures pharmaceuti-

ques pour les victimes de la guerre
Question orale de Mme Duelruelle-Ghobert

Modification de la liste des médicaments remboursés par l'Institut
national des invalides de guerre
Question orale de M.deWasseige

Protocole conclu avec les associations patriotiques pour les années
1988, 1989 et 1990
Question orale de M.deWasseige

Préservation des archives de l'administration des victimes de la guerre
Question orale de M. de Wasseige

Anciens combattants bénéficiant du statut des forces belges en Gran-
de-Bretagne. - Droits à réparation.- Programmation 1988-1989
Anciens de la R.A.F.

Commission permanente et comité de contact représentant les associa-
tions des victimes de la guerre. - Renseignements

Remboursement de médicaments par l'I.N.I.G. - Répétition des
examens et des autorisations dans le cas d'invalidité permanente

ou de maladies chroniques
Prisonniers internes dans les camps du Haut-Rhin.- Statut de

reconnaissance nationale
Déportés et réfractaires non reconnus.- Rente
Centres de recrutement de l'armée belge en France.- Mobilisés.-

Reconnaissance du statut
Interne-résistant.- Statut
Voir aussi: Dommages de guerre- Institut national des invalides de

guerre, anciens combattants et victimes de la guerre-
Pensions (Pensions de réparation)

Voies navigables
S.A. du Canal et des Installations maritimes de BruxellesS.A. du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles

Données budgétaires

Financement des travaux de modernisation du Canal Bruxelles-Financement des travaux de modernisation du Canal Bruxelles-
Rupel

Avance récupérable
Rupel

Avance récupérable
Analyse de situation.- AvenirAnalyse de la situation.- Avenir

Dragages
Accords de coopération. - Dotation d'investissement

Crédit pour les travaux d'entretienCrédit pour les travaux d'entretienCrédit pour les travaux d'entretien
sur le canal Charleroi-Bruxelles
Voir aussi: Ports (Anvers)

Investissements
Ports (Anvers)

Investissements

Aperçu des réalisations effectuées en 1988 dans le secteur des voies
hydrauliques

Aperçu réalisations effectuées en 1988 dans le secteur des voies
hydrauliques

CanalAlbert
hydrauliques

CanalAlbert
Pont-rail Gellik-Lanaken. - Accords avec la S.N.C.B.Pont-rail Gellik-Lanaken. - Accords avec la S.N.C.B.
Ecluse de Wijnegem («Straatsburgdok »), canal de dérivation

Oelegem-Zandvliet et entrée du bassin dit « Delwaidedok »
Mise au gabarit de 1.350 tonnes du Canal

Oelegem-Zandvliet et entrée du bassin dit « Delwaidedok »
Mise au gabarit de 1.350 tonnes du Canal du Centre

Construction de l'ascenseur hydraulique
Mise au gabarit Canal du Centre

Construction de l'ascenseur hydraulique de Strepy-Thieu
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MATIERES

Voies navigables (suite)
Dégradation du fonctionnement du Canal du Centre

Question orale de M. Taminiaux
La Senne à Bruxelles. - Envasement. - Dragage. - Répartition des

dépenses après la régionalisation
Commission de l'Escaut.- Délégationbelge
Voir aussi: Affaires étrangères - Budgets (Travaux publics) -

Ministres et Ministères (Travaux publics) - Navigation- Pollution des eaux

Z

Zaïre
Fonds créé en vue de permettre l'octroi de crédits aux anciens colo-

niaux d'Afrique
Problématique de la dette zaïroise. - Allégement de la dettela dette zaïroise. - Allégement

Relations belgo-zaïroisesRelations belgo-zaïroises

Contentieux belgo-zaïrois
Coopération au développementdéveloppement

Personnel de l'A.G.C.D.
Position du Gouvernement belge à l'égard de la dette zaïroise

Interpellation de Mme Aelvoet
Rôle de la coopération au développement dans les relations belgo-

zaïroises
Interpellation de Mme Aelvoet

Nationalisations dans le domaine des transportsetde l'énergieélectri-
que.- Indemnisation

Voir aussi: Affaires étrangères - Armée - Coopération au dévelop-
pement- Fonds belgo-congolais d'amortissement et de
gestion- Presse- Sabena

DOCUMENTS
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352-4
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Pages
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MATIERES

Procédure pénale
Abrogation de l'arrêté-loi du 26 mai 1944 relatif à la compétence et

à la procédure en matière de crimes et délits contre la sûreté de
l'Etat (Juridictions militaires- Chambres spéciales des Conseils
de guerre et de la Cour militaire)
Projet de loi
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Pages

ANNALES

Pages
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Pages


